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Illusions 


Par CLAUDE JULIEN 


L ES déco» étaient en place depuis Longtemps, et nui ne songeait sérieuse- 
ment à les changer. Puis des rites, variables selon les pays, ont poussé 
sur h scène des hommes trop sûrs de leurs talents pour s'apercevoir 
qu'elle était trop vaste 'pour eux. Inutile de les accabler: leur accession au 
pouvoir dépendait de leur aptitude à évoluer parmi les difficultés de la politique 
intérieure, alors que les vrais problèmes prennent source au-delà des frontières. 

. Avec la complicité des" électeurs, la procédure de sélection les avait main- 
tenus dans le cadre borné de préoccupations qui. à l'échelle du monde, 
gardaient un caractère étriqué, tragiquement provincial. On ne le répétera 
jamais assez : si importants soient-ils, les problèmes qui peuvent être résolus 
dans des limités strictement nationales restent relativement mineurs. Les choix 
qui déterminent le destin des peuples concernent aujourd'hui la guerre et lu 
pnix, l'énergie, l'inflation, la redistribution industrielle — a» il s'agît de choix 


dirigés par des hommes dont b regard ne dépasse guère l'horizon de leur 
village. D'où leur inaptitude à embrasser dans toute leur ampleur les dossiers 
dont ib sont saisis. Certes, ils ont voyagé, pour participer à des conférences 
internationales on à des safaris. Merveille : parfois, ils parient même des 
langues étrangères. Ce n'est quand même pas suffisant pour leur donner une 
exacte vision du monde réel et l'audace d'envisager un monde souhaitable. 
L'Amérique elle-même découvre que le moins provincial de ses gouvernants 
accumule les erreurs. Elle aurait pu s'en aviser plus tôt : trop d'assurance est 
signe de suffisance plus que de compétence. 


raient faire d'excellent» chefs de service dans nne honnête administration. Mais 
les fonctions auxquelles. Hs ont voulu accéder demandent de plus profondes 
qualités et des vues plus larges. Peut-être cmient-îli encore qne la. machine est 
simplement grippée, et qu'un bon mécanicien saura la remettre en marche ? 
Alors 3 serait temps qu'il» découvrent, à travers statistiques et bilans, bien 
outre chose qu'une difficulté comptable : une crise de eivjltsarion. 

Comprennent-Ils ce mot?- Leurs discours ont quelque chose d'inquiétant 
parce qtf'îb semblant Sa-atoçriaira dota « le n e anUlwb lé er; les réduisant- à des 
chiffres, ils achèv en t de tsri les valeurs et principes auxquels ifcs .se croient 
pourtant taras de faire- référencé. Ont-ils su proposer à leurs compatriot es des 
raisons de vivre, de travailler, dê lutter ? ils ont bien voulu leur donner des 
raisons de consommer davantage et les ont incités à un gaspillage synonyme 
de pillage. Man 2b s'affolent et restant impuissants lorsque se brouille le mirage 
d'une expansion fondée sur tant d'injustices. Car ils pressentent alors qu'ils 
vont devenir les gestionnaires d'une faillite. 

I LS n'osent plus, en tant cas, prétendre qu'il s'agit de ce que l'on appelait 
autrefois une ■ crise de croissance ». Aucune fuite en ayant n'offre d'issue. 
Faudrait-il donc revenir en arrière ? La formule les fort frémir d'horreur. Non 
sans raison. Car peut-être est-il déjà trop tard pour prendre en considération les 
mises en garde naguère jugées alarmistes mois aujourd'hui confirmées par 
l'inflation, la crise de l'énergie et les déséquilibres des balances commerciales. 

Us ho m me s en place sont-ils capables de réagir lucidement ? On peut 
en douter, s'agissant de personnages plus soucieux de leur style que du contenu 
de leur action, plus préoccupés de popularité que d'efficacité véritable, 
sacrifiant b réalisme aux exigences des « public relations ». Ib ont pris leurs 
préjugés pour des analyses, leur vanité pour une ambition. Arrivés au sommet, 
ib découvrent qu'à ne rien changer dans la profondeur des structures et des 
mécanismes du profit tfi exposent nos sociétés à des risques mortels, et que 
les changements qui s'imposent ne vont pas sans risques sérieux pour les privi- 
légiés au bs inconscients qui les ont portés an pouvoir. 


UN AN APRES i-A GUERRE D'OCTOBRE 

Les nouvelles chances 
d’un règlement en Proche-Orient 


Un an après la guerre d'octobre, 
la date de la conférence de la poix 
prévue pour cet automne à Genève 
n'est toujours pas fixée. Si la ques- 
tion palestinienne reste un obstacle 
majeur à la reprise des négociations, 
on note chez les principaux protago- 
nistes du conflit une certaine évolu- 
tion des esprits. M. Mohamed Sid-^ 
Ahmed, éditorialiste à Al Ah rom, en 


L A conférence de Genève sur le 
Proche-Orient risque-t-elle de 
subir le sort de la fameuse réso- 
lution 242 qu'elle est appelée à mettre 
en application : deviendra- 1- elle à son 
tour un objectif insaisissable, bien 
qu'aucune des parties ne le conteste ? 
La guerre d’octobre avait ranimé les 
chances d'un réglement, mais donnait- 
elle nne impulsion suffisamment vi- 
goureuse poux surmonter les inextri- 
cables difficultés encore dressées sur 
la voie vers une « paix juste et du- 
rable » ? 

Ce qui est sûr. c’est que la thèse 
que certains ont voulu accréditer, au 
lendemain de la guerre, à savoir qu’il 
s'agissait une nouvelle fois d’une vic- 
toire Israélienne, en dépit des déboires 
des premiers jours, n’a pu résister à 
l’examen des faits. Thèse qui expli- 
querait mal le «séisme » que la société 
israélienne a connu depuis la fin. des 
hostilités. Ce qu'on a trop tendance à . 
négliger, c'est que les règles du jeu 
dans le conflit Israélo-arabe diffèrent 
de celles auxquelles on a coutume de 
se référeï : il suffit que, dans une 
seule guerre. Israël ne remporte pas 
une « victoire décisive a, que personne 
ne pourrait lui contester, pour que 
ce seul fait constitue un revers ; 11 
suffit qu'une seule fols les Arabes ne 
subissent pas une « défaite écrasante >< 
pour que la guerre prenne h leur 
égard les dimensions d'une victoire. 

Cette anomalie est due aux condi- 
tions particulières du conflit qui. pour 
Je réduire à une formule succincte, 
opposerait la s qualité israélienne » 

( infrastructure de société évoluée, 
orientation moderne et scientifique des 
institutions, du potentiel humain, 
supériorité militaire, quelque limités 


que puissent être le territoire, la po- 
pulation, les ressources matérielles) à 
la « quantité arabe » (extension terri - 


Par MOHAMED SID-AHMED 

l’antagonisme, sans communication 
d'aucune sorte , sans commune mesure, 
perpétuer un conflit sans qu’aucun des 
belligérants puisse venir à bout de 
l’autre. Si la guerre d’octobre a fait 
étape, c’est qu’elle a introduit pour la 
première fois V esquisse d'une «com- 
mensurabüité » entre Israël et les 
pays arabes. 

On aurait pu assigner à l'offensive 
arabe du 6 octobre trois objectifs 
distincts, théoriquement concevables : 
1) exterminer l'Etat d’Israël ; 2) libé- 
rer les territoires occupés par Israël 
depuis juin 1967 : 3) défier le mythe 


mettre fin à l'impasse de l'état de 


u ni guerre ni paix » et ouvrir par la 
guerre la voie à la paix sans que la 
guerre soit à elle seule le moyen d'y 
accéder. Le troisième de ces objectifs, 
le plus modeste des trois, en deçà de 
la libération de leurs territoire s, que 
les Arabes avaient le droit légitime 
d’accomplir par voie militaire, était 
de toute évidence à la base de la 
stratégie égypto-syrienne. En fait, 


et elle n'impliquait pas seulement 
deux phases (une .phase militaire sui- 
vie d’une phase politique), mais était 
conçue pour comporter trois phases : 
une phase militaire, qui provoquerait 
une phase d’action conjuguée arabe . 


A la recherche d'une " commune mesure " 

iTTE stratégie différait manifeste- de siècle d’antagonisme total. Le 

ment du comportement arabe dans conflit israélo-arabe se prête mal aux 

pierres antérieures. Elle consistait, classi f ications acceptées pour les 

fols franchie la ligne Bar-Lev, à conflits majeurs que notre planète a 

le déployer qu’à l’abri de la cou- connus depuis la dernière guerre mon- 


verture des missiles SAM, à induire 


que de reconquérir du terrain en - 
s'aventurant prématurément dans le 
désert. L'issue de la guerre devait, 
bien entendu, subir l'effet de la 
contre- stratégie israélienne. L’offen- 
sive égyptienne du 14 octobre, donnant 


connues, avait été rendue nécessaire 
pour alléger la. contre -offensive sur le 


par ce fait ou non. ne devait inter- 
venir qu'après qu'un pont aérien 
m assif eut pourvu Israël d'un équipe- 


diale. D’ailleurs, le conflit du Proche - 


climat, international par la tendance 
à passer de la guerre froide à la 
détente. 

On peut avoir reproché aux Arabes 
des excès, en fait plus verbaux que 


revendications des mouvements de 
libération nationale, libération légiti- 
mée par les principes de l'ONU. Là 


eiabion du a fait israélien » 


ment américain ultra-moderne. L'ap- quelle mesure constitue- 1- il un «cas 

pel q u Israël adressait aux Etats-Unis particulier u qu'on ne saurait exclu - 

pour qu'ils lui viennent en aide au sivement assimiler à un «fait colo- 
ra ornent le plus critique mettait fin niai » ou purement « raciste », à quelles 


i « sociaux » aisément appli- 


tout en ne faisant pas partie du monde 
développé). Ces deux réalités , fonciè- 
rement différentes, peuvent éventuel- 
lement se côtoyer longtemps dans 


faine de l’Israélien face à l'Arabe, 


AU PORTUGAL COMME AU CHILI ET EN GRECE 

L’art de “dé-stabiliser” un gouvernement 


La démission dn général Antonio de Sjrinola et son 
remplacement le 30 septembre, par le général Costa 
Gomes à la présidence de la République marquent nne 
nouvelle étape — mois non la dernière — de l'offensive 
lancée contre les hommes qui ont renversé la dictature 
au Portugal- Lorsque MM- Ford et Kissinger se flattent 
publiquement d'avoir « dô-sfabiEsé » le régime dTJmté 


populaire au Chili, on voit mal pourquoi ils se résigne- 
raient i rester passifs devant l'instauration, en tout autre 
pays, d'un régime qui ne leur co n vien t pas davantage. 
Rien plus, en assumant officiellement la respo nsabilit é 
de cette subversion. 3s adressent un avertissement sans 
frais à d'antres gouvernements. L'analyse des activités 
récentes de la C.I.A. dans deux pays européens est à 
cet égard riche d’enseignements. 


Q UE la sous-commission des affaires 
étrangères du Sénat américain 
recommande l'ouverture d'une 
enquêta sur le rôle Joué par fa G. IA. dans 
le renversement du régime Allende au 
Chili, voilà une initiative louable. Elle 
l'aurait été plus encore si efle avait eu 
lieu pendant que la C.I.A. se livrait à ses 
basses besognes, et non â titre posf 
mortBfn. ST une telle enquête s'intéressait 
aussi à ce que la C-l-A. trame au Portugal 
actuellement, elle découvrirait qu’une Opé- 
ration de type chilien est déjà engagée. 
Si elle avait été entreprise immédlaienient 
après le - putsch des colonels- en «B7 
à Athènes, et qu'une action appropriée 
ait été prise pour mettre un terme â une 
aussi flagrante Ingérence dans les affaires 
Intérieures d’un autre pays, la tragédie 
chilienne aurait été évitée. Pour ne rien 
dire de celle du Cambodge l 
Les signes habituels des manipulations 
de la C.IA. sont tout à fait apparents: 
au Portugal, elles ont pris la forme essen- 
tiellement d’une tentative vfsant fi provo- 
quer un chaos économique comme celui 
qui a précédé le coup d'Etat de Santiago 


Par WILFRED BURCHETT 

— l’I.T.T. jouant encore une fois un rôle 
de premier plan ; en Grèce, elles ont mis 
en place la nouvelle génération de futurs 
colonels entraînés par la C.I.A. pour rem- 
placer ceux de la vieille Junte que M. Cara- 
manlis e dû âcarter en leur assurant une 
promotion : les colonels d’hier sont aujour- 
d'hui généraux de brigade ou de division 1 
La G.IA avait toujours nié avec la plus 
grande véhémence être pour quoi que ce 
80 it dans la coup d'Etat chilien comme 
dans celui des colonels grecs. Mais le 
président Ford a fait marche arrière dans 
sa conférence, de presse du 17 septembre, 
en affirmant que les activités de la C.I.A. 
au Chili étalent autorisées en raison de 
« la tentative du gouvernement de Salvador 
Allende cf anéantir la presse et les partis 
politiques d'opposition m Notre gouver- 
nement . comme d’autres gouvernements, 
ajoutait le président Ford, appuie des 
actions dans le domaine des renseigne- 
ments pour faciliter l'application de la 
politique étrangère et protéger la sécurité 


nationale., - Il semble dès lors que le chef 
de la C.I.A. à l'époque, Richard Helms, 
puisse ôtre poursuivi pour offense au 
Congrès pour avoir résolument nié sous 
serment tout rôle de la C.IA dans le 
renversement de Salvador Allende. 

Quant au type d* « actions • décidées 
par le gouvernement américain, certains 
dirigeants politiques en Grèce nous en 
ont donné quelques aperçus Intéressants. 
M. Andréas Papandreou, qui vient de ren- 
trer en Grèce après six ans d'exil, a 
évoqué devant nous une de ses premières 
confrontations avec la C.LA., qu'i] relais 
par ailleurs dans un ouvrage récent. 
C'était en 1961. A l'époque, des élections 
devaient avoir lieu et les Etats-Unis s'in- 
quiétaient du soutien populaire dont jouis- 
sait le front de la gauche, EDA Le père 
d 'Andréas, Georges Papandreou, alors pre- 
mier ministre, avait résisté aux pressions 
du roi et de l'ambassade des Etats-Unis 
visant à lui faire adopter un système 
électoral de «partis frères -, c’est-à-dire 
à susciter un front de la droits rival de 
l’EDA. 

(Lire la suite page 8.1 


sérierait 1e peuple élu pour défendre 


promise. Après que l'aviation égyp- 


toute couverture aérienne, pour le 
soldat égyptien, traqué sous le soleil 


caîyptique. dans lequel il : 


électrons décimant la chair d’hommes, 
mais une guerre d’hommes à hommes. 


nouvelle base de aammensurabüitèv 
entre Israéliens et Arabes. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de 
commune mesure « idéologique » ou 
■ politique s, d'affinité s ethnique » 
ou «psychologiques après un quart 
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LENDEMAINS DE DICTATURE EN GRÈCE 


Les conditions d'une véritable 
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C ELUI qui, H y o quelques années déjà, dons 
un pays de l'Europe centrale, avait assisté 
au passage inattendu et provoqué « d'en- 
haat » d'un système autoritaire, policier et mono- 
idéologique, à une situation débouchant sur la 
démocratisation du pays, devait retrouver en Grèce 
en cet été 1974 des signes étrangement ana- 
logues. 

Sans vouloir faire une typologie de la phase 
transitoire située entre ki fin brusque du régime 
autoritaire et la reconstitution d'une vie poli- 
tique pluraliste, on constate néanmoins que les 
réactions populaires, l'attitude prudente des auto- 
rités, le genre d'espoir «t de volonté de change- 
ment exprimés, les frustrations, sont semblables 
dans les deux cas et suivent la même courbe 
d'évolution. 

Tour d'abord, stupéfaction et joie mêlées à la 
fois de peur et de méfiance, si caractéristique des 
gens qui ont vécu longtemps sous un régime poli- 
cier, peur d'autant plus compréhensible et visible 
que rien en apparence ne change dans « l'environ- 
nement des visages » du quartier, -du village, de 
la yille même; soif d'informations sérieuses et 
en même temps rassurantes, confusion dans ce 
qu'on espère, aggravée par la carence des moyens 
de médiatiser cet espoir, tout cela sous-tendu par 
la frustration de n'être pour rien dans le change- 
ment. Et puis, soudain, autre stupéfaction. Une 
décision gouvernementale (dans le cas de la Grèce, 
le retrait de ('organisation militaire de l'OTAN), 
qui donne ce sentiment neuf et grisant de la 
dignité nationale recouvrée, prise de conscience 
populaire d' « être », instant privilégié qui condi- 
tionne la démocratisation, lui donne enfin une 
crédibilité aux yeux de l'opinion publique. C'est 
à ce moment que (es craintes s'estompent, que 
les frustrations cèdent la place à une volonté de 
vivre la poli tiqua « à haute voix ». La pays sort 
de sa léthargie. 

Difficilement quantifiables, ces nuances et gra- 
dations du sentiment populaire qui s'enchevê- 
trent s'inscrivent paradoxalement dans une courbe 
parallèle à celle que va suivre la politique gouver- 
nementale, sans qu'on ait l'impression qu'elles sa 
rejoindront. De la chute de la dictature à la 
démocratie, le chemin est bien long. 

Et, pour la Grèce, ce chemin est de surcroît 
particulièrement sinueux. 


Du côté du gouvernement 

p* OÜYERNEMENT exceptionnel d'une situa- 
'' tien exceptionnelle », comme l'a défini un 
ministre, l'équipe mise en place par M. Cara- 
manlis est composée d'opposants et de quelques 
résistants et recouvre un éventail relativement 
large de tendances politiques — cas unique dans 
toute l'histoire de la Grèce. 

Socialistes et socialisants, centristes et repré- 
sentants de la droite classique, — personnalités 
plus que chefs de file politiques — ces hommes 
assumèrent la lourde charge de l'héritage des 
colonels. Sans autre représentativité que celle 
d'avoir été des apposants inconditionnels à la dic- 
tature, liés par la solidarité gouvernementale, 
menacés d' « être un jour mal compris par le 
peuple » pour la lenteur de certaines décisions à 
prendre, en butte à l'apporeil gouvernemental 
traditionnellement défectueux, assaillis par tous 
ceux qui « montaient à la soupe », au courant de 
la gravité des menaces intérieures et extérieures 
qui pesaient sur le pays en août, désespérément 
conscients, pour plusieurs d'entre eux, de la dis- 
tance qui sépare les espoirs du peuple grec de 
la « politique du possible », ces ministres montrè- 
rent en public une unanimité sans faille dans 
l'application de la politique tracée par le premier 
ministre. Elle peut se résumer par ces grandes 
lignes. 

En politique intérieure : continuité de l'Etat 
par le retour à la Constitution de 1952, épuration 
sans grand éclat de l'armée en pratiquant la poli- 
tique du c salami », tout en veillant à ce qu'elle 
ne se détache pas de la nation ; épuration limitée 
parmi le corps des hauts fonctionnaires en pré- 
servant le fonctionnement de l'appareil d'Etat; 
nomination rapide de nouveaux préfets, tout en 
ne reconduisant pas pleinement les anciens marres 
dans leurs fonctions ; d'autre part, vigilance aiguë 
envers tout débordement populaire en maintenant 
la loi martiale et en faisant appel aux «sages» 
et maturité du peuple grec » ; simultanément, 
application de quelques mesures urgentes d'ordre 
économique et social. En somme, une politique de 
dosage progressif quand à l'épuration, mais qui 
a eu le mérite d'éviter des manifestations fécondes 
en provocations et surenchères démagogiques dans 
une situation des plus troubles. 

En politique extérieure, bien que Chypre soit 
pour l'instant l'épicentre des préoccupations diplo- 
matiques, ce qui domine en réalité, c'est le chan- 
gement d'axe de la diplomatie traditionnelle 
grecque. Le retrait de la Grèce de ['organisation 
militaire de l'OTAN ne signifiait nullement le 
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rejet de fatlantisme, mais remettait profondément 
en causa les relations de dépendance de la Grèce 
à l'égard des Etats-Unis. C'est dorénavant en 
Europe que la Grèce veut trouver ses « alliés natu- 
rels ». < L'idée européenne * avait fait du chemin 
dans les esprits au cours des sept ans de dictature, 
et la Grèce est aujourd'hui sûrement le « plus 
européen » des pays de la C.E.E. Plusieurs fac- 
teurs ont contribué à ancrer solidement l'idée 
européenne dans la population entre autres le fait 
que la Grèce « découvre » l'Europe à la fin des 
années 50, à travers les vogues successives de sa 
main-d'œuvre exportée, laquelle, abandonnant le 
chemin traditionnel des Amériques, Immigra dans 
les pays du « miracle économique ». L'attitude de 
la C.E.E., qui avait gelé ses relations avec la 
Grèce des colonels, fut accueillie avec une pro- 
fonde sympathie par le peuple grec. 

Pour le gouvernement grec, le « pari européen » 
est de taille. Il évite à la Grèce de se retrouver 
quémandeur de l'aide soviétique, il lui permet de 
recevoir une aide économique urgente pour éviter 
une faillite économique. D'autre part, tout succès 
diplomatique en Europe sur la question chypriote 
affirmait l'autorité du gouvernement et consolidait 
le processus de démocratisation. Car I' « affaire 
chypriote » est un des ingrédients du dosage poli- 
tique du gouvernement Caramanlis. La tension 
avec la Turquie maintenait l'armée hors de la 
sphère politique en la confinant dans son rôle 
de défenseur de l'intégrité du territoire. Eloignée 
d'Athènes et des grands centres urbains, envoyée 
aux frontières, l'armée put être épurée plus aisé- 
ment. En outre, cette tension servait de garde-fou 
à d'éventuels mouvements populaires, sauvegar- 
dait la cohésion nationale, bref, donnait du mou 
au gouvernement pour assainir \a situation inté- 


Du côté des forces politiques 

T NCAPABLE de s'unir tout au long des sept ans 

* de dictature, « groupuscularisée » par la force 
des choses, surprise par le renversement du pou- 
voir des généraux, frustrée d'une victoire qu'elle 
voulait sienne, sans projets politiques d'avenir 
cohérents, la résistance émerge au grand jour dans 
un vide politique inquiétant. D'un côté, un gouver- 
nement qui agit sans vouloir entamer un dialogua 
avec personne, assuré d'un consensus populaire 
affectif ; de l'outre côté, des groupes et des per- 
sonnalités politiques sans * membership » derrière 
eux, tout au plus quelques partisans fidèles, et, 
entre eux, la grande majorité de la population qui 
espère un changement et qui, paradoxalement, 
attend, figée, l'appel des chefs leur indiquant la 
voie à suivre, surprenante attente messianique 
qui ne va pas sans inquiéter les milieux politiques. 
Les clivages et les glissements qui se sont opérés 
dans la clientèle traditionnelle des partis au cours 
de la dictature demeurait la grande inconnue. 
Cette ignorance de la température sociale, les 
mutations des structures sociales, les réels pro- 
blèmes du pays, la profondeur de la crise de la 
société grecque, paralysaient en quelque sorte les 
milieux politiques. Les anciens partis politiques 
h és iraient à se reconstituer, les organisations de la 
résistance à se transformer en partis politiques. 
D'ailleurs, les divergences à l'intérieur de ces 
organisations semblaient trop graves pour per- 
mettre une homogénéité de plate-forme politique 
et une crédibilité aux yeux du public. Unis dans la 
résistance, la plupart de ces hommes étaient de 
nouveau attirés par leur famille idéologique 

Bien qu’une éventuelle échéance électorale 
semblât lointaine, les regards des uns et des 
autres se tournaient vers la ligne bleue des élec- 
tions. Des combinaisons d'alliances s'échafau- 
daient et se disloquaient, des projets d'unification 
de certains groupes politiques se défaisaient à 
peine formulés, les supputations sur les chances 
politiques de certaines personnalités allaient ban 
train... Que va faire exactement M. Caramanlis ? 
Un nouveau parti, un rassemblement populaire 
allant de la droite à la gauche ? Et l'Union du 
centre sera-t-elle reconstituée sous sa forme 
ancienne P Et M. Papandréou sera-t-il l'extrême 
gauche d'une gauche disparate ? Et les P.C.G. 
vont-ils s'isoler ou rechercher à leur tour des 
alliances P Questions, certes, importantes mais qui 
ne correspondaient pas à la gravité de la situation. 

En mal de représentativité, conscients que le 
temps presse, pauvres en projets politiques et 
sociaux, pris dans la contradiction permanente de 
reconstituer ki scène politique d'avant 1967, et la 
nécessité politique de répondre à cette volonté 
populaire de changement, de saisir ce qui est en 
puissance dans les revendications mal formulées 
encore, les groupes politiques semblaient ne pas 
savoir quelles voies suivre. 

Néanmoins, dans ce remue-ménage, des pôles 
commencent à émerger. A gauche, les deux partis 
communistes, l'un dit de « l'extérieur », l'autre de 

* l'intérieur ». Pour l'instant, comme dit l'un de 
leurs dirigeants, les deux partis sont composés d'un 
noyau de cadres, d'un anneau de militants et 
d'une couronne de sympathisants. Personne ne 
peut aujourd'hui évaluer précisément leurs forces. 
Au départ, ces deux partis sont sérieusement han- 
dicapés par les circonstances. 

L'un, de « l'extérieur », traîne les lourdes res- 
ponsabilités de la guerre civile, son « langage de 
bois » passéiste et dogmatique, son ïncondition- 
rnlité envers l'Union soviétique ; le fait aussi que 
sa direction s'est trouvée durant presque vingt-cinq 
ans hors des frontières de la Grèce aggrave sa 
position. A son avantage, la « légitimité », son 
intransigeance initiale qui plaît à une frange de 
la jeunesse assoiffée de « rigueur révolutionna ire », 
de slogans dure. Ce parti, paradoxalement, attire 
ce qu'on appellerait un peu rapidement les « gau- 
chistes staliniens». Toutefois. H est en train de 
subir une mutation intéressante. Sous les conseils 
d'un grand parti frère occidental qui l'a « pris 


en charge politiquement », Il s'épure des_ entraves 
de son passé, de son maximalisme, et prépare son 
insertion dans la vie politique en tant que parti 
sérieux et crédible. 

Quant au parti de * l'intérieur », il a subi sa 
catharsis en 1968, au moment de la scission (U. 
Composé en majorité de militants qui ont vécu en 
Grèce, collant davantage aux réalités du pays, 
plu» ouvert aux idées neuves, il M veut le ras- 
sembleur de tous ceux qui aspirent à une « voie 
socialiste grecque ». Mais n'étant pas reconnu par 
les partis communistes, évitant le moindre prétexte 
d'être taxé d'antisoviétisme, il mis» sur son dyna- 
misme et son rayonnement pour être réintégré 
dans la « famille communiste ». 

Reconnus de facta dès !e 24 juillet, enfin léga- 
lisés deux mois [dus tard, après presque quarante- 
deux ans de clandestinité, les deux partis sont 
parvenus à un moment crucial pour leur avenir. 
Leurs futures alliances électorales détermineront 
dans une grande mesure leur impact sur le pays. 

L'Union démocratique et socialiste veut, eHs 
aussi, jouer un rôle polarisa teur. Unique héritière 
d'une faible tradition socialiste grecque, ayant 
toujours été une force électorale d'appoint, l'U.D.5. 
ambitionne de devenir la noyau d’où sortira un 
grand parti socialiste grec. Partagée entre une ten- 
dance social-démocrate classique, qui espère secrè- 
tement se retrouver à la gauche de l'éventuel ras- 
semblement de M. Caramanlis, et une autre qui 
cherche à s'unir aux nombreux groupements socia- 
listes et socialisants, ce parti n'a pas encore trouvé 
son « style », son langage et sa force de néno- 

L'Unian du centre, qui s'est reconstituée ces 
jours derniers, démarre avec une forte person- 
nalité à sa tête, M. Mavros, ministre des affaires 
étrangères. Face au rassemblement que projette 
M. Caramanlis, l'Union des centres est persuadée 
de devenir le second parti de Grèce à l'issue des 
élections. Se rendant indispensable, ce parti déci- 
dera dans une grande mesure de la composition 
du prochain gouvernement. 

Quant à M. Andréas Papandréou, avec son nou- 
veau parti personnalisé, l'Union pcnhdlénique 
socialiste, il veut représenter l'aile la plus radicale, 
la plus révolutionnaire de l'échiquier politique. Se 
sachant populaire, « attendu », il est un étrange 
mélange d'attirance et de refus pour ces multiples 
groupuscules révolutionnaires en quêta d'un toit. 

M. Caramanlis, pour l'instant, ne se prononce 
pas. Il assista au remplissage lent de la scène 
politique. Il a saisi qu'à l'étape actuelle sa per- 
sonne est indispensable à l'équilibre politique de 
la Grèce ; son crédit est imposant, il se sent le 
chef attendu par une partie importante de la 
population. L'image gaullienne de M. Caramanlis 
a fait son chemin, des mythes se sont créés, le 
passé de cet homme politique semble être oublié... 
les élections sont presque dans six semaines. 


L’échéance électorale 


T E5 élections étaient généralement attendues au 
printemps de 1975. Bien que tout le inonde 
eût conscience que la phase transitoire ne pou- 
vait plus durer sans créer un profond malaise 
politique dans le pays, les forces politiques à fa 
recherche de leur identité craignaient des élec- 
tions à brève échéance. L'annonce des élections 
pour 1a première quinzaine de novembre boule- 
verse toutes les prévisions, et peu imparte si c'est 
M. Caramanlis ou un groupe de pression de la 
droite qui a imposé cette date. 

Quelles significations auront ces élections ? Du 
point de vue de la politique extérieure, le gouver- 
nement a besoin d'un crédit neuf pour mener à 
terme ses efforts diplomatiques sur la question 
chypriote. En face, en Turquie, M. Ecevït espère 
que des élections anticipées lui donneront une 
autorité accrue, atout non négligeable dons les 
futures négociations sur Chypre. La Grèce ne pou- 
vait plus se permettre d'avoir un gouvernement 
issu d'une situation exceptionnelle, non élu par 
un Parlement, et un ministre des off aires étran- 
gères qui ne rendait de comptes qu'à son premier 
ministre. 

La C.E.E., réticente quant à l'entrée de fa Grâce 
dans fa Communauté européenne, pourrait être 
plus compréhensive si toutes les apparences d'une 
démocratie étaient rétablies en Grèce. Un gou- 
vernement issu d'élections dotera fa Grèce d'un 
crédit international qu'elle n'a pas encore acquis. 

La question des élections est plus complexe par 
rapport à fa situation Intérieure. La força poli- 
tiques en formation sont prises de court. Des 
alliances sans principes et souvent contre nature 
se noueront pour arracher une clientèle électorale. 
Les programmes électoraux vont être bâclés, des 
surenchères ou des timidités politiques fausseront 
le discours politique, le verbe — ce mal éternel 
de la Grèce — se réinstallera roi dans la cam- 
pagne électorale. 

Mais, au-delà de cet aspect des choses, les 
élections risquent de rebloquer la société grecque, 
cor l'image de la représentation parlementaire né 
correspondra pas aux profondes muta rions qui sont 
en train de se produire dans le corps social. Au 
lieu de reconstituer patiemment une scène poli- 
tique que reflétera le rapport exact des forces, 
ou lieu de permettre — ce qui est une nécessité 
vitale pour l'avenir du pays — l'éclosion de pro- 
jets à long terme fondés sur 1a connaissance des 
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problèmes, ces élections prématurées réinïrocu iront 
le vieux jeu politique des partis à clientèle élec- 
torale. 

L'épuration, qui est une des revendications 
majeures du peuple grec, devra être par fa farce 
des circonstances arrêtée, car les élections signi- 
fient une page tournée de l’histoire toute récente 
de fa Grèce. Cette revendication légitime n'a rien 
de commun avec une vengeance aveugle et arbi- 
traire d'un peuple qui se libère d'une dictature. 
Elle prend tout son sens quand on connaît la res- 
ponsabilité de la droite et du centre droit dans le 
coup d'Etot des colonels. Cet inachèvement de 
l'épuration laissera sans aucun doute des traces 
profondes dans fa conscience du peuple grec. En 
outre, on assiste à une tentative très adroite 
d'effacer de fa mémoire collective les années 
d'avant la dictature, où fa répression^ était une 
des constantes de la vie politique en Grèce, hormis, 
fa courte période du gouvernement de Georges 
Papandréou. La droite, en freinant l'épuration, 
laisse passer une occasion unique de se débarrasser 
de tous les éléments fascistes qu'elle contient en 
son sein et hypothèque sa catharsis, fermant !e 
chemin de sa modernité. 

Les élections, cartes, vont donner une légitimité 
au gouvernement, les institutions parlementaires 
vont normalement fonctionner après sept ans d'in- 
terruption, la démocratie sera ainsi rétablie. Mais 
tous les problèmes de fa Grèce demeurent entiers. 

Si, par démocratisation de fa vie politique, on 
entend rétablissement des libertés, fonctionnement 
des institutions, légalisation et libre activité des 
partis, la Grèce est en voie de réussir cet objectif. 
P.ésultat non négligeable après ces années de dic- 

Mois ce pays est-il bien parti pour résoudre lo 
question fondamentale autour de laquelle se dérou- 
lèrent tous les drames de son histoire moderne : 
répression (2) ou acceptation des réformes structu- 
relles ? Les partis politiques et les différentes orga- 
nisations professionnelles et syndicales seront-ils 
capables de promouvoir, d'élaborer, d'impaser des 
politiques reformat e s et réformatrices indispen- 
sables ou déblocage du pays ? Le futur gouverne- 
ment sera-t-il prêt à réaliser des réformes de court 
et de long terme, ou bien, face aux différentes 
pressions populaires, aura-t-il recours à fa répres- 
sion, cette constante de la vie politique grecque, 
qui a pour conséquence d'éliminer une impartante 
partie de fa population de l'activité politique du 
pays? Pourra-t-il transformer un appareil d'Etat, 
dont fa plupart des fonctionnaires à tous les éche- 
lons sont dépourvus du sens de l'Etat, de la fonc- 
tion publique, des intérêts de 1a collectivité, ce qui 
n'est pas un legs de fa dictature militaire, mais :e 
produit d'une société encore archaïque dans son 
fonctionnement ? 

La refonte radicale du système de l'enseigne- 
ment, immuable depuis le dix-neuvième siècle, 
sero-t-elle enfin réalisée ou, comme ce fut le cas 
jusqu'à présent, repoussée « ad aetemam », de 
peur qu'une modernisation de l'éducation natio- 
nale n'entraînât le bouleversement des mentalités 
et fa remise en cause de toute l'idéologie régres- 
sive dominant jusqu'alors ? 

Le futur gouvernement aura-t-il la -.aienîê. b 
force, les appuis nécessaires pour s'arraquer aux 
structures économiques vétustes, à fa corruption, 
aux activités parasitaires qui ont fleuri sous la 
dictature, ou bien, devant l'éventualité de perdre 
le soutien des milieux économiques attachés aux 
anciennes structures, majoritaires actuellement, se 
contentera-t-il de quelques réformes superficielles ? 

Et, au-delà de ces trois réformes fondamentales 
et urgentes qui entraîneront par voie de consé- 
quences des transformations dans tous les secteurs 
de fa vie sociale et économique, la Grèce d'après 
les élections aura de nouveau à répondre à la 
question que toute l'histoire de ce pays a posée : 
répression, violence, régression, ou volonté dé 
changement, acceptation des transformations 
sociales, reconnaissance des luttes sociales et poli- 
tiques ? Car c’est bien après les élections que tout 
ce qui est refréné jusqu'à maintenant éclatera en 
plein jour. 


(1) Ct. A. Krltts, « Mort et naissance d’un parti », 
Politique aujourd'hui. Parla, avili 1969. 

C2) Coup d’Etat, camps de concentration, execu- 
tions. courte période normale, coup d’Etat, etc. 
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L 'ABOIJTION d'une dictature mi- 
litaire « bouffonne et sanglante », 
selon l’expression de J.-P. Sar- 
tre. marquera sans doute une étape 
importante dans tes luttes sociales et 
politiques qui pourraient mettre de 
nouveau à l’épreuve la démocratie par- 
lementaire en Grèce. Comme le disait 
Bertolt Brecht, « le ventre d'où, est 
sortie la chose immonde est encore 
fécond ». Ce ventre est, en Grèce, la 
structure oligarchique du pouvoir et la 
dépendance de l’extérieur. 

Plus qu’en d'autres démocraties 
bourgeoises, la dichotomie entre gou- 
vernement (parlementaire) et pouvoir 
i extra-parlementaire J a conditionné 
les luttes politiques en Grèce. En 1952, 
trois ans après la fin de la guerre 
civile, la droite s’est installée au pou- 
voir, qu’elle n’a jamais perdu depuis. 
Dix ans plus tard, en 1963, une alliance 
de classes (paysans, petite et moyenne 
bourgeoisie. Intelligentsia, classe ou- 
vrière) a amené au gouvernement 
l'Union du centre, formation hétéro- 
clite et politiquement ambiguë, qui 
aurait pu ouvrir démocratiquement la 
voie aux transformations radicales de 
structures, dont la nécessité s'imposait 
au paya Mais la droite n'acceptait pas 
l'alternance du pouvoir, qu’elle déte- 
nait grâce au « pouvoir parallèle » 
(palais, oligarchie, ambassade améri- 
caine. armée, police). 

Quand, après le coup royal de juillet 
1965, la mobilisation populaire — 


pourtant peu préparée et mal dirigée 
— risqua de mettre fin à cette dicho- 
tomie entre gouvernement et pouvoir, 
le système parlementaire « limité » fut 
aboli par le coup d’Etat militaire du 
21 avril 1967. 

La dictature militaire, même si elle 
employait les mêmes méthodes de ré- 
pression et de terreur, n’avait en 
Grèce ni tes origines ni les caractéris- 
tiques des fascismes allemand et ita- 
lien de l’entre-deux-guerres (1). Nous 
ne pouvons qu'être d’accord avec 
Harrington Moore Jr. quand il dé- 
montre que la faiblesse d’une bour- 
geoisie commerciale et industrielle, 
qui n’a pas d'indépendance et ne peut 
prendre le pouvoir et gouverner pour 
elle-même, conduit à la raiblesse de la 
démocratie parlementaire : « Eventuel- 
lement, la porte est ouverte aux ré- 
gimes fascistes par l'échec de ces dé- 
mocraties à faire face aux problèmes 
politiques importants, et par leur inca- 
pacité d'obtenir les changements struc- 
turels fondamentaux » <2». 

Si la logique du coup d'Etat mili- 
taire du 21 avril 1967 est aujourd'hui 
plus qu'apparente, une analyse des 
structures économiques et sociales 
s'impose pour expliquer la structure 
du pouvoir et la dépendance extérieure. 
Disons d’emblée que le développement 
du capitalisme en Grèce a suivi un 
chemin particulier, avec ses propres 
contradictions et déséquilibres (3). 


Le type de développement 



Tableau ni. — LA CONCENTRATION INDUSTRIELLE EN 1971 
(entreprises de plus de dix employés) 


actif 

en millions de drachmes 

En St 

Personnel employé | 

Effectifs 

En % 

— les 49 plus grandes entre- 
prises 73 313 

— dont 16 ayant un actif 
supérieur à 1 500 mil- 

' lions de drachmes .. 43 320 

— et 33 autres entreprises 29 993 

— les 1 334 autres entre- 
prises industrielles et mi- 

[ nières 69 467 

51,5 

30.4 
21.1 

48.5 

60 702 

35 681 
31 021 

134 138 

33.2 

17.8 
15.4 

66.8 

i Source : OHIre national des statistiques. « 

Tableau IV. — EVOLUTION DE L’ACt 
(*7 du revenu national dans 

-ésultau du rec 

UMULATION 
l’industrie gn 

DE 1S 
«que) 

de îk 
160 A 

967 

Investissements bruts 
de cap. fixe ...... 

In v est. nets (moins 
amortissements* ■■ 
Invest. nets de cap. 

Inrest- nets de cap. 
grec privé 

I960 

1961 

1962 

196? 

1964 

1965 

1966 

J 967 

18,5 

12 

10 

e 

18.2 

16 

14 

10 

193 

15 

13 

9 

19.3 

17 

15 

12 

21,1 

19 

15 

11 

224 

20 

16 

11 

22.8 

18 

16 

13 

21,8 

18 

15 

U 


leau établi d’après les «Tableaux de comptabilité nationale 1946-1970».) 


Tableau V. - LA REPARTITION DE LA POPULATION EN 1961 ET EN 1971 


1961 


Zones urbaines : 
Athènes-Le Pirée . 

Salonique 

Autres villes 

Total 

Population rurale . . . 
Total de la Grèce . 


1 887 686 
4 101 043 
4 287 510 
8388 553 


2 540 241 
557 360 

2 040640 
5 147 241 

3 621 400 
8 768 641 


:ntral dca statistique*, 


les problèmes économiques 


contradictions, et dont l’avenir dépend 
d'éventuelles transformations de s 
i profondeur «5 1. 


mibtaire. Il a été calculé que 40 
de la population appartenant aux 
gories Inférieures de revenus 


cèdent envers te grand capital et de Lu 
repression du mouvement revendicatif 
des salaries, cette inégalité s'est en- 
accentuée pendant la dictature 


recevaient 32,5 % et 17 *7. appartenant 
aux classes supérieures se parta ge-aient 


capital fixe atteignait 30 
et 45 *- en 1973. tandis qu'il n'etalt 
que de 12 "c avant la dictature mili- 
8 't pour les pays capita- 


listes industrialisés i (7i 


Les faiblesses de l'industrie 


D 


,ES transformations très impor- 
tantes sont apparues dans 


structure de la production industrielle 


l 44,9 Te. Une autre caractéristique de 


nomie grecque tcf. tableau LEU. 


a 4 247 millions de drachmes en 1970. 
soit une augmentation de près de 
cinquante et une fois ! C'est la période 


moyenne de 39.5 


i pendant la période 1963- 1966 1. 


proprement national i contre 18,4 
pour la France, 19.5 «T, pour l'Italie, 
pour la Norvège, 26.7 r r pour 


la Hollande et pour l'Allemagne». 

Si on considère que le taux annuel 
de l'investissement global <à l'exclu- 
sion des achats de bateaux i représen- 
tait 21.1 ri du revenu national en 
1963- 1H66 et 24.1 ■7. en 1967-1970. le 
tableau IV montre l'importance du 
capital étranger dans le financement 
des investissements (8». 

La loi 2687 de 1953 a été la première 
d'une série de textes législatifs qui 
accordèrent aux capitaux étrangers 
tous les privilèges, garanties et exoné- 
rations fiscales dont ils avaient besoin, 
machines-outils, et à Vin capacité du A plusieurs reprises, des organismes 
' étatiques, comme par exemple la Ban- 

que pour le développement industriel 
iETBA) se sont associés au capital 
étranger. Et si la création de banques 
étrangères était interdite jusqu'à l’avê- 

. . — nement de la dictature militaire, ce 

participation médiocre du capital pro- petit obstacle a sauté depuis. Le capital 


de la modernisation du secteur indus- 
triel dans son ensemble. Les trois 
plus grandes faiblesses structurelles de 
l'industrie grecque tiennent à son 
incapacité de satisfaire une part crois- 
sante des besoins intérieurs en pro- 


prement national qui seul aurait per- 
mis un développement autonome, inté- 
gré et LntravertL De i960 à 1967. 
15,75 ** des investissements privés 


tissements de capital fixe dans l'Indus- 
trie de transformation n'ont augmenté 
que de 3,2 fois (contre 5.1 fois dans 
l’agriculture et six fois pour le total 
des investissements dans l’économie 


capital armateur, ont marqué 


étranger a la possibilité d’emprunter 
au système bancaire, ou de lancer des 
emprunts pour collecter l’épargne po- 
pulaire. D’autre part, le capital grec 
qui entre en tant que « capital étran- 
ger» jouit des mêmes privilèges et de 
la même possibilité d'exporter ses pro- 
fits! Les chiffres qui expriment les 
sorties de devises au titre des intérêts, 
dividendes et profits, perçus par les 
investisseurs étrangers sont assez élo- 
quents : 48.4 millions de dollars de 
1963 à 1966, et 151 millions de dollars 
de 1967 à 1970. 


Déclin de l'agriculfure 


marqué l’agriculture, caractérisée par 
une faible productivité et une struc- 
ture de la production Inadéquate aux 
exigences de la demande interne et 

L'agriculture grecque ne constitue 
pas le secteur « archaïque » d’une 
économie «dualiste». Depuis la rê- 


nent la petite et la moyenne propriété 


que totale. Mais te taux d’augmenta- 
tion du produit agricole n'a cessé de 
diminuer : de 5,8 *7 en moyenne par 
an en 1950-1958, U est tombé à 3.9 ^ 
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en 1959-1967. et à 2 % en 1968-1973. 
Cette dernière année, il a baissé de 
1 par rapport à 1072 i9i. La popu- 
lation agricole active, qui constitue 


lation rurale avait moins de quatorze 
ans ou plus de soixante ans. alors que 
dans les villes ce pourcentage tombe à 
37 *£. Les femmes représentaient 
36.3 '7 des éléments actifs dans l'agri- 
culture contre 22 'T* dans les autres 
secteurs. 

La faiblesse du revenu agricole par 


revenu moyen par tête à Athènes», la 
médiocrité du niveau de vie dans les 


rencontrent les propriétés agricoles de 
petites dimensions et morcelées, l'op- 
pression enfin poussent les paysans à 
abandonner la terre et à fuir — c’est 
le mot qui convient. Même tes petites 


nique, l'axe entre ces deux villes i 


vues economi- > toire négatif et treize seulement ont 
'un solde migratoire positif significa- 
tif i> (10) icf. tableau V). 

Ces mouvements internes sont cam- 

piétés par une émigration très impor- 

tre de planification et d'études^ tante, due à l'Insuffisance des rythmes 
économiques d'Athènes, qui a > 


1965 l'émigration a absorbé 
tu et 82 r \ de l'augmentation natu- 
relle de la population, tandis que les 
chiffres de l'année 1%9 ont soudain 
fait apparaitre une diminution de 
la population 'différence entre l'aug- 
mentation naturelle et l'émigration 
nette de l’année) de huit mille cinq 
cents personnes, qui allait atteindre 
en 1970 le chiffre de dix mille six 

* modèle de dèveloppe- 
tre stratégie d'accumu- 
. ital permettraient de 
résoudre ce problème de ['émigration. 


Grèce détenait déjà tous les records 
avant même l'avènement de la dicta- 
ture militaire • 12 ». 

U avait ère calculé en 1965 que. pour 


proximatif de 12 milliards de dollars 
(une moyenne de 12 000 dollars par 


1961 à 1967, les investissements ont été 
en moyenne de 455 millions de dollars 
par an. et ils n'ont pas beaucoup 


lêle » ont répondu par la violence de 


ruption et l'enrichissement scandaleux 
de ses protagonistes, la faillite de sa 
politique économique et sa trahison 
nationale, mais son échec profits au- 
jourd’hui à la droite parlementaire qui 
avait été son instigatrice idéologique. 
Face à cette droite qui va se trans- 


late affranchi des démagogies pseudo- 
révolutionnaires et des tentatives de 
personnalisation sera longue et diffi- 
cile. d’autant qu'il lut faudra se dé- 
barrasser des ambiguités idéologiques, 
s’organiser et se structurer en tant que 


des moyens démocratiques et de : 


tature. Maspero. Paris. 1972. 

(2i Barrington Moore jr. : Sorta! 

Press. Boston, i960. 
i3» Une Importante discussion : 

tonens et sodolcxnies grecs sur la 
Important de thèses universitaires 

i4 1 Toutes les informations stai 
utilisées dans C 

statistiques de la Grèce, 


; ptabiüté nationale. 


et la théorie du capitalisme 
de 1 c e Ucomi B « ll 2n e^, “ Jl ' B 8VI 
Vi D° Knsaglorca* : The Di: 

Ta* Bmdcn bu Incarne Graux 
Economie Journal. Juin 1973 I 
dAus la prison de Sorydalos. 
fesseur Earvtülorçns était deo 
parti cl nation A la résista n ce i. 

I7i D. Karaslorgas. dans la 
(en gren. n* I. 7 septembre 
■ 8 1 Voir sur ce problème l’i 
Nikiphorou dans le Von de dipl t 
mai 1074. et Th. P&ngalos - 8. -P) . 
poulos : -, Note sur l'International isati, 

r£asü. 


- S -PapospUlo- 

ipita) en Grèce ■». corn; 
sentee au coUoque de 
c l’Internationalisation du capital ? 
noble. 4-6 Juin 1974. 

1 91 Rapporté par G Coutsoumarls dans 
Econo micas Tachvdromos du 27 Juin 1974. 
f 10) B. Kayser : Les migrations intc- 

Contributions fo Mediterranean soctology. 
Mouton. Paris. 1968 

de P. Belllni * rem lgraUon' l de* travailleurs 
grecs v. Temps modernes. Juin 1966 

(12) Nous avons plus longuement eroqué 
soclo-poli tiques et développement econo- 
mique en Grèce». Temps modernes. 
n" 276 bis (c Aujourd’hui la Grèce *». 


les problèmes grecs. 


t • N. Mouzelis - M. Attalïdes : • 

l Gréa ce. dans Conîemporary Eu- ? 

S rope : Class, Status ax«d Power.' 

; Weidenfeld and Nicholson, Lan-', 

! dres, 1971. > 

t • B. Kayser : Géographie humain 


LES ORIGINES DE LA DICTA- ' 


(, TITRE MILITAIRE : 

• J. Meynaud : Rapport sur l'abo- / 

< liiioB de la démocratie en Grèce, : 

) Paris, 1968. t 

; • s. Roussoas : The Dealb of a , 
/ Democraey. Greece and lhe / 

< American Conscience. G r O v e ■' 
) Press, New- York, 1968- 

) • J. Bonnet : Une dictature J 


• made » 


U.SJL, Temps mo- / 


\ dentes. novembre 1967. 

? — Aujourd’hui la Grecs, numéro 
J spécial (276 bis) des Temps mo- 
) denses. 


Quie à l'heure de la crise chypriote » 
(le Mondé diplomatique de septembre 
1974 1. ü fallait lire (pape 3, 4* co- 
honnei : «-.la grève des cinquante 
mille ouvriers d'une aciérie dTsken- 
derun — construite avec des capitaux 
soviétiques» — et non a américains ». 
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[ . -TOÜ^ISIjAVÏE'^ Après l'arrestation de militants staliniens 

Nouveaux appels à la vigilante contre les ennemis du régime 


, OURQUOT le maréchal Tito les nationalistes qui défendaient avec 


arrêté un groupe de militants gui ten- 
taient d'organiser un parti de type 
stalinien? En présentant les faits, le 


courageaient. disait-on. les éléments 
les plus réactionnaires, mettant aussi 
en péril la fédération. Un an plus 


tard, les purges atteignirent les libé- 
raux ou les technocrates. Bref, le 


chef de l’Etat yougoslave s'est efforcé créateur de la Yougoslavie moderne 


presque d’une conspiration d’opérette. 


vigilance les cadres du parti. Et aussi 
pour donner un avertissement public 
aux puissances étrangères qui se mê- 
lent de la politique intérieure yougo- 
slave. Dans le contexte, la mise en 
garde ne pouvait s’adresser qu’à 
l’Union soviétique et à d’autres pays 
de V Est européen. 

Depuis trois ans. le président de la 
Ligue des communistes prie instam- 
ment les dirigeants de lutter énergi- 
quement sur tous les fronts. L’épura- 
tion visa d’abord, en décembre 1971. 


communistes et restaurait notamment 


décision est prise chacun doit s’incli- 
ner et appliquer les directives de 
l’autorité placée immédiatement au- 


titisme. Insensiblement, affxrmaient- 
üs, CBtat et le parti du maréchal 
reviennent à l'orthodoxie. Il suffit 
maintenant à VU JUS. d'attendre que 
le fruit tombe tout seul dans sa cor- 


E telles interprétations semblaient Moscou. Les rencontres Tito-Brejnev 


E telles interprétations semblaient 
JS évidemment aux autorités de 
Belgrade inspirées par la malveillance. 
Pourquoi les critiques n’admettaient- 
ils pas que les communistes yougo- 
slaves araient un objectif prioritaire : 
maintenir en toutes circonstances 
r autogestion et la politique de non- 
alignement ? Que le rétablissement de 
la discrpline servait ce dessein? Les 
sceptiques, ü est vrai, comparaient 
textes et actes. Pendant ces quelques 
mois, les purges atteignirent essentiel- 
lement ceux qui avaient emprunté des 
a déviations droitières ». Cependant, 
un examen plus approfondi obligeait 
à nuancer ik jugement. Des avocats 
du centralisme, des adeptes de ce que 
l'on appelle «la politique de la main 


liaient moins Tattention que celles des 


De plus, soucieux de garder des re- 
lations cordiales avec FUnkm sovié- 
tique. les dirigeants yougoslaves trai- 
taient avec le plus de discrétion 


puissances Qui encourageaient des You- 
goslaves ennemis de Tito : « Ce que Ton 
appelle une guerre spéciale est engagée 


de septembre 1971, juin 1972 et novem - 


seurs et les auteurs de manuels sco- 
laires se voyaient reprocher de ne pas 
montrer suffisamment les aspects 
anti-yougoslaves de la politique stali - 


journaux croates, décernait un prix à 
V ouvrage Sept nulle jours en Sibérie. 
qui dénonçait les camps de concentra- 
tion en UJIEE. Les polémiques dans 
la presse étaient vives. Ainsi en juin 
1971 le correspondant à Moscou du 
journal Politlka, M. Marovltch, révé- 
lait que des Yougoslaves émigrés en 
Union soviétique depuis 1948 organi- 


mais la rédaction de Poli tâta défendait 
énergiquement son collaborateur, qui 
fut cependant obligé de rentrer en 
YaugoslaxAe. Dix-huit mois plus tard, 
les journalistes qui s’étalent illustrés 
dans cette affaire perdirent leur poste. 
Non parce qu’üs avaient dévoilé les 


direction serbe jugée trop libérale. 


nationalistes, les chauvins, les komin- 


Por BERNARD FERON 5ÎSS 

feraient confiance au président Tito. 
formates et les partisans de Ran- L^ autres compterai sur les adver- 
tAvîtSiV m ^ saires du maréchal. L’explication est 

uj. peut-être plus simple et plus classique. 

Pendant près de deux ans, le bruit Les dirigeants du Kremlin ont pour 

s'apaisa. Et puis en février 1974 règle de tenir plusieurs fers au feu. 

M. EaJœntcft, leader croate — et Ne les a-t-on pas soupçonnés même 

l'un des plus proches compagnons du de mettre dans leur jeu des natkma- 

maréchal Tito — attaque une faction 
unitariste et centraliste qui entendait 
profiter de la lutte menée contre les , 
nationalistes pour Pemparer du pou- I 
voir. A la même époque, M. Blazé- 1 


listes croates et anticommunistes ? 
Apparemment, les Soviétiques se con- 
tentent d'attendre une évolution pro- 
gressive du régime titiste. Mais ils 
savent que F histoire ne suit pas néces- 
sairement la ligne tracée per leurs 
doctrinaires, n faut parfois avoir a sa 
disposition les hommes qui saur or., 
donner un coup de pouce aux evene- 


FRANÇOIS HONTI 


ques remous. M. Dotants, secrétaire du 
bureau exécutif du parti, s’efforça 
d'apaiser l'émotion. En raison de 


avoir «de retour k l'unitarisme, au 
centralisme ou à quelque forme de 


de montrer que le terme de stalinisme 
— ou de néo-stalinisme — désigne des 
groupes assez divers. Les centralistes 
sont les communistes qui souhaitent 
renforcer au détriment des Répu- 


nier la diversité des peuples yougo- 
slaves. Ils sont généralement proches 


manie de la Grande Serbie. Ils sont, 
les uns et les autres, parfois qualifiés 
de néo-staltniens parce qu'ils se mé- 
fient de l’autogestion et sont adeptes 


listes ont-ils gardé quelque nostalgie 
de la période où était puissant 
M. Rankavttch. F homme qui pour- 
chassa avec le plus d’énergie les com- 
munistes fidèles à Staline. 

Et puis on trouve, dans cette caté- 
gorie vaste et vague des néo-staliniens, 
les militants qui n’ont jamais accepté 
la rupture avec le Kominform et pen- 
sent aujourd'hui encore qu'un Etat 
socialiste doit être inconditionnelle- 
ment fidèle à l'Union socialiste. D'au- 
tres affirment que le maréchal Tito 
a restauré le capitalisme. 

Une question, entre autres, se pose. 
L'UJl.S.S. a rétabli avec le régime 
titiste des relations très cordiales. Elle 
s’est même félicitée de révolution 
constatée à Belgrade depuis 1972. 


chatouilleux sur le principe de non- 


groupes soviétiques proches du 


(1) M. Rankovitch. l’ancien ministre de 
l’Intérieur qui prônait une politique 
autoritaire et centraliste. 


L A mort de François Hontl, 
survenue le 1T septembre à 
Snresne*. touchera les lecteurs 
du Monde diplomatique qui avalent pu 
apprécier la qualité de son Jurement 
et de son talent, directement dans les 
articles quH T signait, et indirecte- 
ment dans le style même et le contenu 
d’un journal dont H avait été P Initia- 
teur et demeura pendant prés de vingt 
ans l’animateur. 

C’est lui, en effet, qui, en 1954, 
avait apporté A M. Hubert Beuve- 
Méry l’idée d’un mensuel consacré k 
l'activité diplomatique et aux organi- 
sations internationales, et particulière- 
ment destiné A ceux qui en étalent les 
agents. C’était donner ainsi un pro- 
longement A r attention particulière 
que la Monde portait A la politique 
étrangère. 

L'Initiative était appelée A connaître 
un succès, le Journal des dévelop pe- 
lés espérances. François Hontl, son 
premier rédacteur en chef, aura 
certes contribué A ouvrir le Monde 
diplomatique aux larges perspectives 
qui sont les siennes aujourd’hui et A 
l’ambition d’être F organe de lu com- 
munauté — - A tout la moins de la 

tout oh die a la volonté ou la liberté 
de m manifestez. 

H n’est pas «xeeaslf de dire que 
François Hontl considérait le Monda 
diplomatique P auvr e de sa 

vie — 11 identifiait presque l’une A 
l’autre — et comme l'accomplissement 
d’une double vocation de Journaliste 
et de diplomate. Hongrois d’origine, 
sou opposition et son allergie A toute 
forme tfa totalitarisme Favuirn^ dés 
sa prime Jeunesse, séparé de son pays 
astaL n s’était tout de suite fixé en 


étrangers. Une brève éclaircie de l’es- 
poir, après la dernière guerre au cours 
de laquelle il avait noué des liens 
avec la résistance, avait lait de lui 
le consul de Hongrie A Genève. 

Ses origines — nationales, sociales, 
intellectuelles — et les disciplines pro- 
fessionnelles, non moins sans doute 

formé une personnalité originale qui 
se révélait dès l’abord par une cour- 
toisie A l'ancienne mode, attentive, 
presque cérémonieuse. Son affabilité, 
une égalité d’humeur, dont pen sa- 
vaient qu’elle n'était pas sans mérite, 
étalent le vernis au la pudeur des 
qualités profondes. Aujourd’hui où 
personne n’a plus le temps ni de par- 
ler, ni d’écouter, tout au moins en 
dehors des entretiens collectifs qnl 
dévorent tant de ce temps. François 
Bout! paraissait toujours disponible, 
et même empressé A l’être. 


et s’y mouvait ainsi à l'aise et A 
loisir : la plus grande part de ses 
jours se passait au Jonmdl et H igno- 
rait A peu près congés et vacances. 
En cela encore, 11 était un homme 
d'autrefois ou d'ailleurs. Chez lui, le 
refus comme instinctif de la rapidité 
était renvers naturel du goût de la 
réflexion, balancée an fil du discours 
OU su fil de l’eau. 

Tôt le matin, celui qui était un 
claustré, plus encore peut-être que 
nous tous, commençait sa longue 
Journée de travail par une promenade 
solitaire en barque. Et c'est peut-être 
IA le signe révélateur d'une certaine 
vue des choses, d’une hygiène de 
Pesprft pins que du corps, — bref, 
d'une sagesse. Tout porte A croire 
qu’elle l’aura accompagné jusqu’au 


UNE ÉTUDE DE MARIE LA VIGNE SUR LE COMECON 

— ■ L'intégration économique dans les pays de l'Est 


A SOFIA, au mois de juin dernier, les chefs 
de gouvernements des Etats communistes 
ont célébré le vingt-clnqnlèxne anniversaire 
du Conseil économique d’aide mutuelle, plus 


ilsatlon? En 1949. Staline cherchait A assurei 
u domination sur les pays qui commençaient i 
instruire le socialisme, m trouvaient dans li 


démocraties populaires, de hanta fonctionnaires 


reprendre du service. Staline rêvai t-U d’englober 
dans l’Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques tous les Etats européens qui s’engageaient 


i Etats. Ce n'est d’ailleurs pas pour 


pris la direction. La Jeune Union soviétique i 


l’humanité ue devrait-elle pas se rassembler 
dans une République mondiale des Soviets 7 On 
pensait, fl y a un quart de tiède, que la créa- 
tion du COMECON devait permettre, dans l’esprit 


devaient se défendre contre cette concurrence et 
montrer quUs étalent, eux aussi, capables d’orga- 
niser leur coopération. La COMECON fut donc 
institué, mais pendant sept ans fl ne fit rien ou 
A peu près rien. C'est en 1956 qu'il commença à 


trie la moins développée, à 1‘ accroissent 
continu de la productivité du travail et A l’es 
constant du bien-être des peuples des f 


i l’Union soviétique furent adoptés les « prln- 


saMe de planifier l’activité de 1a communauté 
dans son ensemble et de spécialiser les produc- 
tions de chaque membre. Il écrivait en septembre 


s d’un développement Insuffisant de l'écono- 


La Roumanie s’opposa tris vivement A c 


ment de «division Internationale du teavall», 
Concrètement, chaque Etat membre était en 
droit d’organiser comme fl l'entendait ses Tein- 
tions économiques avec tous les autres Etats du 
monde. Les autorités de Bucarest rejetaient la 


utlon particulièrement nette qui disait: «La 
Urectlon planifiée de l’économie nationale est 
me attribution fondamentale, essentielle, lnolié- 


rédacteurs de cette clause n’avalent pas imagi 
l'existence de tels rnnDtti, invraisemblables, 
effet, du temps de Staline ou aussitôt après 


lesquelles les textes adoptés A l’unanimité (ce 
sont en fait les fruits d'un compromis) h carac- 
térisent par l’ambiguïté du dessein et l'obscurité 
du Style. Le document adopté en Juillet 1971 
et qui a le titre pompeux de «Programme com- 


Dans son Uvre consacré au COMECON (1). 
Mme Marie Lavigne se livre A une étude minu- 
tieuse de ce document et des problèmes qu’il pose. 

concerne l’Intégration économique. Lors de la 
dernière session du COMECON, H. Kjosqygulno 
rappela que la prochaine période de etnq ans 
(1976-198 fl) serait, en principe, la première étape 
dans rappllcatlon des plans A long terme. L'in- 
tégration complète, ajouta-t-il, devrait être achè- 


ve de sa c o mpét e nce, d’imposer des 
haque membre d'une communauté. 
Roumains ont fls pu signer un 


l’Europe, c hacu n met sous ce 1 


vxage de Mme Lavigne sont les pages qnl 
rivent les évolutions du concept. L’auteur 


r économiste polonais Clamaga et repris trois et 
quatre ans plus tard par des expe ito est-alle- 
mands et polonais, et surtout en 1968 par le 
Soviétique Sonokln. Mais de quoi s* agit- 11 ? 

Poux les spécialistes hongrois, fl convient de 
distinguer l'Intégration des marchés et l'Intégra- 
tion de la production, et fls mettent en général 


sera-t-elle réalisée totalement, conduisant A une 
fusion des économies nationales A plus au moins 
long terme, ou sélectivement, avec intensité 
plus ou moins grande selon les activités éeo- 


réd acteur mais une collectivité, dit slmple- 


tton de plus en plus poussée ; 


plus circonspect : « L’Intégration économique des 
paya socialistes est un processus nouveau et 
complexe. Elle suppose une approche nouvelle 
plus large de nombreux problèmes, la capacité 
de trouver des solutions plus rationnelles eorrea- 


ntque qui s'approfondit et se perfectionne ai 
l’intégration qui se développe. Les deux élémei 


bra n c h es -cléa de l’économie, de la eclence et de 
la technique : élargir et consolider le marché 
international de ces paye; perfectionner les 


note que tout pouvoir supranational reste exclu. 
L'intégration se développera « dans le strict 
respect de la souveraineté nationale ». C’est, 


Nous pour rions partager cette conclusion. Avec 
hue réserve toutefois : l'intégration socialiste a 
actuellement de tels caractères spécifiques que, 
a on veut bleu comprendre le phénomène, U faut 
peut-être rejeter A son propos le mot d 'intégra- 
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MERITES ET LIMITES DES NATIONS UNIES 


La vingt-neuvième session de l’Assemblée générale 
des Nations unies siège à New- York depuis le 17 sep- 
tembre, sous la présidence de M. Abdelaziz Bouteflika, 
ministre algérien des affaires étrangères. Elle réunît 
des délégations de cent trente-huit pays, dont le Ban- 
gladesh, Grenade et la Guinée-Bissau, nouveaux Etats 
membres. Après les premières interventions et le 
traditionnel débat général, en cours depuis le 23 sep- 
tembre et qui doit durer quelque trois semaines, 
l’Assemblée examinera la centaine de points inscrits 
à son ordre du jour. Elle ne terminera ses travaux 
qu’aux approches de la Noël — à moins qu’elle ne 
décide, comme elle le fit lors de la précédente session, 
de se réunir à nouveau dans les premiers mois de 
1975 si quelque problème important devait être débattu 
d’urgence. 


A cette occasion, et alors que la crise chypriote 
fournît l’exemple le plus récent de l'impuissance chro- 
nique de TON U — ou tout au moins de son instance 
politique suprême, le Conseil de sécurité — à inter- 
venir de façon décisive dans un conflit majeur entre 
Etats membres, Pierre Juvigoy, membre du Conseil 
d’Etat français, actif depuis près de trente ans dans 
diverses organisations appartenant à la famille des 
Nations unies, et Jean J .A. Salmon, professeur à la 
faculté de droit de l’université libre de Bruxelles, 
évoquent les mérites et les limites d’une organisation 
internationale inconditionnellement encensée par les 
uns et tout aussi vivement décriée par d’autres. Leurs 
conclusions sont moins péremptoires. 

S’il est vrai que l’ONU ne se résume pas au Conseil 
de sécurité et à l’Assemblée générale, dont les caren- 


ces par trop voyantes comme les réalisations peut- 
être moins spectaculaires sont, en tout état de cause, 
autant de conséquences de rapports de forces mon- 
diaux injustes, malaisément rectifiables, il n’est pas 
moins vrai que le lourd appareil international est une 
profonde caisse de résonance et une structure privi- 
légiée permettant d’œuvrer précisément à la réalisa- 
tion des idéaux qui ont présidé à sa fondation, sur les 
ruines de la Société des Nations. La Chine de M. Mao 
Tse-toung le sait bien, qui tient son rang dans ce 
« forum utile s- depuis qu’elle y a été admise avec les 
honneurs voilà deux ans. Tout comme, du reste, peut 
le redouter le Cambodge du maréchal Lon Nol, dont 
l'éviction des Nations unies paraît imminente — ainsi 
que l’explique Nayan R. Chanda dans son article 
de la page 14. 


Chypre et l’impuissance Un instrument actif 


L ES récents événements à Chypre n'ont pas man- 
qué de susciter des propos désabusés sur 
l’Organisation des Nations unies et en parti- 
culier sur son rôle dans le domaine du maintien 
de la paix et de la sécurité. 

Et pour cause. En dépit de la présence de troupes 
des Nations unies (UNFIGYP) à Chypre depuis le 
4 mars 1964, on a assisté & une série de coups de 
force qui sont autant de violations de la souveraineté, 
de l'indépendance et de l'Intégrité territoriale de 
l'île. Tout d'abord, c'eat un putsch contre la président 
Makarios. organisé le 15 juillet par les quelque six 
cent cinquante officiers grecs piétés & i'ethnarquB 
par le gouvernement grec pour encadrer le garde 
nationale chypriote. Pour tous les observateurs, le 
coup a été tramé par le régime des coloneia 
d'Athènes. 

Ce n'est que Ib 20 juillet que le Conseil de sécu- 
rité parviendra 6 une résolution demandant h» retrait 
des troupes étrangères ; mais, quelques heures aupa- 
ravant, les Turcs ont débarqué dans lTîe. 11 aura fallu 
cinq longs jours pour que le Conseil condamne 
l'intervention flagrante d'un Etat membre dans les 
affaires intérieures d'un autre, et encore sans men- 
tionner expressément le nom de la Grèce, qui, pour- 
tant. en vertu du traité de garantie signé à Zurich 
le 11 février 1959, avait 
reconnu et garantissait 
• rindàpendance et rin- f 
tégritô territoriale, ainsi 
que la situation créée 
par les articles de base i 

de la Constitution - de t - ea ,,,ai 

Chypre et s'était enga- 
gée à - interdire toute c/tf Conseil 

activité visant à promou- 
voir directement ou indi- ,, » , » 

raclement soit r union de aeCOUlenT Q 

Chypre avec tout autre 


Les insuffisances 
du Conseil de sécurité 
découlent de la politique 
de ses membres ■ permanents 


Seule l'Intervention 1 

armée de la Turquie, à y 

partir du 20 juillet, va y 

changer le cours des 
choses. Le régime placé 

à la tête de nie par les colonels démissionne le 23, 
encore que Mgr Makarios continue d'étre tenu à 
l'écart ; et, le 24, c'eat au tour des colonels grecs de 
céder la place à M. CaramanJte. ouvrant ainsi la voie 
au retour de la démocratie en Grèce. 

La Turquie a fondé son intervention sur la même 
traité de garantie. Celui-ci stipule que, dans la 
mesure où l'action commune ou concertée ne serait 
pas possible, chacune des trois puissances garantes 
(Grande-Bretagne, Grèce, Turquie) se réserve le droit 
d'agir dans le seul but de rétablir l'étal de choses 
défini par le traité de Zurich. Une telle action pouvait- 
elle se faire par le force, c'est-à-dire en contrevenant 
à l'article 2, paragraphe 4, de la charte, qifi prime 
les conventions particulières (article 103) "? C'eet un 
problème que la Turquie ne semble guère s'étre posé. 
Le Conseil de sécurité, pas plus, qui se bornera, 
le 23 juillet, à exiger un cessez-le-feu. 

Un accord bipartite (Grèce -Turquie- Grande-Bre- 
tagne) est signé 6 Genève te 90 Juillet «ans que le 
principal intéressé. Chypre, ait ôté Invité- Néanmoins, 
la Turquie devait reprendre les armes le 14 août ■— 
sans autre raison apparente que de vouloir obtenir 
des gages supplémentaires dans la discussion inter* 
communautaire è Chypre — et n'accepter un nouveau 
cessez-le-feu, exigé le 14 par le Conseil de sécurité, 
que le 16, lorsqu'un tiers de l'île fut tombé aux 
mains de ses soldats. La résolution 360, votée le 
16 août par le Conseil de sécurité et demandant 

- fs retrait sans délai du territoire de la République 
de Chypre de tous /es militaires étrangers qui s y 
trouvent autrement qu’en vertu d’accords Interna- 
tionaux « n’a été suivie, jusqu'à présent, d'aucune 
exécution par la Turquie. 

Pour défendre les droits de cent quinze mille 
Chypriotes turcs, sort 18 Vt de la population de 
nie la Turquie a pris par la force 30 « du terri- 
toire, où plus des deux liera des richesses de 
Chypre seraient concentrées. 

Le bilan de l'action des organes des Nations unies 

— l’UNFlCYP. le Conseil de sécurité, le secrétariat 
général — est donc fort mince. 

F A UT-H- toutefois en blâmer l'ONU 7. N’est-il pas 
illusoire de penser que l’Organisation mondiale 
puisse faire plus dans les circonstances, ôtant donnée 
la volonté de certains de aea Etsta membres ? Il 
ns faut pas oublier qu'en matière de maintien de la 
paix seul le Conseil de sécurité peut entreprendre 
des actions - au sens de la charte. La résolution 
» Union pour le maintien dé la paix •, déposés par 
Dean Acheson en 1950 pour passer outra eu veto 
soviétique et qui donnait à l'Assemblée les pouvoirs 
du Conseil, est aujourd'hui mise au rancart, aucun 
des Cinq Grands ne tenant à la voir appliquer éven- 
tuellement conue leurs Intérêts. Il en découle que 
le Conseil ne peut agir que al les grandes puissances 
en sont sein sont unanimes — ou tout au moine 
s'abstiennent Etant donné qu'il est peu de conflits 
où les deux grandes superpuissances, votre I un des 
trois autres membres - permanents ». ne sont pas 
parties prenantes, directement ou par client Inter- 
posé, orr mesure les possibilités réelles du Conseil 
de sécurité. 

On pourrait reprocher au Conseil de ne pas avoir 
donné un mandat plus musclé à l'UNFlCYP, dont 
le rôle se borna à empêcher une reprise des combats 
Intercommunautaires, et non à maintenir le régime 
politique de l'île, encore moins à le défendre contra 


une Intervention étrangère. Pourtant, l' hypothèse 
n 'était pas exclue en 1964. Mais les Grands n'en 
ont pas voulu. Les effectifs de l'UNFlCYP ôtaient 
au demeurant limités : deux mille trois centa hommes. 

On pourrait encore lui reprocher de ne pas avoir 
agi Immédiatement après le coup des colonels grecs, 
mais les Etats-Unis, dont chacun s'accorde à recon- 
naître qu’ils ont soutenu celte aventure, se sont 
retranchés derrière le commode et cauteleux prétexte 
de la non-intervention et de la nécessité d'attendre 
que la situation soit plus claire pour empêcher le 
Conseil d’agir. Jusqu'à la dernière minute, Ils ont 
essayé d'éviter qu’on ne parie de retrait Immédiat 
des forces étrangères ou que l'on mentionne 
Mgr Makarios. 

On pourrait enfin faire grief au Conseil de n'avolr 
pas insîeté sur l'exécution de la décision relative 
au retrait Immédiat, mais, là encore, les Etats-Unis 
ne voulaient pas on entendre parler, pas môme 
après avoir lâché les colonels grecs et annoncé 
publiquement teuî chute avant qu'elle ne ee pro- 
duise I La refus du Conseil, le 16 août, de condamner 
expressément la Turquie, comme le demandait la 
France, s'explique encore par la volonté délibérée 
d'Etats membres du Conseil, y compris les mêmes 
Etats-Unis, qui ont changé de camp. Les bases mili- 
taires n'ont pas d'odeur. 

~ Le jeu équivoque de la 

" \ Grande-Bretagne, qui 

\ souhaitait conserver ses 

propres bases quel que 
». soit le nouveau maître 

isances de r'île. pourrait tout 

aussi bien être souligné. 

le sécurité ° n vo,t donc que lea 

Insuffisances du Conseil 
... de sécurité découlent, 

la politique en réalité, de la poli- 

tique des membres per- 

s • permanents T.'Ïhi. «. io„. et*. 

cher la solution dans une 
réforme de l'ONU ? Dans 
la suppression du droit 

' de veto au Conseil de 

sécurité, comme le récla- 
ment avec Insistance certains pays du tiers-monde 
soutenus par la Chine ?. Ce sont là douces Illusions 
et rêves Idéalistes. 


divisé, Il est Impensable qu'aucun membre renonce 
à son droit de veto. Le groupe socialiste ou occi- 
dental se trouverait en danger d'ôtre non seulement 
mlnorlsé, comme cela fut le cas pour le groupe 
socialiste pendant toute la guerre froide et comme 
cela se produit de plus en plus souvent aujourd'hui 
pour le groupe occidental, mais oppressé par le 
groupe majoritaire. 

Le système de vote au Conseil ns peut donc être 
que ce qu'il est Vouloir te réformer créerait des 
situations encore plus graves pour la paix inter- 
nationale. car cela mènerait à l'affrontement direct 
des blocs. 

Ceux qui se lamentent sur la réalité des choses 
sont en dernière analyse les victimes da juristes 
qui leur ont fait croire que te seul modèle juridique 
parfait est le modèle étatique, avec des organes 
contraignants, doués de pouvoirs d'exécution, 
contrôlés par des juges internationaux, etc. Alors 
qu'une telle structure n'a jamais été appropriée à 
la société internationale et ne sembla pas devoir 
l'être dans un avenir prévisible. Croira que lea 
choses seraient changées si un organe international 
recevait tes compétences nécessaires pour agir, 
quelle que soit se composition, ne pourra jamais 
aller que dans le sens des rapports de forces dans 
la société Internationale. Donner la nom ds déci- 
sion •« internationale • à ce qui ne sera que le 
résultat de. la force consiste à camoufler lea réalités 
derrière des concepts lénifiants. D'ailleurs, juridi- 
quement, le Conseil ns manque pas de pouvoirs- 
Ce qui fait défaut, c'est un consensus sur la 
politique à suivre. Mettre la forme (les compétences) 
avant te fond (les valeurs à réaliser) ne peut conduire 
qu'à l'immobilisme ou à la dictature de ceux qui 

détiennent la fort». 

En outre, l'ONU ne se résume pas au Conseil 
de sécurité. Il y a notamment l'Assemblée générale, 
dont Ib rôle est important à condition qu'elle œuvre 
dans le cadre da ses compétences et sans vouloir 
se substituer au Conseil. Lorsque l'Assemblée par- 
vient à rassembler autour de certaines de ses 
positions da largea majorités, cela peu) contribuer 
& transformer profondément la société Internationale 
on mettant à jour les nouveileô valeurs qui devraient 
[a régir. Porte-parole des aspirations de la grande 
majorité des Etals membres, l'Assemblée a pu ainsi 
modeler un nouvel ordre mondial en matière de 
décolonisation et de droit des peuples à disposer 
d'eux-mâmes. Elle établit aujourd'hui les bases d'un 
nouvel ordre économique mondial. Ce n'est pas 
peu de chose si l'on estime que la définition des 
valeurs doit précéder te transfert de compétences- 
Dans le domaine du maintien de la paix, son rôle 
est certes plus effacé, mais on peut espérer que 
la République de Chypre y trouvera un appui décisif 
auprès d'une très large majorité de non-a lignés 
pour réaffirmer la nécessité que soient garanties 
effectivement l'indépendance et l'intégrité territo- 
riale de l'île et le maintien de son ordre eonstition- 
nei aana intervention étrangère. 

JEAN-J.-A. SALMON. 


P LUS de cent dix questions figurent & l'ordre 
du jour préliminaire de la vingt-neuvième 
session de l’Assemblée générale. Elles 
accordent une place importante aux situations 
concrètes. Ce ne sont pas tellement les conflits 
majeurs, dont le Conseil de sécurité se réserve 
l’examen (certains étant volontairement exclus 
ou négligés, notamment lorsque les plus grands 
estiment qu'il est inopportun d'en débattre en 
cette enceinte et que les moins grands ne 


les situations qui préoccupent les pays du tiers- 
monde — ex -colonies portugaises, apartheid. 
Namibie, Bhodésie du sud — ou certains groupes 
d’Etats — situation en Proche-Orient, création 
d'un Etat palestinien. D'autres thèmes, dont 
l'étude est permanente, et qui se présentent 
sous une forme générale, apparemment abstraite, 
recouvrent en fait des situations concrètes : 
décolonisation, territoires non autonomes, auto- 


tendance subsistera, ne serait-ce que du fait 
de l'accroissement du nombre des Etats membres. 


ment, à l'Assemblée générale, d'une vols égale 
à celle des autres : cela augmente le poids 
du tiers-monde, qui tend à éroder les pouvoirs 
que la charte recon- 


L' attitude des grau 
matières premières 
a toujours marqué 


pays consommateurs de 


a toujours marqué un « retard sur l’horaire 
Mais la crise de l'énergie et. dans une certaine 
mesure, celle des produits de base non énergé- 
tiques ouvrent une période de défense et de 


O U se situe l'homme dans cet univers ? La 
charte des Nations unies, à la différence 
du pacte de la SJXN., accorde autant de place 


L'entrée des droite de l'homme — cet homme 


Ni instance miraculeuse, 
ni système abstrait, l'ONU 
encourage les entreprises 
de coopération internationale 


norités » — dont la 
protection était pour- 
tant l'une des m issions 


traité aussi — en public — des Iraniens en Irak, 
des Kurdes, etc. La commission des droits de 
l'homme a même approuvé récemment la nomi- 
nation d’un rapporteur spécial chargé de l'étude 
des minorités d ans le monde. De même, le droit 
qu’a tout individu de quitter tout pays — y 
compris le sien — sort lentement des archives 
onusiennes et devient un élément important du 
débat international. 

L 'ORDRE du jour de l'Assemblee générale 
est intéressant à un autre titre. On ne 
retient trop souvent, dans la presse et dans 
l'opinion, que les sujets politiques brûlants. 
Pourtant, tout ce qui, dans l'ordre économique, 
social et culturel, préoccupe les gouvernements, 
les groupements, les hommes de science et La 
jeunesse, face aux mutations du monde moderne, 


sur l’élimination de toutes les formes de discri- 
mination racial a Les modalités internationales 


est entré dans la sphère des compétences des 
organisations de la famille des Nations unies : 
utilisation pacifique de l’espace extra -atmos- 


satellites de communication aux fins de télé- 
vision, effets des rayonnements ionisants, envi- 
ronnement. population, éducation, etc. 

H n’est aucun domaine où les solutions exclu- 
sivement nationales on régionales soient suffi- 
santes. Ainsi, même si la déclaration, le plan 
d’action et les recommandations élaborées à 


toujours réconcilier des oppositions — notam- 
ment entre pays hautement industrialisés et 
pays en voie de développement. — ces docu- 
ments sont l’expression d’une attitude consciente 


Usée à court terme en raison de la diversité 
géographique et économique des situations, des 
traditions philosophiques et religieuses, les jalons 
posés & Bucarest en août dernier lors de la 
conférence des Nations unies sur la population 
constituent déjà des éléments d'une stratégie 
Internationale des politiques démographiques 
liées au développement économique et social. 

Les Nations unies eurent le don de prophétie 
en créant, sur des bases modestes, le Programme 
élargi d'assistance technique. A la période où 
l’envoi des experts faisait songer à un saupou- 
drage quelque peu Improvisé, ont succédé les 
centaines de « projets * du Ponds spécial, éla- 
borés et appliqués — dans les pays du tiers- 
monde et parfois même dans les pays déve- 
loppés — à partir de concepts prioritaires tels 
que le préinvestissement, l'inventaire des res- 
sources naturelles, la formation des formateurs. 
Au fil des années, on a substitué à des actions 
ponctuelles une programmation, voire une cer- 
taine planification des actions et des aides en 
faveur du développement. Tout en continuant 
dans cette vole, le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD). qui regroupe 
l'ancien Programme élargi et le Ponds spécial, 
accorde actuellement une place de choix aux 
« vingt-cinq pays les moins développés ». Cette 
aide internationale est loin d'être égale aux 
aides bilatérales, mais on constate une harmo- 
nisation croissante entre ces deux formes de 
coopération. 

Ce don de prophétie, on le trouve aussi dès 
l'aube des Nations unies dans les débats et réso- 


j us qu’à présent relativement faibles- Le système 
de supervision internationale de l'ONU n’a pas 
atteint le degré de précision des institutions 
créées dans le cadre européen après l’entrée en 
vigueur de la convention européenne des droits 


nationale du travail, en particulier en ce qui 
concerne la liberté syndicate. 

Pourtant, après un quart de siècle, le « silence 
glacé » mené Casslni n'est plus opposé à toutes 
les protestations, à toutes les pétitions faisant 
état de violations des droits de l'homme. En 


tématiques et graves de ces droits. La mise en 
place de cette procédure est lente, mais la brèche 
est ouverte. Il appartient aux « fers de lance » 
de l'opinion internationale de l’agrandir. La 
vigilance s'impose d'autant plus que l’examen 
de beaucoup de conventions relatives aux droits 
de l’homme, soigneusement préparées par des 
organes subsidiaires, est différé : statut des 
journalistes en mission périlleuse, élimination 


les « blocages s politiques ] 


institutions internationales dans la prévention 
et la répression des détournements d'avions est 
l'une des manifestations de ces oppositions 
apparemment Irréductibles. 

L ES contradictions sont, selon Hegel, le moteur 
de l'histoire. Qu’une société d’Etats, qui n'est 
pas. sauf exception, dotée de pouvoirs supra- 
nationaux. ait pu. vaille que vaille, faire pro- 
gresser la coopération internationale de la façon 
nécessairement sommaire que nous venons do 
résumer, est, en sol et compte tenu des tensions 
de toutes sortes que nous avons connues depuis 
1946, un paradoxe réconfortant Ceux qui avaient 
une vue idyllique et même angélique de l’ONU 
Il y a près de trente ans, et qui ont renoncé 
à croire et à agir lorsque les miracles attendus 
ne se sont pas produits, ont tort, tout comme 
ceux qui pensent que l’ONU n’est qu’un système 
abstrait hors du temps et de l’espace. Ce n'est 
pas qu'un a forum utile ». C'est aussi, déjà, 
un instrument actif mais dont les indéniables 
limites traduisent le poids des intérêts natio- 
naux. souvent à courte vue, les méfiances et les 
susceptibilités, les complexes — parfois mal 
tempérés — de supériorité des uns, d'infériorité 
des autres. Mais 11 arrive que le cœur, la raison, 
parfois le simple calcul, insèrent nn peu de 
transcendance dans les aventures dialectiques, 
même dans les enceintes politiques. 

PIERRE JUVIGNY. 
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LA GRANDE-BRETAGNE 


ou l’inquiétude devant les échéances 


V OILA deux ans. rO. C. D. E. faisait 
scandale outre-Manche en prédisant 
qu'en 1980 le niveau de vie des 
Britanniques serait le plus bas d'Europe, 
hormis celui des Italiens. Cette prédic- 
tion est aujourd’hui caduque, à en croire 
tout su moins la blbla des milieux d'af- 
faires britanniques, f’Economrst. Analysant 
l'évolution du revenu moyen des salariés, 
l’hebdomadaire établit que. toutes choses 
égales par ailleurs, la famille britannique 
a perdu, entre août 1973 et août 1974. 
1.8 "/• en revenu réel, détrônant en quaue 
de liste la famille italienne, dont le revenu 
réel s'est accru de 3 % (1). Môme si 
ce type de comparaison est contestable, 
tout concourt à montrer que la Grande- 
Bretagne. qui traverse l'une des crises 
les plus graves de son histoire, est à 
la dérive. 

Théâtres et cinémas ne jouent plus 
guère que les valeurs sûres — « Pyjama 
Tops • ou la série des James Bond. A la 
télévision, reviennent toujours les mômes 
• spots- publicitaires. S'il y a toujours 
autant de monde dans les magasins de 
Londres, de Birmingham ou de Manches- 
ter. c'est peut-être que chacun passe 
davantage de temps désormais à faire 
son choix et regarde à la dépense. La 
sucre, bien sûr. a disparu des étalagea ; 
les fromages sont rares. Par contre, les 
livres de cuisine exotique — entendez : 
bon marché — font recette... 

Les haras soldent les pur-sang. SI les 
récoltes ont dans l'ensemble été bonnes 
— la betterave à sucre mise & part, — 
le bétail, trop cher à nourrir, est vendu 
à des prix dérisoires : au marché de 
Hereford, rapporte V Observer, trois vaches 
qui auraient ôté achetées 100 livres il 
y a six mois, n'ont pas trouvé acquéreur 
à plus de 15 livres fin août (2). On a 
même fait parader à la télévision un 
veau vendu pour - fwo pence- — pour 
• quafsous » / 

A Londres, devant les services d'immi- 
gration du haut commissariat canadien 
et de l'ambassade des Etats-Unis, des 


Fragilité des structures 
et désarroi des esprits 

De notre envoyé spécial MARCEL BARANG 


centaines de gens font la queue, séduits 
par une Amérique qui serait tout le con- 
traire d'un Royaume-Uni surtaxé, harassé, 
renonçant 

Il est devenu fréquent d'attendre pen- 
dant plus d'une heure une rame de métro. 
Les autobus ont réduit leurs trajets de 
18 % l'an dernier, de 21 % cette année. 
Alors qu'en 1973 on prévoyait déjà que, 
dans le Grand Londres, quelque trois cent 
soixante-cinq mille demandes de logement 
ne pourraient ôtre satisfaites en 1975 et 
davantage encore dans les années sui- 
vantes (3). voici que le rythme de la 
construction s'effondra brusquement, le 
secteur de l'immobilier étant un des pre- 
miers touchés. Dans les six premiers mole 
de 1974. plus de mille dnq cents entre- 
prises ont fermé leurs portes en Angle- 
terre et au Pays de Galles — 25 % de 
plus que l’an dernier (4). Ces faillîtes et 
dâpMs de bilan font le bonheur des 
agences de comptabilité, mais à la ma- 
nière dont les décès font prospérer les 
affaires des croquamorts. Est-ce bien un 
certain mode de vie qu'on enterra ou la 
nation tout entière, les cendres d'un em- 
pire ? 


rrflrment , 


Les principaux Indicateurs êcono. 
gravité d’une crise qui, si elle revêt en Grande-Bretagne 
des aspects particulièrement aigus, ne lui est toutefois 
pas exclusive. Sombres sent les perspectives, au moins 
à court terme. Dans son plus récent rapport trimestriel, 
le National Inatftute o t Economie and Social Research 
(NJJE.SJÎ.) de Londres résume ainsi ses prévisions pour 
les douze prochains mois : « Une production en 
stagnation, un chômage crolssanl et une Inflation sensi- 
blement plus forte que nous ne la prévoyions en mal. 
en môme temps qu'un redressement plus lent de la balance 
des paiements.» (5) 

Le déficit de 1a balance des paiements sera de Tordre 
de 4 milliards de livres pour 1074. U est dû pour une 
bonne part aux importations de pétrole qui se sont accrues en prix comme en volume : 
le déficit • pétrolier » sera de 2,4 milliards (6). La part non pétrolière. Il est vrai, 
tendait à se réduire sensiblement ces derniers mois, mais elle ne pourra être annulée 
qu’au prix d’un lourd endettement public. 


Dans l’attente 
de nouvelles 
difficultés 
économiques 


La production, en effet est en réces- 
sion nette. L'index du produit intérieur 
brut (P.I.B.) réel, qui était de 108 en 
janvier-mars 1973, était descendu à 107 
en mare-juin 1974 ; dans la meilleure des 
hypothèses. H ne reviendrait à 108 que 
dans un an (7). Le rapport du N.I.E.S.R. 
note que le P.I.B. « asf probablement 
tombé de 2 % au coure du premier se- 
mestre (~.) ; entre le second et le premier 
semestre de 1975, Il devrait s’élever de 
moins de 1 Va 

Le chômage, par contre, monte en flè- 
che : il affecte officiellement plus de six 
cent quatre-vingt mille travail leurs et, selon 
les estimations, il pourrait dépasser le mil- 
lion soit cet hiver, soit l'hiver prochain. 
Encore faut-il majorer les statistiques offi- 
cielles d'environ 20 % pour évaluer le 
chômage réel (8). 

Selon les calculs de I'O.C.D.E.. le taux 
d’inflation entre juin 1973 et Juin 1974 
ôtait de 10/5 % dans le Royaume-Uni — 
contre 13,9 Va en France, 11,1 ■/• aux 
Etats-Unis et 6£ Va en RFA. H est actuel- 
lement de 20 Va. M. Healey. le chancelier 
do l' Echiquier, espère le réduira de moitié 
d'ici & fa fin de l'an prochain — mais 
les fonctionnaires du Trésor estiment plus 
«vraisemblable» un taux d’environ 15 Va. 
□ans un paya où, malgré les bienfaits 
harmonisa tours du Walfare State de l'après- 
guerre, subsistent de très fortes inégalités 
sociales — puisque 10 % seulement des 
familles se partagent les trois quarm de 
la richesse nationale, et 1 Va de celles- 
là le reste (a) — cette hausse du coût 
de la vie affecte d’abord les plus défa- 
vorisés — et ils sont légions : en 1972, 
une famille sur cinq — chômeurs et re- 
traités non compris — gagnait moins de 
30 livras par semaine I Mais les revenus 
moyens «ont également touchés. Un jeune 
chauffeur de taxi nous a déclaré : « En 
travaillant quatorze heures par jour, fous 
les tours saut le dimanche, /e gagne 
dans les 90 livras per semaine. Ma femme, 
réceptionniste, a un salaire de 25 livres. 
Cela semble tout à fait confortable. Eh 
bien, avec les traites — nous venons 
d'acheter une maison hors de Londres 
pour 12000 livres — et les 16 livre s qui 
vont ù la nourriture, c’est A peine décent I 
Des entants ? Trop cher I * 

Du fait de l'inflation, l'épargne des 
particuliers montra une désaffection crois- 
sante pour te long terme (actions et obli- 
gations) et se réfugie dans les Investis- 
sements ô court terme ou se traduit en 
achats d'or. C'est là un secteur parti- 


culièrement prospéra. Les quelques éta- 
blissements financière qui le gèrent sont 
d'un optimiste rare. La Barque Rothschild 
(banque de dépôt en Grande-Bretagne) 
conseille à ses clients d'acheter des 
souverains ou, à défaut, des « krûger- 
rand • sud-africains (115- •Nous avons 
dû engager de nouveaux comptables », 
se félicite un conseiller de la banque. 
En quelques mois. 40 millions de livres 
de « krûger-rand » ont été Importés en 
Grands-Bretagne — ce qui n'est pas sans 
effet sur la balance des paiements- Cer- 
tes, convient-on, mais U y a aussi le 
courant des pièces d'or vendues à l'étran- 
ger... 

Les cours de la bourse s'effondrent ; 
l'Indicateur du Financial Times est au 
plus bas- «On peut maintenant acheter 
des actions à moindre prix qu'au début 
des années 1950 -, se désolent les cam- 
bistes de la City. Le spectre de la crise 
de 1829 est au coin de la « corbeille 

• Depuis deux ans, nous dit un cam- 
biste, les taux d'intérêt anticipaient les 
taux d’inflation; Ils ont fini par s’aligner 
sur eux. Lee prix des actions grimpaient, 
grimpaient, al bien que — surtout depuis 
décembre dernier — les gêna ont retiré 
leur argent du marché pour le • mettre 
dans la rus- (Investir à court terme), en 
même temps qu’on observait une légère 
tendance ù Investir sur te marché étran- 
ger : mais celui-ci connaît aussi des ditti- 
cultéa, ça ne pouvait aller tain. » 

Les industriels en quête de liquidités, 
nous explique- t-on, renâclant devant le 
coût de l'argent préfèrent désormais 
faire appel directement aux banqurers. 
Mals le fort endettement des compagnies 


centrations, ajoutant au climat de chaos 


accru le taux des réserves obli- 
gatoires des banques dans l’octroi des 
crédits bancaires. L’effet n'a paa tardé à se 
sentir: le rythme annuel d'expansion 
en quel- 
M aie 
point 


de la r 


i monétaire 
de 20 à environ SVi 
nova n'avons pas intérêt à serrer 
de couper les liquidités des sociétés 
convient-on à la Banque d'Angleterre. 

SI le N.I.E.S.R. pouvait tirer quelque 
réconfort du fait que « les exportations 
et lea Investissements dans rinduetrie 
manufacturière sont restés remarquable- 


portent un coup à ses espoirs : le volume 
des exportations a diminué de 1.3 Vo en 
juillet pour le troisième mois consécutif ; 
l'Investissement en capital de l'industrie 
manufacturière a baissé de 2 Ve entre le 
premier et le deuxième trimestres. Cet 
investssement demeure cependant de 
5 Va supérieur à celui du second semes- 
tre 1973 (12). Mais VEconomlst prédit 
une •crise grave » si le crédit à l'indus- 
trie n'est pas desserré rapidement 
Selon une brochure publiée en 1973 
par le C.B.I. (Confédération of Britieh 
Industry, l'équivalent britannique du C.N. 
P.F.), les marges bénéficiaires des entre- 
prises se rétrécissaient de façon substan- 
tielle : • le profit sur le capital Investi 
est tombé de 13,5 Va en 1961 & 6A Va 
seulement en 1971 et en 1972. Pour chaque 


livra de produits ou de services qu'elle 
vend, une société ordinaire tait un béné- 
fice d’environ 9 Va. » Toutefois, dans une 
étude plus récente (août 1974}, le C.B-I- 
mentionne le taux de 11 Va en 1973 (contre 
20 Va en 1955) pour les bénéfices com- 
merciaux brute par rapport aux fonds de 
capital nets du secteur privé. Ces chiffras 
sont loin de dénoter une situation déses- 
pérée pour l'industrie britannique : tout 
au plus confirment-ils la baisse ten- 
dancielle du taux de profit qui est le lot 
du capitalisme mondial de ces dernières 
années. Quoi qu’il en soit, les Industriels 
britanniques, soudain pessimistes, vivent 
dans l'expect a tive et tablent sur une dé- 
cantation de la situation après les élec- 
tions ; « Nous saurons alors A quoi nous 
en tenir », disent-ils. 


Le débet qui toit rage actuellement dans les milieux 
économiques britanniques rappelle — et c’est tout à 
tait caractéristique — celui des années 30. Il conduit eu 
même affrontement entre •monétaristes » et •keyné- 
siens ». Les premiers Jugent qu’il est Indispensable de 
pratiquer une politique stricte de contrôle de la masse 
monétaire en même temps qu’un sévère blocage des 
revenue, pour réduire rinflation par le demande. Dans 
leur camp se retrouvent des personnalités telles que 
Sir Keith Joseph, ancien ministre des affaires sociales, 
chef de fila de la droite conservatrice moderne, ou le 
turbulent Enoch Powe/f. Lee seconds, également très 
Inquiets, conviennent de la nécessité d’une politique des 
revenus, mais ils veulent maintenir une forte demande pour 
que la production demeure Intense. Dans ce dernier camp, diverses tendances s’opposent 
quant au degré dé rigueur nécessaire à F application d’une politique des revenus. 


Monétaristes 

contre 

keynésiens 


Faut-Il la pratiquer de façon autoritaire 
et absolue, comme ne tarderaient pas 
à le faire (sans pouvoir l'admettre publi- 
quement aujourd'hui) les conservateurs 
s'ils revenaient eu pouvoir ? Doit-on plu- 
tôt s'assurer d'abord la collaboration 
volontaire des travailleurs — quitte, en 
cas d'échec, à appliquer un contrôle des 
salaires sous une forme plus autoritaire ? 

C’est, au fond, sur cette question que 
as jouent les élections du 10 octobre. 
Dans leur manifeste, les conservateurs ont 
panaché thèses monétaristes (pour com- 
plaire à Sir Keith Joseph) et thèses libre- 
échanglstes (pour complaire à leur élec- 
torat plus traditionnel). Pour leur part, 
les travaillistes ont passé avec les syndi- 
cats un « contrat social » adopté avec 
éclat au début de sep tembre à Brlghton 
lors de l'annuelle conférence du T.U.C. 
(Trades Union Congress) (13). Ce contrat, 
gage de paix sooiale, devrait avoir pour 
effet de réduire à des proportions rai- 
sonnables les revendications salariales. 
Quant aux libéraux. Ils ne jurent que par 
l'inévitable blocage des prix et des sa- 
laires » dans les trois mois ». . 

En tout état de cause. Iss monétaristes 
ont autant de mal que tes keynésiens 
à rendre compte de la situation actuelle, 
qui échappe aux concepte traditionnels. 
Pour te première fols en effet, le cycle 
traditionnel de -etop-go» (ralentissement 
et relance alternés de l'économie) n'a 
plue de prise sur une économie qui, 
jadis marquée par une succession de 
périodes de récession et d’inflation, sa 
trouve désormais affligée des deux simul- 
tanément (« stagflation -). 

Laissons-laur tes débats de conjoncture. 
Les racines de la crise actuelle. Il con- 
vient de les chercher dans les transfor- 
mations récentes de l’économie britan- 
nique : au niveau tant des flux financiers 
que des échanges commerciaux, la 
Grande-Bretagne s'est fortement intégrés 
ces dernières années au marché mondial, 
tout en modifiant son champ d'insertion. 
L’adhésion à l’Europe y a joué un rôle 

Les investissements privés britanniques 
à l'étranger étaient de 1,5 milliard de 
livres en 1972 et d'autant en 1073 
contre 778 millions de livras en moyenne 
pour chacune des quatre années précé- 
dentes. L’impact de ces Investissement* 
s'est fait sentir rapidement (et favorable- 
ment pour ta balance des paiements 


puisque les revenue nets sont passés de 
680 millions de livres en 1972 à 1 2 mil- 
liard en 1973. Au coûta du seul premier 
trimestre 1974, les entrées es sont chif- 
frées à 420 millions de livres — soit deux 
fois plus que dans la môme période de 
1973. 

Simultanément, les Investissements 
étrangers en Grande-Bretagne connais- 
saient une progression équivalente : 
3 743 millions de livres Investies de 1971 
à 1973, contre 1 986 millions les trois 
années précédentes. 634 millions de livres 
pour le «eu! premier trimestre de 1974, 
«oit un montent pratiquement égal à celui 
de toute l'année 1969 (14) I 


UNS NOS PRECEDENTS NUMEROS: 

• Cap sur l'Europe : les Anglais 
annexeront-ils le Marché commun? (re- 
portage de Marcel Banmg) — JUIN 1972. 

• Les mœurs et l'argent en Grande- 
Bretagne. Un bouc émissaire : ia société 
de tolérance (Bénard Cassen) — MOT 
1971 

• M. Wilson se heurte aux faiblesses 
structurelles de l'économie Uacpes La- 
ma» - «RH 1974. 


Or. dès 1971, le Royaume-Uni dépendait 
de ses exportations plus que n'importe 
quel autre pays Industrialisé, puisque les 
biens et services exportés représentaient 
22,9 Va du produit domestique brut (17.2 Va 
en France. 12% eu Japon, 5,7% aux 
Etats-Unis par exemple). Depuis lore, la 
tendance n’a pu que s'accentuer : un 
graphique du C.ELL nota en 1973 que 
cette proportion est passée de 18,5 % 
A 23,4 % en dix ans. 

Quatre-vingt-quinze pour cent de ces 
exportations viennent du secteur privé, où 
on assiste à une concentration que même 
les milieux patronaux britanniques ne sa 
donnent pas ta peine de camoufler. En 
1970. écrit le CJB.L. les sooiétès 
multinationales ont contribué pour 73% 
aux exportations totales — dont 48% pour 
les firmes britanniques et 23% pour les 
firmes étrangères, essentiellement améri- 
caines. La même année, «fa contribution 
des sociétés américaines A fa balance des 
paiements a été de 642 millions de livres ». 
La môme brochure ajoute que « plus de la 
moitié des Investissements nord-améri- 
cains en Europe depuis 1945 se sont effec- 
tués dans les «zones ds développement 
britanniques » (15). 

Est-Il étonnant, dés lors, que le poste 
négatif le plus Important de (a balance des 
comptes en 1972 et 1973 ait été dû aux 
Investissements britanniques & l’étranger 
(en Europe surtout pendant cette période) 
où Ile ee sont portés de préférence sur 
des secteurs non productifs tels que l'im- 
mobilier ? N’est-ce paa fà un facteur impor- 
tant de déficit? De plus, ôtant donnée 
la dégradation du climat des Investisse- 
ments dans le pays, le patronat britan- 
nique espère bien accroîtra de ai à 50% 
la proportion des revenus en provenance 
des Investissements A l'étranger — ce 
qui n'est pas forcément ta meilleure façon 
de défendre las « Intérêts nationaux » en 
général et de lutter contre l'extension du 
chômage domestique en particulier. Les 
autorités de Londres peuvent-elles cepen- 
dant s'opposer A cette « fuite des capiteux 
d'investissement » ? 

(1) The Economist, c Tbose poor Krlts 3 
T septembre 1974, p. 94. 

(2) The Observer. « The Sound of a 
Kacton gotog Broie ». 1 er septembre 1974. 

(3) S i 1 1 m a 1 1 o n du Graater London 
Councll. rapportée ia Whoteser happencd 
fo tte weifan State 7, George Clark, 
février 1974. 

^(4) The Observer, 1er septembre 1974. 

(5) National Institute Economie Review. 
n ° 69, août 1974. Londres. 

(6) Ce ch i ffr e donne un déficit stricte- 
ment commercial, aux frontières. H ne 
tient par compte des profits re'n forte 

POT»!) des deux grandes sociétés pétro- 

Umes a capitaux britanniques, la Brltisb 
Petroleum et la Shell. Pourquoi ne pas 
comptabiliser également à part le pétrole 
en provenance des filiales de ces sociétés ? 
Ces manipulations du déficit extérieur, 
auxquelles les Stata-Dnls nous ont habi- 
lita depuis dix ans, doivent être consi- 


• juillet 1974, p. 26. 

W L’EoonOmtst du T septembre, qui 
eu fait la remarque, note aussi que le 
taux de chômage actuel eu Grande- 
Bretagne. qui est de 2£ %. serait de 5 «î 
si on appliquait les critères de calcul 
dB 1 - S ® selon les critères 

(9) üncpual Shares. Weaîth fn BrUaln, 
AJEL Atkinson, Benguln Books, Londres. 
1972, nouvelle éd. 1974. 377 p., 50 p. 

(10) Monnaie sud - africaine contenant 


1974. malgré 

i travail de trois Jours, s’est 

— diminution des stocks. 

r»iT F™ plue difficile un 

— ittt, 7 septembre 1974. 

salaires n'excéderont 
-. , I» hausse du coût 

delà vie. En contrepartie de la modération 
attendue^ dee syndicats, le gouvernement 
travailliste est sensé appliquer fermement 
aon pro gra mme de socialisation, ce qu’il 
février*” 6X1 pOBrtbuité <** taire depuis 

JPaytaents, tn NJ. 
Economie Review, op. ctt., p. 86 
J£K££ Jm Taa * n 9 Points. Z, Londres, 
août 1974, 


léo sur la propriété 

contrôle d émocrat ique. 

produisant pour la eanle satisfaction 
des besoins Humains et non poor le 
pront- SOCIALISME MONDIAL S'op- 
pose à toutes lea guerres, tous les 


BJ. 1578, IMS Bruxelles, Belgique. 



LE MARCHE COMMUN 
DE SIX A NEUF 

par 

Jean-Marc Bœgner 

Ambassadeur de France 
représentant permanent de la France 
auprès des communautés européennes 
de juin 1961 i février 1972 


.. Une anal Y sô de » Problèmes et des réa- 

lisations de \ Europe communautaire face aux tentatives 
de domination américaine. 

Un bilan de 15 ans d'existence du marché commun 
manqué par les échecs et les succès des grandes néoo- 
eiabons, I extension de six à neuf partenaires, les pers- 
pecuves incertaines d'avenir de la communauté. 
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Lb développement des Armas muttinstiondlea es f venu 
s’ clouter & l’Insertion traditionnelle sur le marché mondial 
[3 priCp « poumon de l’économie britannique qu’est la City. 

mi l/i lOb Celle-ci a sans doute profité de la hausse mondiale des 

4 *. - prix des matières premières, car une massa considérable 

06 cofinance dea transactIonB S9 font sur le marché anglais — alors 

même que cette haussa a un effet négatif sur la balance 
M4-tnj n f des paiements. Le déficit de cette dernière contribue & 

u UC il II alimenter un sottiiment de défiance dans et envers la 

City. En outre, marché privilégié des eurodollars, elle 
h Pjjy vit Bu rythme de le spéculation Internationale: elle eat 

in uiiy d’autant plus sensible aux aléas de la conjoncture mon- 

diale, 

* La City, nous explique un observateur financier à 
Londres, a toujours vécu d'emprunts. C'était parfait en 
période d'expansion ; c'est devenu rapidement dramatique dans ta conjoncture actuelle. 
L'argent est devenu rare et trop cher dans la City. Les compagnies immobilières et 
certains établissements financiers qui gravitent autour du secteur bancaire (• fringe 
banks »J ont été tes premiers touchés par la contraction du marché financier. - 


Selon certaines rumeurs, la Banque 
d'Angletene aurait injecté entre 3 et 
6 milliards de livres pour empêcher une 
réaction d'effondrement en chaîne. Cela 
n - ôtait pas fait pour conforter les dépo- 
sants étrangers, déjà affectés par les 
ennuis de le San Diego et de la Franklin 
National aux Etats-Unis, sauvées de la 
banqueroute par une intervention massive 
de la Fédéral Bank américaine, et par 
l’écroulement de la banque Herstatt, que 
la Bundesbank n’a pas jugé bon d'em- 
pdcher. 

En outre, le développement « extrava- 
gant» du marché de l'eurodollar en 1973 
et au début de 1874 s'est traduit par une 
dangereuse fragilité de ce marché. - Pour 
la première fols, souligne notre Interlocu- 
teur. dès le mois de mal sont apparus les 
signes d’une mise en douta de la City. » 

Les banquiers suisses ont été les pre- 
miers à vouloir assurer leurs arrières et 
à retirer des fonds de la City, pour les 
placer â New-York notamment Bien que 
les milieux officiels britanniques démentent 
catégoriquement l'Information, il semble 
que les pays pétrolière, qui avalent, entre 
janvier et juillet placé quelque 4 milliards 
de pétrodollars à Londres, aient suivi 
l'exemple des Suisses. Ce propos d'un 
responsable financier arabe tendrait è le 
confirmer : « Ma politique est simple : je 
place 6 la First National ou i la Chase 
Manhattan. A leur siège. A la rigueur, dans 
1 aura succursales. Mais pas dans leurs 
liliales : Safety fl rat I » 

Sécurité d’abord t Signe des temps. Le 
moindre indice d'un regain de faveur pour 
la City est accueilli avec un soulagement 
fort peu dlBcreL Ainsi, l'annonce d’une 
O.PA. lancée début septembre par la 
Koweït sur une firme de la City a béné- 
ficié d'une publicité tout à fait sans pré- 
cédent Un espoir toutefois, selon notre 
spécialiste de la finance : • Londres veut 
croire que la seule chance de la City est 
qu’elle constitue un marché Indispensable 
et qu’il faudra bien que la communauté 
Internationale se décida à la sauver.» 

A l'évidence, le gouvernement britan- 
nique — quel qu'il soit — n'est pas en 


mesure de se tirer d'affaire tout seul. Les 
discoure sur la développement autonome 
du royaume et les professions de fol 
nationalistes qui auront jalonné la cam- 
pagne électorale n'ont-ils pas un caractère 
pour le moins déphasé par rapport è ce 


s'efforce, certes, de convaincre ses homo- 
logues de l'O.C.D.E. que le déficit de la 
balance des paiements des pays non 
pétroliers est Inévitable et que chaque 
pays devrait en accepter une part ; nos 
Interlocuteurs autorisés n' ont-ils pas cessé 
da nous répéter que le déficit britannique 
serait beaucoup plus supportable si « cer- 
tains pays européens » ne s'obstinaient 
pas à équilibrer leur balance des paie- 
ments 7 On peut douter toutefois que ces 
pays viennent à la rescousse, tout au 
mollis aussi longtemps qu’ils seront 
confrontés à des problèmes sensiblement 
équivalents. Les pesanteurs nationales 
n'ont pas fini de contrecarrer le dévelop- 
pement harmonieux du capitalisme inter 
et multinational. B la Grande-Bretagne, 
moins bien placée que d'autres pour réa- 
gir aux coups da boutoir de la crise 
internationale, en pâtira d'autant 
Faut-Il donc vraiment s'étonner da l'éton- 
nante prise de position de YEconomist, qui 
écrivait récemment: «Dans le nouveau 
contexte mondial, la Grande-Bretagne a 
deux solutions. Ou bien elle sa retire et 
s'enferme dans une économie de siège, 
ou bien elle doit accepter rabandon da 
ses prétentions è une autonomie écono- 
mique et s’efforcer d’être une partie d’une 
Communauté européenne totalement Inté- 
grée — dans laquelle elle devra soutenir 
de façon croissante les vue s des hommes 
d’affaires français ou Italiens plutôt que 
celles des Allemands. Continuer comme 
elle le tait — ou, pla encore, essayer de 
se mettre à ta remorque des Etats-Unis 
et du Fonds monétaire International quand 
Ils prônent une libéralisation des échanges 
dans une économie mondiale non revi- 
gorée (unreflated). tout en se répandant 
en propos hostiles è la C£Æ. — semble 
être la meilleure recette pour aller è la 
catastropha. » (IB). 


Pour financer son Inflation et son déficit pétrolier et 
commercial, la Grande-Bretagne s'endette de feçoli mas- 

U nptrnlp slvB ' 11 esf assez Ironique que ce soit un gouvernement 

peu UIC| social-démocrate qui ait été le premier A accepter un 

. u J » _ prêt Important de Flrart (cela n'alla pas sans remous 
Blanche OC salut wr les bancs daa communes;. Déjà,, le 26 mars dernier, 
“ la Banque d’Angleterre avait emprunté 2JS milliards de 

Mil AAiitniiitA dollars sur le marché de l'eurodollar. Elle n’a pas encore 

OU COUieUSe disposé de ce prêt. Les fonctionnaires du Trésor ne 

cachent pas que, pour tenter d’éliminer le déficit •non 
rhimoro ? pétrolier -, le recours eux emprunts va se poursuivre. 

ÜIIIIHCre ! D’autant plus allègrement peut-être que le Royaume-Uni, 

dans ce leu de cartes biseautée s, croit disposer d’un 
atout maître: le gaz naturel et le pétrole de la mer du 

Nord (North Sea Oïl, N.S.O.). 

Plus encore que H ntôg ration è r Europe, remède miracle des conservateurs, le 
pétrole de la mer du Nord apparaît aux autorités britanniques comme la planche de 
salut per excellence. Mais est-ce vraiment le cas? 

• Les craintes concernant le coût des 14 Vo respectivement. » Par « secteur 

emprunts (pour financer le déficit), peut-on public », Il faut entendre le Brttish Gas, 

lire dans le rapport du N.I.EjS.R., semblent (a National Coal Board et les 48 a U du 

exagérées, notamment si Ton tient compte capital de Brïtish Petroleum fournie par 

des revenus attendus de ta mer du Nord. l'Etat Mais dans quelle mesure cette partî- 
tes intérêts des prêts pour financer le cïpation A BP peut-elle réellement être 

déficit pétrolier devraient être Inférieurs è considérée comme partie intégrants du 

la valeur de la production pétrolière de le secteur public 7 (17). 

mer du Nord dès 1976. (Dans l'hypothèse la Un rapport da la Cour des comptes bri- 
plus défavorable), le revenu pétrolier serait tartnïque révélait en mare 1973 que « ce 

positif dès 1980, fournissant la possibilité qui semble être les meilleures concessions 

de commencer à rembourser les dettes pétrolières de la mer du Nord ont été 

accumulées au compte pétrolier »— Les distribuées A des conditions d’une extrême 

auteurs de ce rapport s'empressent d'ajou- générosité, avec des permis d’exploi tâ- 
ter que •cela ne suggère en aucun cas t/on de quarante-six ans sans possibilité 

une amélioration du niveau de vie dans de révision, alors qu’il est probable que 

le Royaume-Uni pour le reste des années tes compagnies, avec leur habileté cou- 

1970. » Louable prudence. Maie, m an If os- lumière dons la manipulation des sxoné- 

tement, la fable de l’ours ou celle de rations fiscales, réussiraient A ne pas 

Pérette et du pot au lait n'appartiennent payer d’impôts quels . que soient leurs 

pas su folklore britannique... gigantesques profits » (18). 

SI la production de gaz naturel est fort ^ dts rEtat sur l'exploitation 

avancée (3 milliards de pledscubea foui^ du pétrole - offshore . divise fa classa 

nis en moyenne par jour en19ra, pour des politique. Pour les conservateurs, le g où- 

réserves connues ou estimées de 30 000 vBmement ne devrait pas accroître ses 

& 40000 milliards de pieds cubes). le® prises de participation, mais les taxes 

premières gouttes de pétrole ne couleront ^ infip0ts à j a production — « fusqWè 

pas avant au mieux, l'année prochaine . concurrence de 80 % des profits, si nécea- 

25 millions de tonnes de brut attendues ^ ^ travail listes, et elngulière- 

en 1975, annonçait-on au début de an- ment la gauche du parti, mettent au 

née ; 5 millions, estimait en mai le minis- contraire l’accent sur les nationalisations, 

tère de l'énergie; «3 millions, pas plus». Début Juillet. M. Eric Variey, définissant 

nous a-t-on dit è ce même ministère en la nouvelle politique énergétique brttan- 

septembre..- Selon les prévisions établies nique, a proposé une série de mesures 

en mal dernier, la production pourrait ^ ^ 3^ ; nouvel impôt sur les béné- 

atteindre 100 è 140 millions de tonnes en nces des sociétés : fermeture de plusieurs 

1950 et se stabiliser â 100 ou 150 millions échappatoires par lesquels les compa- 

de tonnas par an pendant la prochaine gnto3 étrangères contournaient la lôgig- 

décennie. lation sur les rapatriements de bénéfices ; 

Même en supposant que ces délais dB acquisition d’une participation majoritaire 

production soient respectés (les esprits dans les futurs permis d’exploitation ; 

irrévérencieux ou chagrins notent que tes renégociation des licences déjà attri- 

re lards enregistrés ne sont pas sans coin- buées ; création d'uns société pétrolière 

cider avec une stratégie des multinatlo- nationale (Brïtish National Oil Corpora- 

nales qui préfèrent faire monter les tton) défendant les intérêts de l'Etat, etc. 

enchères avec te pé trola arabe ava ^.^ « En somme, commente un Journaliste 
3-K.tér.KMr au N .S.O.) , Il resta la q uestuM pIM, moin, qm cb qu’um 

du montant des bénéfices qu en retireront DÛfBnu /# ma]0ftt é des pays exportateurs 
les Britanniques. dg p&rote. Dans les années SB, quand 

10 11 ‘Si" t le Ilot *• noir oommmcera è diminuer. 

^ ™ en verre aem dente lea wra/fflsfaa rieie- 

d'Etat 4 renmtfa, mer, a l'occasion trime élection, le na#o- 

ralt : - ta part de la) BrmrMmnne dm complue (comme dam rAlqé- 

les gisements do punie et de gaz Mcou- He de , ^mées TOI), at les conservateurs 
verts sur le plateau conUnemal britannique „ 

SA estimée respectivement & 50 et à lieront fû/re- 

27% ; celle du secteur public A 16 et A Pour l'instant, en tout cas. ces reven- 


te National Coal Board et les 48 % du 
capital de Brïtish Petroleum fournis par 
l’Etat Mais dans quelle mesure cette parti- 
cipation à BP peut-elle réellement être 
considérée comme parti» intégrante du 
secteur public 7 (17). 

Un rapport de- la Cour des comptes bri- 
tannique révélait en mare 1973 que « ce 
qui semble être les meilleures concassions 
pétrolières de la mer du Nord ont été 
distribuées à des conditions d'une extrême 
générosité, avec des permis d’exploita- 
tion de quarante-six ans sens possibilité 
de révision, alors qu’il est probable que 
les compagnies, avec leur habileté cou- 
tumière dans la manipulation des exoné- 
rations fiscales, réussiraient è ne pas 
payer d’impôts quels . que soient leurs 
gigantesques profits » (18). 

Le contrOIe de l’Etat sur l’exploitation 
du pétrole - offshore » divise fa classe 
politique. Pour les conservateurs, 1e gou- 
vernement ne devrait pas accroître ses 
prises de participation, mais les taxes 
et Impôts à la production — « fusqtfà 
concurrence de 80 % des profits, si néces- 
saire ». Lés travaillistes, et singulière- 
ment la gauche du parti, mettent au 
contraire l’accent sur tes nationalisations. 
Début Juillet, M. Eric Variey, définissant 
la nouvelle politique énergétique britan- 
nique, a proposé une série de mesures 
on ce sens : nouvel impôt sur les béné- 
fices des sociétés ; fermeture de plusieurs 
échappatoires par lesquels les compa- 
gnies étrangères contournaient la légis- 
lation sur les rapatriements de bénéfices ; 
acquisition d’une participation majoritaire 
dans les future permis d’exploitation ; 
renégociation des licences dâjè attri- 
buées ; création d’un» société pétrolière 
nationale (Brïtish National Oil Corpora- 
tion) défendant les intérêts de l’Etat, etc. 

« En somme, commente un Journaliste 
spécialisé, plutôt moins que ce qu'ont 
obtenu la majorité des pays exportateurs 
de pétrole. Dans les années 95, quand 
le flot d'or noir oommencera à diminuer, 
on verra sans doute lea travallllstas récla- 
mer, è l'occasion d'une élection, la natio- 
nalisation complète (comme dans r Algé- 
rie des armées 701), et les conservateurs 
laisseront fû/re— » 



jusqu’à ce que les résultats des élections 
soient connus, mais les six mois suivants 
seront passionnants, A condition bien sûr 
que le Labour reste au pouvoir. » Dans 
las milieux officiels compétents, on 
ajouta : « Tant qu’il n'aura pas été décidé 
è quel rythme la production va aa déve- 


s corbeaux quittaient la Tout blanche [de Londres], 
i s'écroulerait, et l'Empire britannique s'efJoneLreraiL » 
(Légende anglaise, époque de Charles H) 


lopper, si elle sera ou non orientée vers 
r étranger, dans quelles proportions, si 
les exportations éventuelles porteront sur 
le brut, les produits raffinés ou les deux, 
il est impossible de déterminer A partir 
de quel moment le N.S.O. pourra devenir 
rentable. * C’est la logique même — et 
autant pour les prévisions les plus - auto- 
risées » I (19). 


des nationalistes 


Lors de leur congrès annuel au début 
de septembre, les syndicats ont mani- 
festé plus fermement que jamais leur 
refus de l'Europe. Ils ont pris soin cepen- 
dant de ne rompre aucun pont Pour eux, 
te référendum promis par M. Wilson — 
à l’Issue de la renégociation en cours, 
c'est-à-dire vraisemblablement dans le 
second semestre 1975, si te Labour est 
toujours au pouvoir — recueillera, è n'en 
pas douter, une majorité négative. 

Au quartier général du parti travail- 
liste, on vous démontrera encore que 
l'adhésion britannique n'a eu que des 
effets négatifs dans tous les secteurs. 
« Mais enfin, demandez-vous, considérez- 
vous normal de revenir sur des accords 
signés et de faire un chantage eu 
retrait ? - Cela vous vaut quelques répar- 
ties cinglantes, du genre : • Voyez donc 


Ces décisions ne seront pas faciles A prendre. Car, sur 
le plan politique intérieur, elles sont autant de bétons 
Clironnhàra de dynamite. La raison en est simple: rôdeur de For 

OUI GIIUIGI C noir s'est répandue sur toute r Ecosse, réveillant les appé- 

tits des nationalistes écossais. Le même phénomène, mais 
R ectorale très atténué (en proportion directe, pourrait-on croire, 

toi u u lui a lb des revenus attendus), a gagné lea nationalistes gallois, 

» car de /7/e de Man aux îles Sctlly, la mer d’Irlande sa 

auprès hérisse elle aussi de derricks prometteurs _ Est-ce extra- 

~ ordinaire ? Une plate-forme de forage revient è 60 millions 

ifloc notinnolictoc da ,lvros 11 en faudra entre quarante et soixante-cinq pour 

UCO IMUUIIallOLGO commencer. Les Installations • on-shore » â bBtlr. les 

complexes pétrochimiques A Installer, les oléoducs A 
aligner, représentent plusieurs centaines de millions de 
livres d" investissements, ta promesse d’une prospérité miraculeuse, mais peut-être — 
et c’est ce dont les nationalistes ne veulent pas — de courte durée. Les sommes en 
leu — plus da 1JS milliard de livres déjà dépensées, quelque 4 milliards d’ici A 7980 — 
et les promesses de profite fabuleux échauffent les esprits, de façon d’autant plus 
dangereuse, au moins pour le gouvernement travailliste, qu’il suffirait d’une progression 
minime des votes en laveur des nationalistes (écossais surtout) pour que le Labour 
perde les élections (20). 

Du coup, on assiste â une surenchère Lors de leur congrès annuel au début 
électorale sans précédent Les travaillistes de septembre, les syndicats ont mani- 
es sont engagés â envoyer un contingent resté plus fermement que jamais leur 

de sept mille hauts fonctionnaires è refus de l'Europe. Ils ont pris soin cepen- 

Glesgow ; Us ont déplacé dans cette ville dant de ne rompre aucun pont Pour eux, 

l’Offshore Supplies Office, doublé la te référendum promis par M. Wilson — 
prime à l'emploi régional, promis la créa- A l’issue de la renégociation en cours, 

tion d'une agence de développement de c'est-A-dlre vraisemblablement dans le 

l'Ecosse, qui sera financée par les rave- second semestre 1975, si te Labour est 

nus du N.S.O. Mais Ils hésitent A octroyer toujours au pouvoir — recueillera, A n'en 

des pouvoirs étendus au parlement pas douter, une majorité négative, 

régional. Au quartier général du parti travail- 

Pour ne pas ôlre en reste, les Tories liste, on vous démontrera encore que 

ont aussi promis une agence de dévelop- l'adhésion britannique n'a eu que des 

pement, 1e transfert à Aberdeen de la effets négatifs dans tous les secteurs. 

« section pétrolière * du ministère de - Mais enfin, demandez-vous, c onsldérez- 

! 'énergie et la fin des péages sur les \roua normal de revenir sur des accords 

ponts routiers écossais.- Leur manifeste signés et de faire un chantage au 

électoral offre A l'Ecosse un « fonds de retrait ?• Cela vous vaut quelques répar- 

développement » ainsi qu'une assemblée lies cinglantes, du genre : ■ Voyez donc 

élue ayant pouvoir de décision sur la 
répartition de « la part écossaise du bud- 
get du Royaume-Uni ». La Paya de Galles, 

moins remuant devrait ee contenter d'un „ Depuis 1E 

« conseil ». Il y a eu un 

L-obJectH électoral Hua un, M des PiiiccanPO syndical dam 

autres est très clair : les Tories sont tout F UlOofllIUC A l'Intérieur 

autant prêt» A promettre ce qu'il faudra _ importants si 

pour s'attirer les sympathies — sinon les g* É§f Rrmin&tinif gauche de la 

votes — des tiers partis dans la perepec- '*'• milMUUII (afJt dan3 , B 

jive d’un gouvernement de coalition où . . gouvernement 

Ils seraient majoritaires, que le sont les 00 13 Le congrès 

travaillistes désireux d'éviter de se retrou- veüa progre 

ver coincés dans un nouveau gouverne- nlocCQ ninfrioru r élection au 

ment minoritaire. Les résultats de ces UWWC UUVI lui G MM. Clive Jt 

avances pourraient réserver bien des dirigeant tfu, 

surprises. Le Scottteh National ist Party second pfus 

en tout cas ne douta pas de pouvoir au et le mauvais garçon du congrès. Premier 

moins doubler sa représentation parle- de le confédération depula treize ans, ce tu 

mentalre, fortB de sept députés dans la du - contrat social - (qui, fit-il notamment / 

précédente législature. La sollicitude toute ce qui lui plaît), avant de retirer sa motion 

nouvelle de Londres â l’égard de l'Ecosse du mouvement syndical ». 

tendrait A justifier cet optimlsma 

N'est -il pas ironique de voir les meuve- D’autre part, un certain nombre de diri- 
mants eéparedsles relever le tête alora seantB eyndîceux modérés doivent compter 

tnâme que l'Etat britannique, plus que avœ “™ base beaucoup plue militante 

jamais soumis aux caprices intéressés des « la Press'™ de süopefeivsrtis (délégués 

sociétés multinationales, s’obstine par d’atelier) communistes ou .gauchistes., 

ailleurs A briguer les attributions d'une Au sein même du gouvernement des 
souveraineté révolue dans le nouveau personnalités telles que M. Michael F00L 

contexte européen où II s'est inséré 7 ancien « enfant terrible » de la gauche. 

Poussée par les conservateurs dans la ministre du travail et possible successeur 

Communauté européenne, la Grande-Bre- de M. Harold Wilson à la tête du parti, 

tagne y est entrée A reculons, et c'est M. Anthony Wsdgwood Benn, ministre de 

tout juste al, vingt mois plus tard, elle l'emploi, autre prétendant M. Eric Heffer. 

commence à détourner la têts pour regar- et d'autres, tentent d'epplïquer une poti- 

der où elle va. tique plus radicale, avec l’appui de la 

Une majorité de travaillistes demeurant gauche syndicale, 
hostiles à T « European Connection » — 

tout comme les uttra-caciservateurs qui se “ Pbia Ç® va > moins la droite dans le 

retrouvent autour de M. Enoch Powell. Une #****• ^présentés par des gens comme 

fraction peut-être Importante de travail- Roy Jenk/na ou Reg Prentice, a de prise 

listes modérés est en train de se daman- aur F évolution de la situation, nous 

der si, après tout te salut du pays ne affirme un journaliste progressiste. Pour- 

vaut pas une messe à Bruxelles. Mais il C'esf que le parti subit tout la 

faut toujours compter avec une farte et poids du mouvement syndical. Dans la 

turbulente minorité, blon représentée au dialectique redicelieetlon de le base - 

gouvernement (. Que/gues-uu de mes pesanteur tfun appareil beaucoup p/us 

collègues ne sont pas en faveur d'un suc- " conservateur », — celle-là triomphe Aissn- 

cès des négociations engagées par M. Cal- dbiemen t de celui-ci, et le fera d’autant 

laghan », reconnaissait devant nous une P lus nettement que se détériorera la sltua- 

personnalitê gouvernementale, accompa- Uon économique et sociale. Lb mouvement 

gnant sa déclaration d'un geste conciliant) syndical A son tour infléchit r action du 

Au nom d'unB conception peut-être af du gouvernement ; même si ce 

dépassée du nationalisme et de la sou- dernier, représentant autoproclamé de 

veraineté nationale, au nom aussi d'un ïouf « 105 couches, entend gouverner au 

popuUsme non exempt de démagogie, centre au nom des Intérêts de la nation 

ces « activistes » se disent prêta à tout tout entière — prolétaires et trusts 

pour obtenir la rupture des négociations compris, — Il est bien obligé de tenir 

et 1e retrait de Isur paye du Marché compte de sa base sociale- et du mou- 

commun. Quito se recrutent dans les rament syndical, qui est son bailleur de 

rangs de la gauche travailliste, c'est un tonde. » 

Tait d'une Incidence capitale sur l'échl- Depuis 1969, cette évolution est nette, 
quier politique britannique. Cetta année-là, te gouvernement travsll- 


La décision d’en référer au parti — 
plutôt que de laisser le premier ministre 
décider de la tenue et du contenu du 
référendum — a été prise en conseil des 
ministres en l'absence de M. Wilson et 
de deux autres » modérés ». Elle n'est 
valable, semblo-t-ll, que pour la présenta 
législature. SI elle contribue dans l'immé- 
diat A accroître les pressions dans les 
négociations de Bruxelles, elle fournit 
aussi A la gauche travailliste une arme 
supplémentaire, éventuellement négociable 
au plan politique. 

Ce n'est pas négligeable, car l'Influence 
de la gauche n'a cessé de s'affirmer — 
comme en témoigne 1e fait que M. Wilson 
n'a pas hésité à faire de l'adhésion au 
Marché commun un thème de la campagne 
électorale, mBlgré les menaces de démis- 
sion de personnalités de la droite travail- 
liste telles que M. Roy Jenkins et Mme Bar- 
bara Castel, prêtes à démissionner si la 
Grande-Bretagne quitte l'Europe. 


• Depuis 1964 (début de la première législature Wilson) 
Il y a eu un renforcement massif et continu du pouvoir 
Plliramrp syndical dans te pays, se félicite M. Richard Cléments. 

FUlOOailUG a l'Intérieur du mouvement travailliste, des changements 

. importants sont également Intervenus.» AulounThul, la 

fit détermination gauche de ls sodabdémocralie est fortement représentée 

tant dans le parti travailliste parlementaire que dons le 
_| Q 1^ gouvernement et au sein des syndicats. 

Q6 13 Le congrès du TUC & Brighton a marqué une nou- 

velle progression des radicaux majoritaires, avec 
rlaCCQ nm/ripro rélectlon au conseil général de troia d’entre eux. 

tolPOdG toUFI ICI G MM. Clive Jenkins, Jim Sleter et Ken GUI. Ce dernier. 


du - contrat social » (qui, fit-il notamment remarquer, lelsao le patronat libre de taire 
ce qui lui plaît), avant de retirer sa motion A ta dernière minute • au nom de l'unité 
du mouvement syndical ». 


D’autre part, un certain nombre de diri- 
geants syndicaux modérés doivent compter 
avec une base beaucoup plus militante 
et la pression de shopatewarda (délégués 
d'atelier) communistes ou -gauchistes-. 

Au sein même du gouvernement des 
personnalités telles que M. Michael F00L 
ancien * enfant terrible » de la gauche, 
ministre du travail et possible successeur 
de M. Harold Wilson A la tête du parti. 
M. Anthony Wsdgwood Benn, ministre de 
l'emploi, autre prétendant M. Eric Heffar, 
et d'autres, tentent d'epplïquer une poli- 
tique plus radicale, avec l’appui de la 


- P/us çe va, moins la droite dans la 
parti, représentée par des gens comme 
Roy Jenkins ou Reg Prentice, a de prise 
sur Fèvûlutiûn de la situation, nous 
affirme un journaliste progressiste. Pour- 
quoi? C’est que le parti subit tout le 
poids du mouvement syndical. Dans la 
dialectique radical iaetion de la base — 
pesanteur d’un appareil beaucoup plus 
• conservateur », — celle-là triomphe Insen- 
siblement de cdubcl, et le fera d’autant 
plus nettement que se détériorera la situa- 
tion économique et sociale. Le mouvement 
syndical A son tour infléchit faction du 
parti, et du gouvernement; même si ce 
dernier, représentant autoproclamé de 
toutes les couches, entend gouverner au 
centre au nom des Intérêts de la nation 
tout entière — prolétaires et trusts 
compris, — II est bien obligé de tenir 
compte de sa base sociale— et du mou- 
vement syndical, qui est son bailleur de 


liste tenta d'imposer une législation antl- 
ouvrièra (In place of strite), qui fut 
violemment répudiée par les syndicats : 
l'année suivante, il perdait les élections. 

(Lire la suite page 8.J 


r nformatl on Service, & Londres, Intitulé : 
The OU Fix, An Investigation Info the 
Contrai and Costa of Energy, sauUgne par 
exemple que B J. « n'a pas p agi d’impôt 
sur les bénéfices au Bogaume-Vnl entre 
JM7 et 1972, en dépit d’un profit commer- 
cial net moyen de 101 millions de livres 
par an. Au contraire, fi a reçu 100 mil- 
itons de livres en subventions de secours, 
pour ne rien dira d’aides au développe- 
ment, etc. *. 

(18) The OO FiX, ep. ctt. 

(19) Cela Ifllt dire à John Païdoe, porte- 
parole des libéraux pour les questions 
économiques : « D'énormes portions de 
l’héritage pétrolier de nos enfante en mer 
du Nord sont placés en dépôt dans les 
monts-de-piété du Proche-Orient. Cette 


ses derniers apparaissent davantage comme 
les concurrents directs des con se rva teu rs. 

(31) H sfeglt de l’Amalgamated Union 
>1 Engineering Workers (A.U.E.W.), va 
nilllon trois cent mille membres, dirigée 





Pour finstant. en tout cas. ces reven- 
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(Suite de l a page 7) 

Les conservateurs revenaient â la charge 
en faisant voter par le Parlement une 
législation autrement plus draconienne, la 
loi sur les relations Industrielles (Indus- 
tri ai Relations Act). Aux élections da 
février dernier, les Tories ôtaient balayés. 
La législation fut aussitôt annulée par 
le nouveau gouvernement travailliste. 

Aujourd'hui, le « contrat social - passé 
entre les syndicats et le gouvernement 
Wilson est le marque de la normalisation 
da leurs relations. Mais d’aucuns crai- 
gnent que les dirigeants travaillistes ne 
soient en fait les prisonniers des syndi- 
cats. Cette promesse de coopération â 
une politique des revenus modérée, 
assure-t-on. ne durera qu'aussl longtemps 
que les pressions économiques ne pous- 


Le temps n'est plus où cette menace 
aurait contraint la classe ouvrière à toutes 
les concessions pour préserver i'empJoL 
Plus probablement, on assisterait à une 
multiplication des occupations d’usines, à 
une recrudescence du militantisme, qu'il 
soit « révolutionnaire » ou - corporatiste ». 

Compte tenu des précédents échecs 
des conservateurs surtout, face à un pou- 
voir ayndicai de plus en plus affirmé, il 
n'est pas étonnant que certains ee pré- 
parent, à leur manière, à un affrontement 
imminent 

- Ce qu'il nous faut, c'est un homme 
fort. » La remarqua est de plus en plus 
répandue^ Bien sûr. l'homme de la nie 
souhaiterait que ce fût un Churchill. EL 
une fois sur deux, on vous dira : « Powall 
ïs tho man. » (• Cesf PoweU qu’il nous 
faut. ») PoweU Enoch, ultra et rigoureux, 
xénophobe et raciste, monétariste et anti- 
européen ; PoweU qui nous fait dire qu’il 
n'a de déclarations â faire qu'à la presse 
nationale ; PoweU qui, écarté du parti 
conservateur, y conserve cependant un 
fort contingent de partisans; PoweU qui, 
pour revenir au Parlement, adopte la 


dans la rue- En comme, ce n'est rien de 
plus qu'un cadeau électoral pour le parti 
travailliste. L'embarras ou le scepticisme 
de nombre de délégués â Brighton tendent 
à confirmer ce point de vue. Advienne que 
pourra après l'échéance électorale... 

Les syndicats ont si puissamment fait 
la démonstration de leur force que tout 
le monde en Grande - Bretagne est 
convaincu qu'un retour au pouvoir des 
conservateurs — soit seuls, soit, plus 
vraisemblablement, dans un gouverne- 
ment de coalition — signifierait automa- 
tiquement un nouvel affrontement majeur 
avec la mouvement ouvrier. Et on est 
loin, dans les rangs conservateurs, d'étre 
assuré de la victoire. Beaucoup pensent 
que le maintien au pouvoir des travail- 
listes serait un moindre mal : il ferait 
reculer les échéances et amortirait les 


cause de l'intégration totale de ruistar 
au royaume, tenta de se faire élire dans 
une circonscription unioniste avec la pro- 
messe de diriger le groupe des députés 
protestants irlandais aux Communes et 
toute latitude pour s’exprimer librement 
sur ses sujets de prédilection : Powell 
enfin qui, en toute rigueur, demande à 
sas partisans de voler travailliste — |] 
ra fait en février, il récidive en octobre. — 
mais qu’un nombre croissant de per- 
sonnes. au sein et autour du parti conser- 
vateur, estiment devoir succéder & 
M. Edward Heath — surtout ef ce dernier 
perd une seconde fols les élections. 

Qu’Il réussisse ou non. là n’est pas 
la question ; c’est cette attente da plus 
en plus générale d'un Messie — lui ou 
un autre — qui inquiète. Il y a là une 
atmosphère que certains tentent de mettre 
à profit Le groupe d'extrême droite 
National Front (Front national), dirigé par 
d'anciens nazis notoires tels que 
MM- John Tyndail, son président ou 
Martin Webster, présente quatre-vingts 
candidats aux élections. En février, tous 
ont perdu leur caution : il en ira vrai- 


semblablement de m&me cette fois. Mais 
ce groupe n'en a cure : « Nous voulons 
prendre date ». disent ses dirigeants. 
Racistes, farouchement « antigauche ». 
ils rallient à eux ceux que mécontentent 
les efforts « éclairés * de le droite 
moderne, telle que la symbolise Sir Keith 
Joseph, par exemple. Politiquement struc- 
turés, les mille à mille cinq cents mili- 
tants du National Front auraient Infiltré 
les quelque quatorze groupes de volon- 
taires antl syndicalistes et antigrève qui 
se seraient constitués ces derniers mois. 

Deux de cas groupes ont reçu récem- 
ment une publicité prématurée — sinon 
préméditée. Il s'agit, d'une part, d’ « Uni- 
son », milice da choc que dirige le géné- 
ral Walter Walkar, ancien commandant 
en chef du secteur nord de l'OTAN, et 
qui se dit prête à seconder la police et 
l'armée pour le maintien de l'ordre dans 
l'éventualité d'une grève générale ; d’autre 
part, de « G. -B. 75 » (Grande-Bretagne 
1975), dirigée par l'affable colonel David 
Sterling, ancien chef de maquis en 
France pendant te résistance. Il est évi- 
demment- Impossible de ee rendre compte 
de l'Importance de ces groupes, bien que 
le général Walker affirme « avoir person- 
nellement supervisé r adhésion de cent 
mine militants ». Excluant de telles rodo- 
montades, le colonel Sterling es pose en 
centriste qui souhaite œuvrer en conjonc- 
tion avec les forces modérés du pays. 
Il s'est dit » ennuyé » que 1a presse ait 
fait mention prématurément de son orga- 
nisation ; certains - plans d’opérations » 
ont dû être remis, et, surtout, il n’a pas 
eu le temps de nommer è ea place un 
dvll — car * la présence , à le tête de 
rorganlsatlon, d’un militaire, même à la 
retraite, est nuisible à r image de marque » 
qu’il entend donner. 

- Ces milices privées sont-elles en 
contact avec des officiera d’active ?, s'in- 
terroge un militant trotskiste, qui pour- 
suit : ■ Récemment, le brigadier Kitson, 
ancien chef de l’armée britannique au 
Kenya, où il dirigeait la lutte contre les 
Mao-Mao, a publié, avec Tlmprimawr du 
haut état-major, un livre Intitulé Counter- 
Insurgency Techniques, qui est la partait 
manuel de la contre-guérilla Ici et main- 
tenant. La grève des mineurs f hiver der- 
nier, les campagnes terroristes de riRA, 
de Palestiniens, d’anarchistes ou d’agents 
provocateurs, ont alimenté un sentiment 
croissant d’insécurité, en plus de la crise 
économique. Faut-Il s’étonner du déploie- 
ment • gratuit » de forces militaires à 
l'aéroport de Heathrow à trois reprises 
ces damiers mois : elles avalent aligné 
des chars d'assaut, pas moins 1 Ou encore 
de la répression de plus en plue violente 
des manifestations de rua — un mort 
P autre dimanche au rallye antifasciste de 
Red Uon Square, à Londres ? Autre fer- 
ment important : T’armée britannique 
occupe depuis cinq ans r Irlande du Nord. 


où les politiciens de Londres n'ont cessé 
d'accumuler les échecs et ne disposent 
manifestement <f aucune solution de 
rechange — » 

Le 3 septembre, Uondoy World, organe 
du Monday Club, association de la droite 
la plu» conservatrice, publiait un article 


qui serait un lieutenant en service en 
Irlande du Nord, laisse entendre que l’ar- 
mée ee méfie désormais des hommes 
politiques — surtout » socialistes ». Il 
constate : « L’armée est, aujourd’hui, une 
fnetitution qui a une signification pofltfque 
considérable. Ses généraux sont choisis 
par le premier ministre, et la génération 
actuelle est Tory, mais alla doit aujour- 
d’hui collaborer avec une administration 
socialiste qui s’est engagée & réduire mas- 
sivement le budget de la défense. Même 
sans r Irlande du Nord, un conflit serait 
Inévitable . étala en Irlande, Tannée se 
trouve en position de force. Les politi- 
ciens ont besoin de Tannée — et pas 
seulement en Ulster. A une époque où 
T agitation ouvrière est devenue une mê- 
mes pour r existence même du pays et où 
le recours â la troupe pour préserver cette 
existence est devenu probable, le fait que 
le confiance n’est pas réciproque entre 
Tannée et la gouvernement devrait faire 
sérieusement réfléchir. - Faisant allusion 
au refus de l'armée britannique de mettre 
fin à te grève de l’Ulster Worfcera' Council, 
qui entraîna voilé quelques mois la chute 
du gouvernement Brian Faulkner en Idands 
du Nord, l'auteur ajouta : « Pour la pre- 
mière fols, r armée a décidé qu’elle avait 
raison, que Céta/t à elle de décider et 
que le a politiciens feraient mieux de ren- 
trer dans le rang. On n’a pas encore 
apprécié toutes les conséquences d’une 
telle altitude. - 

Elucubrations ? On voudrait le croire. 
Pourtant, c'est bien dans la très respecté 
Economist qu'on peut lire ced ; «Après 
les élections, tout un chacun en Grande- 


Bretagne pourra avoir à affirmer son droit 
au travail en dépit du chaos provoqué 
par les syndicats. Si des hommes comme 
David Sterling peuvent y contribuer de 
façon sensée, tant mieux. - Après cette 
Introduction, l'article poursuit : * U y a un 
certain nombre d’armées privées en 
Grande-Bretagne : les piquets de grève des 


XMfix- 

m tireurs. _ les piquets valants des dockers— 
les grévistes du bâtiment qui pratiquent 
régulièrement Tlntimldatlon physique (Si 
les Travaillistes l’emportent) les lois seront 
amendées pour donner davantage de pou- 
voir è ces armées en les légalisant. Sinon, 
un dirigeant syndical nous promet le 
chaos _ - 

Plus graves encore les déclarations de 
M. Geoffroy Rippon. le 7 septembre der- 
nier — déclarations qu’il s'est empressé 
de rétracter devant la levée de boucliers 
qu’elles ont suscitée, mais qui n’en demeu- 
rent pas moins significatives d’on certain 
étal d'esprit ; « La liberté, la loi et Tordre 
doivent être les thèmes principaux de le 
politique des conservateurs _ Ceux qui 
espèrent détruire notre libre société cher- 
chent è saper, puia à anéantir, Tesprit de 
aenrice volontaire. Tesprit d’indépendance 
et Tesprit d’initiative Un gouvernement 
conservateur doit fournir un niveau adé- 
quat de réservistes, renforcer les Territo- 
riaux et la police et créer un corps de 
réserve de citoyens volontaires pour la 
défense Intérieure et las tâchas à effectuer 
en liaison avec les pouvoirs civils. Mais 
cela ne doit intervenir que par r intermé- 
diaire du Parlement si on veut éviter un 
désastre national. » 

M. Geoffroy Rippon est ministre des 
affaires étrangères dans le cabinet fantôme 
conservateur. 

Ainsi se précisent et se préparent les 
échéances. Celle des élections législatives 
du 10 octobre, second round de la consul- 
tation kiaboutie de février, n’est que le 
prélude à de plus rudes assauts. 

MARCEL BABANG. 


seront pas les gros bataillons ouvriers 


Ce sentiment, très fortement ancré, permet peut-être 
d’expliquer r apparition dans la société anglaise d’un 
certain nombre de phénomènes que ■ Ton croyait appar- 
tenir à d’autres c/eux. Ils préféraient è sourire ai leur 
convergence et le contexte dans lequel ils se situent 
ne leur donnaient une apparence sinistre : Il est désormais 
légitime de se demander si la Grande-Bretagne n’est pas 
en train de vivra les préliminaires du fascisme. 

Queffe que soit la législation dont il s’entoure, le 
gouvernement n’a guère de prise sur des flux financiers 
et économiques qui obéissent davantage à une stratégie 
mondiale qu’à des considérations strictement nationales 
et contribuent de façon Importante à la crise britannique. 
Il lui est par contre beaucoup plus tacl/e d’intervenir au 
niveau des salaires. Tôt ou tard, des mesures économiques drastiques devront être prises : 
les travailleurs, premières victimes da T Irritation, vont-ils accepter sans broncher que la 
chômage frappe jusqu’à deux millions et demi t rentra aux — chiffre qu’avancent les 
partisans d’une politique monétariste exemplaire ? 


Sursaut 
de la droite 
ou préliminaires 
du fascisme ? 


signé « Andrew Setton, soldat ». L auteur. 



L’art 


(Suite de ta première pagej 

«M. Laughlin Campbell, le chef de la 
C.IA. en Grèce, voulait me voir; U me 
dit avec insistance qu’il tenait è voir mon 
père pour discuter avec lui des partis 
frères. Il avait offensé mon père, disait-il, 
et il n’osait pas demander directement un 
rendez-vous. Est- ce que je pouvais Tarder 
et lui obtenir ce rendez-vous ? Je lui ai 
répondu que oui mais qua je ne voyais pas 
le pourquoi de la chose: « Si vous lui 
» demandez d'accepter le système des 
» partis frères, vous pouvez être sûr que sa 
» réponse sera immédiate et négative. Il 
» n’a pas Tlntention de se suicider politi- 
- quement pour vous ladre plaisir -, lui 
ai-je dit. 

» L’attitude de Campbell a alors complè- 
tement changé. Il s’est levé et m’a dit, 
d'un ton coléreux: •Allez dira è votre 
» père qu’en Grèce nous obtenons toujours 
-ce que nous voulons. Nous faisons ce 
• qu’il nous plaît et rien ne peut noua 
» arrêter. » 

* J’étais stupéfait. Ainsi, tel était le vrai 
visage de la C JA. en Grèce. •Je ma fatal 
» un plaisir da le lui dire », ar-ja répondu. 
Mon père a ôté aussi choqué que mol » (1). 

En avril dernier, le chef actuel de la 
C.IA, M. William Colby, a soulevé un 
coin du voile sur les activités da son orga- 
nisation au Chili en révélant que le très 
secret « comité des Quarante -, dirigé par 
M. Henry Kissinger, avait dépensé SSQ OOO 
dollars pour essayer d'acheter un nombre 
suffisant de membres du Parlement chilien 
afin d'empêcher la ratification du résultat 
des élections de 1970 portant Salvador 
Attende è la présidence. (Cette somme 
paraît Infime quand on 1a compare au 
million de dollars versé par la CJA. è 
un membre de la délégation laotienne à 
la conférence de Genève de 1954 pour 
qu'il refuse de signer l'accord. Ce qu'il 
fit ; mais un autre membre de la délé- 
gation, Ko u Vouravong, rejeta l'offre et 
signa l'accord au nom de son gouver- 
nement Il tut assassiné par son confrère 
quelques Jours après avoir porté l’affaire 
6 la connaissance de l'Assemblée natio- 
nale laotienne.) 

En ce qui concerne l'achat de parle- 
mentaires — et de ministres — en Grèce, 
M. Folios G. Panagkrtopoulos, ancien 
député du parti de l’Union du centre de 
Georges Papandreou, nous a donné un 
aperçu des talents de la C.IA. avant le 
coup d'Etet du 21 avril 1967. En 1965, 
Georges Papandreou, toujours premier 
ministre, avait résisté aux pressions per- 
sonnelles du président Lyndon Johnson 
en faveur d’un règlement de l'affaire 
chypriote qui aurait abouti au partage 
de IHe et à sa transformation en une 
base de l'OTAN. 

-C’est après cet entretien avec le pré- 
sident Johnson, raconte M. Panagioto pou- 
les, alors député centriste pour Magnteie, 
qua la CJJL a commencé à chercher à 
se débarrasser de Georges Papandreou. 
La CJJL s’est mise à rapprocher quelques- 
uns des jeunes officiers, Papadopoulos, 


de 


“dé -stabiliser” 


un gouvernement 


loannides et d’autres, en vue d’un complot. 
Parallèlement, per T intermédiaire de Tom 
Papas (2) (multimillionnaire grec presque 
aussi riche qu’OnassIs), elle a entrepris 
d’acheter les députés centristes. A f épo- 
que. il y avait trois cents députés, dont 
cent soixante-dix du parti de TUnion du 
centre, la plus forte majorité jamais enre- 
gistrée au Parlement dans la Grèce élec- 
torale depuis la guerre. Papas s’est 
arrangé pour en acheter quarante, si bien 
que Papandreou a été mis en minorité. 

-A ce moment-là, on savait qua Papa- 
dopoulos et sa clique préparaient un 
putsch ; Papandreou a demandé au roi 
Tautorisation de s’attribuer le poste de 
ministre de la défense. La roi, qui était 
au courant du complot mais pensait qu’a 
était en sa faveur, refusa. L’affaire devint 
une question de défense da la Constitu- 
tion, car c’est au premier ministre et non 
au roi da décider de la composition du 
cabinet Papandreou remit sa démission. 
Le roi T accepta et nomma à sa place le 
président da T Assemblée nationale, Georges 
No vas- Uala celui-ci na put trouver que 
deux ministres de T ancien gouvernement 
prêts à servir dons son cabinet. 

» La CJJL se mit à nouveau au travail. 
Elle dépensa entra ISO 000 et 400 000 dol- 
lars pour convaincre d’anciens ministres 
ou députés du parti de TUnion du centra 
d'entrer au gouvernement Une partie de 
la somme tut distribuée contra te pro- 
messe d'une participation. Lee bailleurs 
da tonds suivirent leurs » clients » au 
palais royal ut leur versèrent le reste 
aprèa qu’ils eurent prêté serment. Ainsi 
tut formé le gouvernement. Mais n fallait 
qu’il soit approuvé par une majorité à 
r Assemblée nationale. Quelques-uns des 
quarante députés qui avalent accepté les 
premiers pofs-de-vln furent dégoûtés par 
ce qui se passait : ils votèrent avec lea 
partisans de Papandreou et il manqua 
trois voix è Novas pour s’assurer la 
majorité. Le candidat suivant du rot, Tsirt- 
mokos, devait aussi échouer. Beaucoup 
d’argent changea encore de mains et 
Stephanopoufos, le nouveau premier mi- 
nistre pressenti, réussit è obtenir une 
majorité de quatre voix. En Investissant 
quelques millions de dollars, la C JA. 
avait réussi ô faire passer la direction 
politique du centre & la droite, ce qui 
préparait T arrivée au pouvoir de FeXtrême 
droite avec le putsch des colonels. » 

C E que raconte M. Fotioa Panaglotopou- 
los ressemble trait pour trait à ce 
qu'on a pu observer è Vïentians et à 
Phnom-Penh. oü la CJA. achetait allègre- 
ment ministres et députés peu l'Intermé- 
diaire de * Tom Papas ■ locaux ou de 
leurs fondés de pouvoir. 

En ce qui concerne la participation de 
la C.IA. au putsch de 1967, M. Andréas 
Papandreou ctts, dans son livre, un rap- 
port que lui a présenté un ancien membre 
de la Junte qui s’étall réfugié à l'étranger. 
Il nota : - Bien que je ne puisse garantir 
l'exactitude de tous les faits mentionnés 


dans le rapport. Je suis tout à tait certain 
qu’il est exact en substance (—). Les tiens 
entra trois des cinq hommes qui repré- 
sentaient le noyau da la conspiration sont 
tels qu'ils excluent tout doute concernant 
la participation effective de la G.IJL 
Georges Papadopoulos était r officier de 
liaison de ia CJA. et du K.YP., la ser- 
vice de renseignements grec f.-J. Nlchotas 
Makarezos dirigeait la section renseigne- 
ments du K.Y.P. la nuit du putsch, et 
Michael Routogalls, la lieutenant-colonel 
chez qui le groupe s’est réuni le 20 avril 
pour donner le signal du putsch, était 
directeur du service du personnel du 
K.YJ ». Et n’oublions pas que le K.YP. 
était un appendice financier et adminis- 
tratif de la CJA. Las généraux da brigade 
Pattakos et Alexander Hadjlpetros — les 
deux autres membres du noyau dirigeant 
— n'êtelent pas liés au K.YP.. mais 
Hadjlpetros commandait la base de T OTAN 
en Crête, posta que ne pouvaient occuper 
que des hommes Intimement associés è la 
mission militaire américaine et i la CJJL » 

Une des Ironies du putsch est que les 
colonels se sont contentés d'appliquer le 
« plan Promôthée » mie au point par 
l'OTAN pour annihiler les communistes et 
leurs sympathisante en cas d’attaque par 
un pays communiste : Yougoslavie, Alba- 
nie ou Bulgarie. Le seul ordre reçu par 
les chefs militaires, d’après l’Informateur 
de M. Andréas Papandreou, fut: •Exé- 
cutes le plan Prométhée f » 

La suite, ajoute cet informateur, fut 
exécutée par lea professionnels de la 
CJA. qui dirigeaient lea faïta et gestes de 
Papadopoulos. - 

En Grèce aujourd'hui, la C.IA. s’efforce 
de se faire oublier afin de préserver ce 
qui peut l'étre devant l'immense vague 
anti-américaine qui a déferlé sur le pays. 
Pendant notre séjour en Grèce, la presse 
d'Athènes faisait état quotidiennement de 
voitures américaines brûlées et lapidées, 
il n'y avait pas plus de trois cents tou- 
ristes américains — contre un millier 
d'ordinaire à cette époque de l'année, — 
et l’ambassade américaine a enregistré 
trois cents plaintes de touristes qui avaient 
été insultés et malmenés et qui voulaient 
savoir s'ils devaient ou non quitter le 
pays. Selon la presse grecque, la C.IA. 
a réduit de moitié son personnel. Mate 
son organisation sœur, K.Y.P., est restés 
activa, s'efforçant de provoquer des 
désordres qui rendraient souhaitable le 
retour ô un régime fort 

Après les désordres dans la rue du 17 
au 19 août le quotidien de langue anglaise 
Athens News, commentant un communiqué 
de la police qui affirmait que les violences 
pendant les manifestations étaient l’œuvre 
d'une organisation de Jeunesse commu- 
niste, te KJNLE., écrivait : - Selon une 
source informée, les responsables des 
désordres au cours de la manifestation 
do dimanche soir sont des agents provo- 
cateurs dirigés par le chat et certains 
officiera de fs section B du K.Y.P. Cette 
section est également responsable, affirme 


cette même source, de la préparation du 
coup d’Etat qui a renversé le président 
Makarioa i Chypre. » 

A la veille de l'annonce de la formation 
et des buts du Mouvement socialiste pan- 
hellénique le 3 septembre, lut Andréas 
Papandreou nous assurait que la CJ.A, 
demeure active et qua les anciens mem- 
bres de la junte eorrt encore capables de 
revenir en force, -ne serait-ce que pour 
sauver leur propre peau». - Il ne peut y 
ev oh d'activité politique normale dam la 
pays, ajoutait-il, tant que ceux qui sont 
responsables du régime des torturée et de 
la tragédie de Chypre n’auront pas été 
arrêtés et condamnés et que Teneemble 
de la structura d’Etet n'aura pas été 
purgée . » 

Q UE M. Kissinger préside un «comité 
des Quarante » pour le Portugal, c'est 
lé ce que la commission des affaires 
étrangères du Sénat américain ferait bien 
d'examiner d'urgence si elle veut qua les 
Portugais croient en ea sincérité. Les 
diplomates et les Journalistes présents à 
Lisbonne peu après le coup d’Etat du 
25 avril savent que la C.LA. a établi son 
quartier général sur un bateau ancré dans 
le port de la capitale. S’il n'est pas pos- 
sible de confirmer la rumeur, rapportée 
par la presse locale, selon laquelle cette 
équipe comprendrait certains éléments qui 
auraient opéré au Chili Immédiatement 
avant le coup d’Etet, on peut confirmer, 
en revanche, que des institutions et des 
entreprises américaines ont Joué un rôle 
Important dans les deux vagues princi- 
pales de sabotage économique qui ont 
affecté jusqu’à présent le nouveau régime. 

Après avoir refusé d 'honorer un contrat 
de bave il prévoyant une augmentation du 
salaire minimum mensuel de 2800 è 4000 
escudos (3) avant le coup d’EtaL l’I.T.T. 
se mit, aussitôt après, à offrir 10 000 escu- 
dos 1 Cela fait partie d'un effort concerté, 
en liaison avec • les grande monopoles 
portugais, pour entraîner une réaction en 
chaîne de fortes revendications salariales 
provoquant la faillite de petites et de 
moyennes entreprises et gonflant par 
centaines de miniers le nombre des 
chômeurs. 

La seconde vague de sabotages a 
commencé su moment de la crise gouver- 
nementale de la mV}u>]lBt lorsque élé- 
ments de droite et conservateurs ont été 
exdus du gouvernement ; une tentative 
visant à écarter le programma du Mouve- 
ment des forces années fut tenue en 
échec et des représentante de celles-ci 
s'emparèrent de quelques postes-clefs. 

Sous prétexte que l'introduction d’un 
salaire minimum de 3300 escudos dans 
l'industrie cessait de rendre rentables lu 
opérations au Portugal, des entreprises 
américaines ea mirent à fermer et à licen- 
cier leurs ouvriers. Le cas d'Applied 
Magne tics est classique. Le jour de la 
paye, le 23 juillet, la direction déclara 
qull n'y avait plus de fonds disponibles, 


le ministère portugais des finances ayant 
rejeté une demande de prêt de 5 millions 
d’escudos pour faire face aux dépenses 
salariales supplémentaires. Le directeur 
d'Applied Magnetlcs, M. Cecil Fraser, fut 
convoqué au ministère du travail, qui lui 
enjoignit de verser les salaires dus. Il 
donna l'assurance que ce serait fait, mais 
prit aussitôt l'avion et envoya de l'hôtel 
Sheraton à Londres un télégramme annon- 
çant que dorénavant l’usine devait être 
considérée comme fermée. Le ministère 
du travail put vendre les machines et 
payer les salaires avec le produit de ces 
ventes. Quinze jours plus tard, une autre 
société américaine d'électronique. Signe- 
tics Limited, informait le ministère du 
travail qu’elle licenciait mille ouvriers. 
Une troisième usine. General Data Elec- 
tronics, faisait savoir qu’elle déposait son 
bilan. Pour des raisons purement écono- 
miques, ou bien pour des motifs plus 
politiques ? Quoi qu’il en soit, après 
l’exemple donné par I.T.T. au Chili, les 
autorités portugaises ont de bonnes rai- 
sons de croire que la CJA. n’est pas 
étrangère à ces développements. 

Dans un autre ministère à Lisbonne, on 
m’a montré plusieurs dizaines de formu- 
laires adressés par les principales ban- 
ques portugaises — la plupart fortement 
dépendantes des capitaux américains — 
è des petites et moyennes entreprises en 
réponse à leur demande saisonnière de 
crédits commerciaux. « Votre requête na 
peut môme pas être prise en considé- 
ration*. disent ces réponses, quelles que 
soient les banques. 

Dés la mi-août, il était clair que les 
monopoles locaux et les sociétés multi- 
nationales avaient lancé une campagne 
bien orchestrée visant è provoquer le 
chaos économique au PortugaL Chaque 
tentative gouvernementale en vue de per- 
suader les sociétés américaines d’obéir 
aux nouvelles réglementations sur le tra- 
vail et de payer le salaire minimum a 
suscité las protestations de l'ambassade 
américaine auprès des plus hautes auto- 
rités du pays, par-dessus la téta des chefs 
de service et des responsables des minis- 
tères. 

L’Interdiction le 18 septembre du parti 
nationaliste portugais d'extrême droite 
(favorable à un retour â la dictature) entre 
assurément dans te cadre des activités 
qui. selon les définitions du présidant 
Fbrd, justifient l’intervention de la CJA. 
Mais une enquête montrerait qu'une telle 
intervention a commencé aussitôt après te 
coup d’Etet du 26 avril. 
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Des famées spectaculaires, te mnaises récittes skccs- 
sma, ramnisuHt te stecte île c béate eqenfH n 
nie t Épteemt et b tans» te prie te prabëts te 
tares h (tentait, aggravée per b crise faeea ft pai « 
encans de m ate rne s fthmaUes aeèaeet les spêtes 
petites i prendre ceascbace, Ibe après les sayacts, d’n 
•mreao teger ni ïiette rtnautd tnt aitbre. U ptern 
afinataiie ni trappe de façta chute pbt de h ««fié 
de b pa palatin aendiafa u n-ieh pas, ee F espace fin 
génération, taper r astre fractMH ? 

le terre deira narrir trais nllianb fteaies ee pies i b 
fin de siècle. Mas b pmhcfin atestan {Mata cratt araire 
rite ne b dteprapliie, et bs spMrt ct n intranhet nh- 
beaat te tentes u diiebppeant de rapnfiure Déposées 
par l'écalage, les pntltes de stncbro n bs ensépems 


de b crise de Ftaeiih ni comprwetteat bs espars placés 
dan b -itefatte rerte». 

Si b situfin derieet i ce peint crifiqae, migré bas bs 
efforts cassais depuis b para i fwélîaratiN et à Tâterais- 
séant te récrites, il est teaps de se deaaabr si bs 
pattines apicales actées jasuè prisent peneettreat de 
fane face aux criffiealtÉs ntneües. 

Devant TassanMée annuelle de Fends aaaitain btena- 
tbaal, IL Mert McHamara, président de b Banque mondiale, 
a invité bs pays riches 1 restrei n dre leur consaaaathn peur 
venir en aide an ■illrnts fbnws menacés de faagne. In 
eeuférence nendiab de rahnentatiaa, qui se tiendra à Berne 
du 5 ai 15 nsvendue, va préeisémeat nanmer b pretlte 
de b pende disparité qni persiste entre n Occident serait 


mérité et n tiers-monde a barri de nenveDes famines. On 
s’apprête i y satire a pbee a ifispentif te ' sécurité 
afimentase- et aa meilleure gestiaa te sbeks. Mais bs 
paEttes agréâtes eatiuales, fondées sur te tatértb parti- 
celais et te ebjectifs 1 court tenue, rentieOes sla trouver 
mudifiées par autant? 

Lu f AOL n été impuissante i assumer sa etissian 
pur défaut d’accord paltte entre bs Etats qni b 
composent, dit a substance sa directeur général, IL A. H. 
Buenos, riaa b cactasiaa de Farficb pi ouvre notre dossier, 
lus études qui savent — pour a pas parler du certaines 
menaces entendues à l'ouverture te l'Assemblée générale des 
Nafbus aies — montrèrent que le dealer est encore bug sur 
b nie ri’uue vérttabta peitiqna aendiab de l'abnieetatiBa. 


Des signes alarmants 
de pénurie mondiale 
malgré tons les avertissements 


L’humanité sur la corde raide 


que ]e monde n'avait pas 


Comment a-t-on pu passer (Tune 
longue période où l'écoulement des 
produits agricoles excédentaires cans- 


Par ADDEKE H. BOERMA, 
directeur général de la F.A.O. 

qui reste l'aliment essentiel d'une 
grande partie de l’humanité, sont 
tombées à moins de 30 millions de 


approximative ne tient pas compte 


en général à remplir leur estomac, 
bien que ce soit d'une manière mal- 
saine, presque toujours avec beau- 
coup trop d'hydrocarbures et peu on 
pas de protéines. On estime, grosso 
modo, que la somme des sous-all- 


l'alimentation. H est d’ailleurs i 


Cependant, les signes avertissons 


La terre elle-même, quand elle 


réserves mondiales de blé, céréale crise alimentaire mondial e . 


Un risque immédiat 

O N ne peut pas douter que la 
situation actuelle aura les consé- 
quences Je s plus graves dans les pays 
les plus pauvres. Et cela non seule- 
ment parce que leur population 
s’accroît à peu près deux fols et 
demie plus vite que celle du monde 
développé, mais surtout parce qu’ils 


o.iiTwonfw.t TPft, de pétrole et d'engrais. 


dans le fiers-monde 


et social ae. En outre le monde souffre 
d’une crise connexe qui est la rareté, 
d’où le prix élevé des engrais, sur- 
tout azotés. 

Cependant, devant le risque immé- 
diat de disette pour une grande 
partie de la population du tiers- 
monde, les pays plus riches devront 
intervenir, ne serait-ce que pour 


tl&fcive de grands hommes d'Etat 


permettraient de sortir cette moitié 


à l'autre moitié de s'assurer un 
avenir plus calme. 

DU des points essentiels que les 
délégués auront à débattre le mois 
prochain est le projet de sécu- 


temps déjà. L'Idée n'est pas neuve. 
En fait, le tout premier directeur 
général de la FJLO., lord Boyd Orr, 
l'avait proposée dès la création de 
l’Organisation en 1945. Elle a sou- 
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ees pays les moins favorisés pour 
financer le déficit de leur balance 


l’engrais, et pour soutenir 


des engrais, la F-A.O. a déjà pris des 
mesures, j’ai convoqué notre conseil 
en session extraordinaire en juillet 
dernier, et U a adopté un programme 
international pour porter remède à 
la situation. B a décidé la création 
d'un fonds commun d'engrais auquel 
des contributions en espèces ou en 
nature seraient offertes. Son rôle 
sera non pas de régler l'ensemble 


vivement que notre dernier projet. 


Un problème politique 


1*1 pensent devront concentrer leurs 

efforts sur l'accroissement de leur 
propre production vivrière afin de 
faire face à l’augmentation continue 
de leur population et de satisfaire 
l'ensemble des besoins que crée leur 
développement économique et social 
pour libérer les plus pauvres de 
la faim et de la malnutrition. Ce 
sont les pays intéressés qui devront 
déployer les plus grands efforts, mais 
une aide extérieure grandement ac- 
crue leur sera nécessaire. 

Et, surtout. la conférence mondiale 


<pi ' ime autœ tctbm * 

la faim est sujet à caution. On pense, a cuscour5 - 

à la P-A.O., qu'en viron quatre cents La F.A.O., comme les autres tnsti- 
à ctoq cents milhans de personnes tutions des Nations unies, n'a d'au- 
ne mangent pratiquement jamais à très pouvoirs que ceux que ses Etats 

leur faim. Cette estimation très membres lui accordent. En fait, 
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Priorité aux impératifs 
de la production 
agricole occidentale 


Etats-Unis -C.E. EL: la redistribution des cartes 


ne prenne à nouveau des mesures aussi 
draconiennes, mais elle n'aura pas 
abouti, néanmoins, â ce qu'ô terme, les 
Etats-Unis fournissent le maïs qui man- 
que à l'Europe pour compléter son 
approvisionnement : mauvaise nouvelle 
pour les éleveurs qui utilisent les deux 
tiers du mais produit dans la Commu- 
nauté pour nourrir leurs animaux. 

Les clients traditionnels des Etats- 
Unis, la Chine et l'U.R-S.S., risquent 
également de faire les frais de cette 
relative pénurie. C'est ainsi que le dé- 
puté démocrate John Culver a même 


oppose un refus à l'U.R.S-S. au cas où 
celle-ci envisagerait de procéder à d'im- 
portants achats aux Etats-Unis. Des 
rumeurs selon lesquelles l'Union sovié- 
tique aurait l'intention d'importer des 
pays occidentaux d'importantes quanti- 
tés de blé circulent en effet sur les 
marchés internationaux. Elles sont en 
partie fondées : la récolte soviétique de 
blé, qui en 1973 s’élevait à 110 millions 
de tonnes (sur un total de 222.5 millions 
de tonnes de céréales), ne dépasserait 
pas cette année 95 millions de tonnes 
(sur un total de 205). L'Union soviétique 
serait donc obligée de compléter sas 
disponibilités par des importations 
substantielles. 


Les précautions des Neuf 


automobiles 
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Par GERARD GARREAU 

quament faibles, conduits en toute hâte, 
n'eveit eu quant & elle aucune incidence 
sur le dégagement des stocks. II eût 
fallu entreprendra une action plus éner- 
gique dans le cadre du plan d'aide ali- 
mentaire mondial pour qu'une telle 
politique puisse avoir une réelle effica- 
cité. 

Ouverture des frontières pour les 
céréales, en particulier le maïs dont la 
Communauté risque de manquer ; fer- 


encore Iss experts européens perplexes. 
Certes, la Commission a préparé un 
rapport qui conclut â la nécessité de 
garantir un débouché européen au sucra 
de canne en provenance des pays du 
tiers- monde, mais II est évident malnte- 


Ce texte rie serait-il rédigé, comme le 
prébandent les betteravier» européens, 
que pour assurer le maintien en Europe 
d'une activité très discutée : la raffinage 
des sucres roux du Commonwealth bri- 
tannique? Ne conviendrait-!! pas mieux 
dans ce cas d'équiper tes sucreries du 
Commonweaith pour qu'elles puissent 
produire du sucre blanc consommable 
en l'état ? Quoi qu’il en soit, la mise en 
place de la politique préconisée par la 
Commission aboutirait inévitablement & 
une remise en cause de 1e préférence 
communautaire. Une telle politique ris- 
querait en outre d'apporter de l’eau au 
moulin de Washington, qui n’a jamais 
caché son hostilité à l'égard des méca- 
nismes de la politique agricole com- 
mune. Les Etats-Unis ont cherché par 
tous les moyens à obtenir, au cours des 
discussions du « Nixon round », la libé- 
ralisation des échanges mondiaux et 
notamment la suppression des restitu- 
tions aux exportations communautaires 


70 “/• des consommations intermédiaires 
de l'agriculture (contre 20 °/q pour l'élec- 
tricité et 10 •/« pour le gaz), ont loué 
un rôle prédominant dans cette aug- 
mentation de l'énergie évaluée à 50 °/o 
dans l'ensemble de la Communauté (la 
plus sensible au Royaume-Uni, en 
Irlande, au Danemark et aux Pays-Bas). 
Môme si la crise de l'énergie n'a pas 
entraîné une pénurie dans l'approvision- 
nement d'engrais azotés et phosphatés, 
les prix ont augmenté fortement (de 30 


éventuelle réduction de ces besoins, en 
raison de la crise actuelle de l'élevage 
qui amène les producteurs à se débar- 
rasser prématurément de leur cheptel. 

Pourtant, dans ce secteur également 
les autorités de Bruxelles ont tout fait 
pour rétablir l'équilibre du marché. Sans 
résultat aemble-t-ll. Le blocage des 
frontières de te C.E.E. aux importations 
en provenance dea pays tiers n'a p&3 
permis, contrairement à toute attente, 
d'assainir la marché de la viande bovine. 
La situation est telle que les organismes 
d'intervention se trouvent toujours dans 
l'obligation de refuser une partie des 
viandes qui leur sont offertes, en raison 
de l'insuffisance des Installations de 
congélation. Il est vrai que le problème 
de la capacité de stockage des entre- 
pôts frigorifiques ne s'était pas posé 
jusqu'à présent. Traditionnellement défi- 
citaire, la Communauté était obligée 
d’importer d'Argentine ou d'Uruguay la 
viande qui lui manquait Or on estime 
maintenant que le déficit européen sera 
seulement de 25 000 tonnas à la fin de 
1974 (alors que les Importations se sont 
déjà élevées A 264 000 tonnes pour le 
seul premier semestre). En effet le chep- 
tel communautaire s'est accru au cours 
de l'année 1973 de 5 millions de têtes, 
soit d’environ 7 % (en passant de 74 A 
79 millions de têtes), évolution nettement 
imputable à une augmentation Impor- 
tante en Irlande et au Royaume-Uni. 
Môme si elle a été un peu tardive, le 
décision prise pa- Bruxelles de fermer 
les frontières aux Importations en pro- 
venance des pays tiers aura permis 
d'éviter un marasme sans précédent 
Les organisations de l'élevage 
n'avaient-elles pas demandé la réquisi- 
tion des appareils frigorifiques et de 
l'armée pour pallier les carences de 
l'infrastructure existante ? La distribution 
de viande à prix réduits aux économl- 



nant à la lumière des événements 
récents, que ce document sera quelque 
peu édulcoré lorsqu'il arrivera sur la 
table du conseil des ministres de l'agri- 
culture des Neuf. Las betteraviers euro- 
péens et leur chef de file, M. Henri 
Cayre, soutiennent en particulier que, 
dans cette affaire, les pays en vole de 
développement constituent l'infanterie 
derrière laquelle évoluent lee divisions 
du raffinage britannique et de la Bourse 
de Londres. 

M. Henri Cayre y voit aussi la marqua 
de la compromission de certaines auto- 
rités bruxelloises avec la firme de raf- 
finage Tate and Lyle, » grand bénéficiaire 
de ropàration -, qui, sous le prétexte 
faussement généreux de venir en aide 
aux paya du tiers-monde, permettrait en 
fait un développement sans aucune en- 
trave de la production de pays tels que 
l'Australie et l'Afrique du Sud, qui ne 
comptent qu'un faible nombre de plan- 


ta volonté de leure auteurs de faire 
adhérer la C.E.E. à l’Accord International 
sur le sucre à titre d’importateur, lui 
retirent ainsi toute perspective de déve- 
loppement de sa production sucrière, 
alors que les efforts réunis de tous les 
pays producteurs de sucre ne seront pas 
de trop pour tenter de faire échec à la 
situation de pénurie qui ae manifeste au 
niveau des besoins mondiaux. 


qui permettent aux produits agricoles de 
la Communauté de concurrencer les 
produits américains dans les pays jus- - 
qu’lcl traditionnellement réservés aux 
Etats-Unis. 

Du fait du revirement de la situation, 
les exigences américaines sont moins 
brutales. De la même façon, devant la 
pénurie relative des produits agricoles. 
l'Idée d'associer les producteurs euro- 
péens au financement de soutien des 
marchés pour limiter les dépenses du 
Trésor communautaire est momentané- 
ment abandonnée. Il est évident que 
celte révision fondamentale de la poli- 
tique agricole des pays occidentaux va 
entraîner une redistribution des cartes 
au niveau des échanges mondiaux. On 
volt mal, en particulier, de quelle 
manière les pays qui produisent tout 
juste désormais de quoi couvrir leur 
consommation pourront tenir leurs en- 
gagements au titre du programme d'aide 
alimentaire. Le budget de l'aide ali- 
mentaire vient d'être fixé à 1 million 
de dollars aux Etats-Unis. — il était 
de 800 000 dollars durant l'exercice pré- 
cédent — mais d’ores et déjà on pré- 
voit que cette augmentation sera 
engloutie par l'Inflation et ne permettra 
pas d'acheter des quantités plus im- 
partantes, alors que les besoins, en 


Un fonds financé par les pays producteurs de pétrole 


diale de l’alimentation à Rome en 
novembre. Pour coordonner l'action in- 
ternationale en matière de production 
agricole et d'aide alimentaire, la créa- 
tion d'une agence mondiale de l’alimen- 
tation serait envisagée dans le cadre 
de cette conférence. Cette agence gére- 
rait un fonds de développement agricole 
I dont le financement incomberait pour 
I moitié aux pays pétroliers et pour moitié 
aux paya industrialisés, qui contribuent 
1 d'ores et déjà au financement de projets 
| de développement agricole dans les pays 
! sous-développés. 

Reste 6 savoir comment l'action de ce 
fonds serait organisée par rapport aux 
autres organismes mondiaux spécialisés 
dans l’aide aux pays sous-développés, 
à commencer par la Banque mondiale. 
Cette question lait l'objet de discussions , 
entre M. Mare], secrétaire général de la 
conférence mondiale de l'alimentation, et 
le secrétaire d'Etat américain. M. Henry 

Kissinger. 

La future agence mondiale de l'ali- 
mentation comprendrait, en outre, un 
comité d'information qui tiendrait notam- 
ment une statistique des stocks de 
matières premières agricoles, et un 
comité d'aide alimentaire dont il faudra 
8ussi définir la place aux côtés des 
organismes internationaux existants. 


Plusieurs autres propositions vont être 
soumises à la conférence de Rome : le 
Bangladesh a suggéré la création d'un 
« Conseil de sécurité alimentaire » : le 
Mexique propose d’instituer une banque 
spécialisée dans le financement de pro- 
jets agricoles— Une chose est sûre : 
r obsession des excédents n'est pas 


Certes la crise de l'énergie n'explique 
pas seule les augmentations de prix 
constatés pour les engrais, étant donné 
que ces hausses s'inscrivent dans le 
mouvement général d'augmentation des 
prix des matières premières. Toutefois, 
compte tenu de l'importance relative des 
coûts des produits énergétiques dans les 
coûts de production, l'Incidence est 
néanmoins sensible selon les secteurs. 
La nourriture revient de plus en plus 
cher à produire et 11 est vraisem- 
blable que, plutôt que de dépenser 
beaucoup d'argent en engrais pour des 
gains de productivité marginaux qui ne 
compenseront pas leurs Investissements, 
les agriculteurs feront tout simplement 
l’économie de ces consommations inter- 
médiaires et choisiront délibérément de 
s'orienter vers une production plus 
extensive. Cette hypothèse extrême n'est 
pas & exclure si, à l'occasion de la 
prochaine révision des prix agricoles, 
les agriculteurs européens n'obtiennent 
pas la prise en compte Intégrale de 
leurs charges de production. A l’heure 
où il convient d'encourager une forte 
expansion de la production agricole en 
Europe, il serait souhaitable que 
Bruxelles consente i faire un effort 
particulier dans ce domaine. Dans l'at- 
tente d'une décision, les pays de la 
Communauté prennent dea mesures 
nationales pour soutenir leurs agricul- 
teurs. Ces mesures, qui vont parfois à 
l'encontre de la plus élémentaire 
orthodoxie européenne, ne sont qu'un 
pis-aller. Faute de mieux, l’Europe s'en 
accommode, alors que la nécessité d'une 
politique globale se tait de plus en plus 
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Mauvaise réeolte 
et aggravation des disparités 
socio-économiques 
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Les contradictions 
de la “révolution verte” en Inde 


ë 



* 


V 


ERS 1985, l'In de s’est donné 
une nouvelle politique agri- 
cole, fondée sur r application 


technologie moderne 


structures agraires arriérées. Cela a 
accru les disparités sociales et éco- 
nomiques, provoquant de nouvelles 


Par MOHAN RAM 1 


accroissement de la production qui classes dans une campagne indienne 

en résulta vers 1968 fut aussitôt qua- affamée de terre. Les dirigeants 

lifié de « révolution verte », une — * * " — 

révolution qui devait permettre à 
l'Inde d’assurer ses propres besoins 


la société acquérant 49 % des actions, 
et le gouvernement Indien 51 
Pourtant, la direction effective de 


grais. Le projet fut financé en partie 
par des prêts & long terme de 
l’Eximp Bank et de ITT-S-A-LD. La 


Elle dut en effet s’abstenir de criti- 
quer publiquement r escalade de la l1Tri1 . T _ ^ _ 

guerre au Vietnam, Mme Indixa tenaire étranger. Cela revenait à (SJFX). fondée en 195S comme filiale 


l’entreprise était exercée par le par- Société financière _ internationale 


1973. De fait. 


A» moment de ; 

en 1947, lin de produisait quelque 


vingt ans, le pays ■ 


ainsi que le manque mondial d’en- 


Gandhi décrivait Johnson comme i 
h ommp qui aimait la paix ; elle 


stue » de la Chine qui menaçait la 
paix mondiale. 

La politique économique de l’Inde 


Mais on allait voir pire : le 6 juillet, 
les recommandations de la 


Tel est le contexte dans lequel la 
s révolution verte» a été introduite 


grais chimiques firent « brunir » a 
nouveau la « révolution verte » ; les 
importations de céréales redevinrent 
’ L'objectif de 119 millions 


lement 104,7 mfhinrm de tonnes. 
L’Impuissance de rïnde & dépasser 


de la Banque mondiale dans le seul 

but de promouvoir le secteur privé. 


d’une industrie d’engrais dans les 
pays moins développés. 

En Inde, outre son association avec 
des intérêts locaux, japonais et bri- 
tanniques dang ]a mise en place 
d’usines, la SX 1 JL s’est associée à 


La pénétration de r "agribusiness" 


le cap 
quand 


des 110 millions — surtout 
, on le compare aux 350 mil- 

lions de tonnes de la production 
chinoise — souligne la vulnérabilité - 
de la politique sur laquelle est fondée 
la « révolution verte ». L’euphorie 


g u^ p résidé à ^palssajiM ( attitild e 
facile de spécialistes et de conseillers 


parti, associés à 


fàpôtre de la Hbre entreprise et de 
la propriété privée, au nom de la 
lutte contre « le danger qui menace 
Ta .terre et la famille ». 

Le parti du Congrès se vit obligé 
d’en rabattre sur son programme de 
réforme agraire. Le gouvernement 


Mettant en avant les objectifs de 
la production sans prendre en consi- 
dération les conditions socio-politi- 
ques, la a révolution varie » a plaqué 


[H dirigeait préféra la solution de 
facilité pour œ tirer de* la crise 
alimentaire, en recourant, à des im- 


£ 


L A « nouvelle stratégie agricole » 
— c’est «mm qu’on appelait la 
« révolution verte » à ses débuts — 
vit le jour en 1965. Elle reposait sur 
un effort systématique d’expansion 
des applications des sciences et des 
techniques, y compris l’adoption des 
meilleurs apports extérieurs et des 
méthodes les plus scientifiques 
d’amélioration des rendements. Elle 
exigeait aussi l’application du pro- 
gramme d’utilisation de variétés à 
forts rendements, dans des régions 
déjà choisies pour un développement 
intensif. Cela n’était pas tout à fait 
nouveau : le programme pilote de 
développement agricole intensif 
(LA.D.P.) de la fondation Ford avait 
été appliqué dès 1961 dans quinze 


la construction dîme usine de trai- 
tement de l’urée, entreprise mixte 
conduite par HJ-S. Steel Corporation 

„ .... et par une dynastie Industrielle In- 

üne tendance gui s'est récem- dïenne connue, les Blrla. IA encore. 


ment accentuée prévoit Tattributrion 
d'aides de pins en plus importantes 
aux produits nécessaires à la pro- 
duction agricole, tels Que machines 


dans l’agriculture du tiers-monde 


5* t* tSH’ra teenmque ne i agriculture en 

8Td?veSSnt ëtimSt ^ssibles Asie et daD6 * tiers-monde, un cer- 


nT£.AU). a autorisé 


and Chemicals et trois sociétés Japo- 
naises (Togo, Soda et Hitachi and 
Maruherl) se sont associées pour la 
création d’une usine à Bombay. 

Alors que les engrais constituent 
peut-être le plus important secteur 
d'investissement ouvert par l’expan- 
sion technique de l'agriculture 


titre de la loi publique 480 fPJU 480) districts producteurs de blé et de riz. 81011 future âes monopoles, et surtout 

du gouvernement des Etats-Unis. F^^S^^rvait de base aux lÊgïfFSF?. ™S*Iî du capital monopoliste étranger, non 


Le prix de l'aide américaine 


E déficit de l’Inde en c éréales 
est chronique depuis le début 
» années 50. Au cours du premier 


chan gement intervint ai 1966, 
îe le président Johnson axmon- 


nt non plus s ur 
mais sur le devi 

rulture, de gêner 
de contrôle dem 
tir leurs po rtes 


DgrapWgae et 

« aux invesfcis- 

américatn 
Inde, rapplication de cette 
me Art déterminante. La pro- 

W4 

s de céréales en 1964-19® gai s. 

riens années consécutives 
Seresse et de la guerte de 1965 
P akistan, la production 
idra : 723 puis 743 millions 
mes. L’économie indienne, toit 
X de croissance diminuait, était 
ai crise. en partie & cause ton 
mement des ressources au pro- 

la défense depuis les affronte» 

i de 1963 avec la Chine, et en 
à cause des carences des 
jorts et de l'électrification. 

shlngton eut tût 

ns lui fournirait son aide 
ï eile en faisait bon msage en 
nalisant vers l'agriculture, la 
publique et l’éducation — et 
«la mettant au service du 
Doement industriel La Banque 
Réagit dans sens. 

- privéT notamment en ce qui 
me les procédures ^«J**}**: 
i’implan tâtions nouvelles. use 

nçait aussi poni la 
roupie et pour a J C a f t " ,f 
té aux projets r e la ti f s à 1 
e e t à rafrastructure plutôt 


qu’à ceux portant sur le développe- 
ment de l’industrie lourde. 


(»,a mimons oe poones, ses impor- 
tions de L8 Tnniirm de tonnes — 

It 2,6 % de la production dispo- 
se. Les chiffres correspondants 
ur les deuxième et troisième plans 
it ies suivants i 753. millions .de 
mes, 3,8 . millions de tonnes et 
i % ; 803 miHioas de tonnes. 63 
illions de tonnes et 73 % reapec- 
ement. Jusqu’en mars 19®, raide 
cordée au titre de la PX. 480 

5 résentait 553 **• de l’aide améri- 
ie totale à rïnde — et prés des 
ux tiers dans l'année fiscale 1966. 

Les importations alimentaires mas- 
ses au titre de la PL. 480. substitut 
idéquat & la réforme agraire 
irnne à l’exploitation en coopèr- 
es, fournissaient aux classes do- 
nflntes r occasion de multiplier 
os déclarations d’autosatisfaction, 
niveau politique et administratif, 
paiement des cé r éa l es se -faisait 
roupies ; le gouvernement indien ré- 
primait de plus en plus de billets, 
qui alimentait les tendances infiar 
innistes. En outre, le gouvernement 
Washington devint le détenteur 
fonds importants en mo nn aie j,-, 

tionale, dont fl pouvait se servir 
or s'immiscer dans les affaires 
térfeures et tenter de pervertir les 
ooessus politiques normaux du 

ys- 

La Pi. 480 de 1954 permit aux 
ats-Unis de préciser leurs objectifs la 

murt terme dans les pays du tiers- a i 

inde qui manquaient de cé r éales. p 

s objectifs étaient à la fols dômes- 
rues (gros excédents aux Etats- 
iis mêmes) et étrangers (une arme de 
atre le tiers-monde) Cl). 

En 1965, les Etats-Unis ne dispo- 
sent plus d’excédents de céréales ez 

itre-temps. un bond technologique ti 

ns la production du blé et du riz cil 

préparait, grâce à la mise au à 

int, surtout au Mexique et aux l* 

ûiippines. de variétés a haut ren- 
ment. Un changement radical de 
ttltude américaine allait obliger a 

i pays dépendant des fournitures 
titre de la loi 480 à modifier leur 


passer l’Inde par le 
iiinniL L’aide éconoi 


vées. Pour cela, l’eau, les engrais et 
tes semences améliorées jouaient un 
rôle essentiel. La propagation de ces 
nouvelles semences était accompa- 
gnée, parfois précédée, par une 


expansion énorme de l’irrigation à 
l’échelon local, surtout sous la forme 
de puits, par une augmentation rapide 


tenir l’Inde en lai»», en dépit des 
risques de famine massive dans une 
bonne partie du paya la Banque 
mondiale accentua la pression en 
réduisant les .prêts, dont l’Inde avait 
besoin pour rembourser ses dettes. 

Les - importations de céréales 
avaient déjà atteint le niveau de 


de la consommation d’engrais, par la 
croissance des capacités de produc- 
tion locale d’engrais, enfin par une 
généralisation de la mécanisation. 


A la fin des années 60. cette nou- 
velle stratégie commençait à se 
révéler payante dans presque tous 
les pays du tiers- mande où on l’ex- 
périmentait La < révolution verte » 
était devenue l’élément primordial 
ri«ng la stratégie d’aide au tiers- 
monde. La Banque de développement 


de tonnes, en 1964-19®, asiatique conceptualisait la « révolu- 


née de terw^s récoltes. L’Inde 
" ' i programme de < 


production alimentaire, la a révolution 


mment à l’Occident 
car. Les combinats 
occidentaux voulaient 
nés eux-mêmes, en 
éditions. En décembre 

Lement Indien se vit — _ 

raliser sa politique continu de matières premières pour 
s étrangers dans le traitement domestique ; Vaccroisse- 
mgrals. Les Investis- ment des revenus des paysans peut 
étaient autorisée à créer d’importants marchés pour la 
et à gérer eux-mêmes production manufacturée d'engrais et 


introduites : les investisseurs 
tins s’abstinrent ; le maintien 
bar go sur l'aide mettait l’Inde 


3.5 millions de tonnes de céréales 
et rassurait de son aide pour le 
développement de l’agriculture.- 
L’Inde devait en payer le prix non 
seulement sous forme de concessions 


majeures aux investisseurs privés 
(américains et autres), mais aussi 
dans ses choix de politique étrangère. 


’ Journaliste indien. 


jfe * 8 

Danon» 


20, Avenue F.-D.-Roosevelt - Paris 8* - téléphone 225.46.62 

construit et vend 12 programmes dans Paris 

à prix fermes et définitifs 

PARIS 5’ 

Rue Geoffroy Saint-Hilaire 

Dans le quartier étudiant, un immeubfe de caractère toit à (a Mansart. 
Appartements de 2 à 4 pièces - livrables automne 1975. 

PARIS 15 # 

Rue des Morillons - Rue Sainte- Lucie 
Des petits immeubles de grand standing et l’avantage d’un quartier 
plein d’avenir. Studios à 6 pièces et chambres individueffes- livrables 
à partir de Tautomne 1975. 
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Rue de ta Pompe - Rue du Ranekagh - Ru« de la Fontaine 
Trois adresses prestigieuses des appartements de grande classe. du 
studio au 5piècesavecdes prestations dechoix-cuisines mstallees- 
livraison à partir de Tété 1976. 

location et gérances assurées 
conseil en investissements ' 


sultait de la volonté des pays dona- 
teurs, surtout les Etats-Unis, d'inves- 
tir davantage dans la fourniture de 
produits absorbés par l’agriculture. 

Les Etats-Unis, le Japon, l’Alle- 
magne fédérale, l’Italie, le Canada, 
la Banque mondiale ont été à l’avant- 
garde de la reconversion massive des 
ressources au profit du secteur agri- 
cole, essentiellement sous la forme 


rés dans les pays donateurs, mais 
aussi par le biais d'usines installées 
par ces derniers dans les pays du 
tiers-monde. Telle est l'origine de 
1 ’ u agribusiness » dans le tiers- 
monde. 

Du fait de l’expansion rapide de 
la demande eu engrais, les investis- 
sements dans l’industrie se sont 
considérablement accrus au cours de 
la dernière décennie. Une fraction 
seulement de la nouvelle capacité de 
production est contrôlée par le capi- 
tal indigène. Compte tenu des forts 
investissements en capitaux néces- 
saires à la production d'engrais et 
du désir des Industriels de s'emparer 


t ch a m p Impartant pour le capital 
monopoliste. Par exem p l e , le premier 
complexe de production d'engrais du 
secteur privé en Inde, le Coromandel 


par une filiale de la Standard Oil, 
Chevron Chemical Co., par Interna- 
tional Minerais and Chemical Corpo- 


du capital monopoliste étranger. 1 

seulement pour la fourniture de 
machines et d’autres équipements 
mais aussi pour le traitement des 
produits alimentaires, les manufac- 
tures, etc. Tout cela est partie inté- 
grante de T « agribusiness ». 

La poursuite de la s révolution 
verte » à son rythme actuel dépend 


a estimé que le coût en devises des 
futures fournitures d'engrais demeu- 
rera le plus grand frein a l’expansion 
de l’agriculture indienne. On estime 


la fourniture de matières premières 
pour la production locale (d'engrais) 


de ce chiffre apparaît quand 

rappelle qu’en 1970 l’aide officielle 
aux pays en voie de développement 
était au total de 73 milliards de 
dollars et la circulation totale nette 
de capital privé de 6.7 milliards 
de dollars (4). Quand on sait que 


kage et d'un transport plus efficaces 
s'ajoute au coût des engrais, fl 
apparait que la dépendance à l’égard 


accru d'investissements étrangers 


les travailleurs urbains peut contri- 
buer à stabiliser à un niveau peu 
élevé les prix des produits manufac- 
turés. (2) » 

Quand U devint évident que la 
simple concentration des ressources 
(domestiques et étrangères) ne suf- 
fisait pas à créer une capacité indus- 
trielle et qu'une plus grande produc- 
tivité agricole était une condition 
préalable & l'industrialisation et à 
l’afflux des investissements étrangers 
rt-uis le tiers-monde, une plus grande 
portion de l'aide étrangère fut affec- 
tée au secteur agricole. 


Inégalités renforcées et multiplication des conflits 

p N termes de production céréalière, 
les résultats de la « révolution 


tonnes en 1970-197L 
En 1967-1968, la production totale 
de riz fut de 37.6 millions de tonnes, 
pour une surface cultivée de 36.4 
wHifnns d’hectares. Le rendement du 
riz s'accrut progressivement jusqu’en 
1971-1972. atteignant le niveau de 


tion augmentait (te 13 %, la zone 


riz & haut rendement passait de 13 


de faire appel surtout à la techno- 
logie de l’engrais fondée sur le char- 
bon, mais l’objectif d’une production 
de céréales de 118 millions de tonnes 
en 1974-1975 sera loin d’être atteint : 
les paysans n'ont pu recevoir à temps 
les engrais nécessaires. La pénurie 


ment la vulnérabilité de la « révolu- 


déclarait dans 


t La a révolution verte » profitera 


vraisemblablement d'abord aux pay- 
à 7 millions d’hectares, ce qui montre sans qui sont déjà engagés dans la 

bien le rôle fondamental de la nou- production commerciale plutôt qu'à 

vefle technologie dans l’amélioration ceux qui ont une économie de sub- 
ies rendements. sis tance et, parmi les premiers, aux 

Les résultats sont encore plus spec- gros producteurs plutôt qu’aux petits. 


taculaires pour la production de blé. 
qui était de 163 millions _ de tonnes 


tl existe déjà bon nombre d’études 
sur les expériences menées en di- 
verses régions ; elles suggèrent forte- 

— , , — , ment que la prospérité résultant de 

tonnes en 1971-1972. mais l’extension la t révolution verte » est partagée 

des zones emblavées n’étalt que de par un nombre relativement petit de 

5 millions d’hectares. personnes. » (5). 

En Inde, la « révolution verte » 
a accru les inégalités à deux niveaux. 
Etant donné qu’elle dépend d’une 
Irrigation assurée, elle a bénéficié 
aux régions déjà développées et pros- 
pères, en laissant à l’écart celles où 
les réserves d'eau ne sont pas assu- 
rées. En outre, elle a intensifié les 
inégalités & l'intérieur des régions 


duction totale de céréales, en pàrti- 


de vastes régions où les conditions 


et d'abord un approvisionnement 
en eau suffisant — ne sont pas rem- 
plies. A l’heure actuelle, de telles 


La « révolution verte » dépend for- 
tement des engrais, en dehors d’une 
irrigation assurée. Sous la pression 
des Etats-Unis et de la Banque mon- 
diale. llnde s'est lancée dans la 
production d’engzais à base de pé- 
trole. alors que ses ressources mêmes 
semblent indiquer qu’une production 


fl) M. Hubert Humptirey, un des res- 
ponsables de la législation PX. 480, 
déclarait : e On m'a dû que les gens 
pourraient dépendre de nous pour leur 
nourriture. Je sais que ce n’est pas 
forcément une bonne nouvelle, parcs 
qu'erent qu'ils soient capables de fuite 
quelque chose, les gens doivent manger. 
St si vous cherchée la façon d'amener 
les gens â faire appel â nous et à dé- 
pendre de vous, en termes de leur coopé- 
ration arec vous. U me semble que la 
dépendance alimentaire est formidable. » 


pays sont passés de 71 000 tonnes (gy Congrès, première 
en 1951-1952 â 33 millions de tonnes 
en 2973-2074. La productif» domes- 
tique était, cette année-là, de L5 mil- 
lion de tonnes, pour une capacité 
totale de 2,1 millions de tonnes. Avec 
la crise mondiale du pétrole, non 
seulement le coût des engrais dérivés 
du pétrole a augmenté, mais il est 
devenu difficile de se procurer le 


culture et tes forets, p. Z2S, 1B57.J 
(3) As! an Development BanX, Ânnual 
Report far 1370, p. 47. 

(3) PAO, The State ot Food and 
Agriculture. 1987, “ - *“ 
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TT Thaat signalait en 1970 : « U 
existe clairement la possibilité que les 
petits exploitants et les fermiers soient 
graduellement expulses du marché 
par les gros producteurs. Aussi long- 
temps que la demande excède la 
production domestique, les cultiva- 
teurs vf ont pas à faire face à forte 


exportent des denrées agricoles pour 


rent en concurrence i 
JS). 

cite l'expérience de l'Inde 


te 20% 

s l'Etat 

itage de la 


prix croissant des terrains et des 
augmentations du loyer des terres, 
fait que la condition des fermiers, 
loin de s'améliorer, périclite. 

Mais, comme le soulignait à la 
fin de 1969 le ministre indien de 
l'agriculture et de l' alimentation, 
M. Jagjivan Ram, les bénéficiaires 
de la c révolution verte » ne sont 
pas ceux qui vivent maigrement avec 
quelques roupies par mois, mais la 


voir politique, jouant de leur _ 
fluence, prenant toutes las décisions 


ressources ainsi que l'expertise des 


à remerciements. 


Dés la conception de la « nouvelle 
stratégie » en Inde, les partis poli- 
tiques de gauche et les organisations 
paysannes qu’ils dirigent ont pgpnmA 
leurs appréhensions. On ne tint pas 
compte de leurs avertissements. Mais 
le développement de la « révolution 
verte » apporte la confirmation do 
leurs craintes. 

A preuve r incident de Kfl Ven- 
mtt.nl, village du district de Thanja- 
vor, dans le Tamil Nadn, où la 
a révolution verte » avait fait ses 
preuves en augmentant sensiblement 
la production de céréales. En dé- 
cembre I960, quarante et un travail- 
leurs agricoles furent rassemblés 
dans leurs huttes et brûlés vifs par 
leurs propriétaires à la suite d'un 
différend sur les salaires. Il y eut 
de nombreux cas de cette nature. 
Les services gouvernementaux et les 
journaux les qualifient de « tensions 
agraires a. euphémisme pour désigner 
la lutte de classes qui s’est intensi- 
fiée avec la propagation de la s révo- 
lution verte ». 

Une étude d’une spécialiste amé- 
ricaine, Francine Frankel, ne laisse 
pas d’inquiéter. Selon elle, dans les 
zones où la nouvelle technologie est 
bien implantée, presque toutes les 
couches d’agriculteurs ont accru leurs 
revenus grâce à une amélioration 
des rendements. Cela est vrai, en 
gros, dans l’ensemble des zones em- 
blavées. Dans les réglons rizicoles, 
l'extension des variétés de semence 
à haut rendement est encore très 
limitée, ai raison de conditions agro- 
climatiques défavorables. Néanmoins, 
même dans ces régions, la nouvelle 
stratégie a permis d’accroître les 
rendements. 

Pourtant, le facteur le pins signi- 
ficatif n’est pas l’augmentation de 
la production, si importante soit-elle. 
Les revenus ont été inégalement 
répartis. Par exemple, dans le dis- 
trict de Lucfhiana, au Pendjab, où 
une majorité de paysans ont des 
terres de 15 à 20 acres ou plus, les 
20 % possédant des superficies moins 
étendues (10 acres ou moins) ont vu 
leur position économique se détério- 
rer parce qu’ils ne disposaient pas 


d’un capital suffisant pour l'investir 

sont allés surtout aux paysans riches 
disposant de plus de 25 acres, qui 
étaient en mesure de procéder à de 
forts investissements de capitaux 
pour la bonification des terres et la 
mécanisation (6). 

Des économistes envisagent une 
situation dans laquelle les petits 
paysans, qu'ils appellent par dérision 
des « cultivateurs Inefficaces », se- 
ront écartés de la production par les 
grosses rennes modernes et mécani- 
sées. 

La situation est pire dans d’autres 
régions & blé, telles que le Bihar ou 
ruttar Pradesh, où 80 % de toutes 
les familles de cultivateurs travail- 
lent des propriétés de moins de 
S acres. Les bénéfices obtenus dans 
oes réglons ont toutes les chances 
d'être d’autant plue mal répartis et 
d’accroître d’autant les disparités. 

Dans la ceinture rizicole. ht gra- 
vité de chacun de ces problèmes est 
bien plus grande et üs semblent tous 
se produire simultanément Dans les 
zones où les variétés de riz à haut 
rendement ont donné des résultats, 
on constate une tendance nette à 
une polarisation dans les rapports 
de propriété entre, d’une part, les 
grosses exploitations, et, d'autre part, 
la majorité de petite paysans, petits 
propriétaires travaillant leur propre 
exploitation et métayers. Mme Fran- 
kel note que la plupart des paysans 
— jusqu'à 75 à 80 % dans la ceinture 
rizicole — connaissent une dégrada- 
tion relative de leur situation éco- 
nomique et qu’une fraction d’entre 
eux (les métayers qui ont un contrat 
de fermage oral, aux droits non 
protégés) subissent une dégradation 
absolue de leurs conditions d'exis- 
tence. 

Deux résultats de la c révolution 
verte » sont évidents. Le premier 
est l’incapacité des métayers a inves- 
tir davantage. Propriétaires fonciers 
et hommes d'affaires locaux qui pra- 
tiquent des taux d'intérêt allant 
jusqu'à 36 % par an sont leur prin- 


cipale source de crédit. Ils n’utilisent 
donc que rarement des engrais chi- 


Seeond résultat, les propriétaires 
fonciers cherchent à se débarras ser, 
au besoin par la force, de leurs 
métayers’ »nn d'entreprendre r ex- 
ploita tien de loi ‘ ~ 

sonne, soit si : 
valüenrs agricoles. 


sonne, soit en recourant à des tra- 


désormais des étendues 
plus réduites qu’il y a 
nées. Seuls les paysan 


rieur des familles 
faire état d’une a 


de la paysanneri 


par des paysans moyens < 


dernières années une Idée de la gra- 
vité du problème agroire dans le 
pays. 


raoonoance O** 4 «bu »*" 1 
fait de la « révolution verte p. le 
ministère de 1* intérieur s inquiétait 
de l'intensification et de 1 extension 
croissantes des tensions agraires. 
r>ftTv<5 un rapport non publie, intitule 


nt les tait deux hypothèse 

qui a dont la « révolut 


supplémentaire d’e 
et la cause de u 
D’une part, estima 
tion verte » s'appu 


des ten- 
ère présen- 
t à la façon 


tion, en ne tenant g 


sociaux, ont provoqué une 


a permis aux gros 


; concordaient avec la possà- 
~nn accroissement des ten- 
ues réformes agraires n'ont 
efficaces et n’ont pas profité 
travailleur de la terre ; elles 


propriétaires et les métayers. D’Im- 
menses p ro p r i é té s mécanisées diri- 
gées par des industriels côtoient les 
exploitations semi-féodales de la 
paysannerie pauvre. 

Le paysan pauvre, le métayer et 
le travailleur agricole réagissent vi- 
vement à cette polarisation et défen- 


de nnjustiœ et le manque 
le terres ont suscité des 
>rgartisées. constatait cette 
j. corsée en îsra. la situation 
u’a pas changé de façon notable ces 


les paysans pauvres, les revendica- Press, 197L 


i 1969. La situation 

u a pw c . «e façoa 

cinq dernières années. 

MOEAN RAM. 

(6) Francine B. Frankel, In&iafs Green 
RexolutUm économie Gains and Palt- 
tiaal Costa, Bombay, Oxford Unlveralty 


Irrigation massive, 
extension des “zones 
à haut rendement” 


La victoire du peuple chinois sur la sécheresse 


D EPUIS le début de l’été, l'ensemble 
des provinces, réglons et com- 
munes de Chine a régulièrement 
tait état de récoltas sans précédent, 
parfois très supérieures à celles de 
l’année dernière. Fin Juillet, le gouver- 
nement chinois faisait savoir que la 
récolte d’été avait dépassé « de très 
loin - les résultats de 1973. et la récolte 
d’automne s'annonce déjà très promet- 
teuse ; ainsi, tout laissa & penser que 
la production de céréales en Chine pour 
l'ensemble de l’année 1974 sera substan- 
tiellement plus importante que Jamais 
auparavant 

En 1971. la production annuelle de 
céréales atteignait le chiffre record de 


250 millions de tonnes. Mais les séche- 
resses de 1972, se conjuguant à des 
inondations dans certains secteurs et à 
d’autres handicape naturels, provo- 
quèrent une baisse sensible de la pro- 
duction ; bien qu’aucuns statistique 
d'ensemble n'ait été publiée, les chiffres 
que nous avons pu recueillir dans les 
communes que noue avons visitées cet 
été-là permettent de penser qu'elle fut 
de l’ordre de 5 %- Toutefois, la récolte 
de 1973 a de nouveau battu tous les 
records (la production totale de céréales 
aurait été de 250 à 2S5 mutions de 
tonnes, suivant les estimations). Cette 
anndB, la production devrait vraisem- 
blablement franchir le cap des 260 mil- 
lions de tonnes. 


Un phénomène persistant 


A U moment de la fondation de la 
République populaire, la production 
annuelle de céréales était exceptionnel- 
lement faible, de l'ordre de 110 millions 
de tonnes, en raison de la guerre étran- 
gère ei civile. Mais ce sont là des 
chiffres bruts, qui laissent de côté le 
facteur le plus significatif : les records 
de cette année et de l'an damier sont 
d'autant plus capitaux qu'ils ont coïn- 
cidé avec une période de sécheresse 
grave. 

Les effets de la sécheresse ôtaient 
évidents dans la plupart des régions que 
nous avons parcourues l'été dernier. Les 
rivières étalent au plus bas : dans cer- 
taines zones de montagne, des torrents 
qu’on n'avait jamais vue è sec de mé- 
moire d'homme étalent complètement 
desséchés. Interrompue dans quelques 
régions par les pluies d'automne, la 
sécheresse connut une nouvelle recru- 
descence au cours des mois d’hiver. 
Dans la plupart des pays pauvres, deux 


sécheresses coup sur coup s'achèvent 
infailliblement par une famine. Dans 
l'ancienne Chine, en tout cas, c'était 
Inéluctable. La première année, les pay- 
sans mangent toutes leurs réserves et 
s'endettent lourdement en prévision de 
la prochaine récolte ; si la seconde est 
manquée, c’est la ruine. 

La famine et les phénomènes qui 
l’accompagnent sont familiers depuis des 
générations aux paysans chinois : 
d'abord, m supplée à la pénurie en se 
nourrissant de racines, de feuilles, et 
même d'écorces ; on vend tout son bien 
monnayable . (y compris, autrefois, 
femmes et enfants) ; puis ce sont les 
migrations. la mendicité, les actes spo- 
radiques de cannibalisme ; et, à la fin, 
la mort pour des centaines de milliers 
d'affamés, des millions môme. Le monde 
n’a pas connu de famine aussi grave 
depuis un quart de siècle; mais, avant 
1949, la Chine en était frappée de 
manière endémique. 


Elimination de la spéculation 


L A famine doit autant aux carences 
de la distribution qu'à (a pénurie 
alimentaire proprement dite. Là où elle 
règne, il y b toujours ô manger pour 
ceux qui ont de quoi payer. Pour cer- 
tains, une année de famine peut même 
constituer une occasion inespérée de 
s'enrichir, puisque tout ce qui n’est pas 
alimentaire (et notamment les biens 
fonciers) s’achète à vil prix. Le contraste 
est ainsi formulé par un vieux poète 
chinois : 

- Sous le porte rouge des riches, la 
viande letàe pourrit, le vin sa gâte 
tandis que dans I* rue la faim terrasse 
les pauvres. » 

C'est cet aspect du fléau que la 
révolution a eu le moins de mal à éli- 
miner. Depuis 1949, la Chine a connu 
bien des années difficiles ; toute la 
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nourriture disponible a ôté rationnée, 
de sorte que si beaucoup ont souffert de 
la faim, personne ne semble y avoir 
succombé. Mais 0 restait encore & 
augmenter la production (la population 
s’est accrue de 60 % en vingt-cinq ans) ; 
mieux même, 11 fallait autant que pos- 
sible faire en sorte qu’elle ne soit plus 
à la merci des caprices du climat 

Les productions records de 1973 et de 
1974 semblent attester que ce! ob]ectil 
a été atteint 

Comment ? L’été dernier, un habitant 
d'une commune ma l’expliqua d’une 
phrase, tout en contemplant les champs 
communaux florissants, de l’autre côté 
d'une rivière à sec : « En période de 
sécheresse, nous travaillons d’arrache- 
pied. » Et. en effet les communes sont 
organisées de manière que tous ses 
membres puissent se mobiliser sur des 
tâches urgentes, comme de transporter 
l'eau dans des seaux jusqu’aux champs 
qu'il faut arroser. Mais ces efforts, bien 
que nécessaires en cas d’urgence, bien 
qu’ils suffisent à sauver les récoltes, 
ne représentent qu’un expédient provi- 
soire. Le seul moyen d’obtenir une aug- 
mentation continue de la production est 
de se doter d’un système d’irrigation 
absolument permanent. 

Sur la base des fantastiques réalisa- 
tions des années 50 et 60, les paysans 
chinois ont constamment étendu (Tn- 
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frastructure des petits systèmes d’irriga- 
tion déjà existants. Dans les communes, 
chaque unité (la commune dans son 
ensemble, les brigades de production 
qui sont une subdivision de la commune 
et las équipes de production qui sont 
une subdivision des brigades) a pris en 
charge la création de ce que les Chinois 
nomment une « zone de haut rendement 
permanent». Ladite zone, qui peut, sui- 
vant Isa cas, se ramener à un unique 
champ ou s'étendre sur des centaines 
d'hectares, est assurée, quel que soit 
le climat, d'une irrigation régulière et 
suffisamment bien pourvue en drains 
pour ne pas s'imprégner d'eau en cas de 
fortes pluies. 

Cette année, pour généra Oser les 
m zones de haut rendement », les Chi- 
nois ont entrepris au plan national un 
gigantesque effort qui n'est pas sans 
rappeler la période du • grand bond en 
avant ». Dans tout le pays, renforcées 
par des ouvriers, des étudiants et des 
employés venus des villes, les communes 
se sont lancées dans la construction 
de toutes sortes d'installations d'adduc- 
tion d’eau ; elles ont foré des puits, 
doté leurs réseaux de canaux d’irrigation 
de nouvelles ramifications, cimenté les 
canaux déjà creusés, amélioré le drai- 
nage. niveié les champs, installé des 
stations de pompage pour irriguer les 
champs en terrasses, etc. 

Cet effort de masse, qui s’était amorcé 
lors de la période de sécheresse de 
l’hiver 1972-1973. a’est poursuivi et Inten- 
sifié cette année ; les résultats obtenus 
en 1973 et oeux que Ton attend pour 
1974 en sont le fruit On peut en déduire 


que les zones de « haut rendement 
permanent » sont désormais assez éten- 
dues pour assurer une augm en tation 
régulière de la production, même en 
année sèche. On peut s’attendre que la 
production de céréales en Chine connaî- 
tra un boom extraordinaire dès que des 
conditions atmosphériques favorables 
seront de retour. 

L’eau est au cœur du problème, mais 
elle n’est pas tout le problème. A tous 
les niveaux, de nouvelles techniques 


L 'AGRICULTURE chinoise paraît en 
constant progrès ; partout de nou- 
velles techniques sont mises à l'essai, 
partout on tente des expériences : 
dans des zones- où l'on ne cultivait 
traditionnellement que du blé ou des 
céréales de la même famille, on Intro- 
duit la culture du riz — d’abord expéri- 
mentalement puis, après avoir essuyé 
des revers, commis des erreurs et en 
avoir tiré las leçons, on se lance dans 
la production sur une large échelle. 
Les réglons rizicoles font de même avec 
le blé. On s’essaye à planter du blé de 
la variété d’automne là où l'on n’en 
plantait Jadis que de la variété de prin- 
temps. Des secteurs depuis longtemps 
voués à la monoculture s'essayent à la 
polyculture ou aux cultures croisées. Le 
repiquage des jeunes pieds, traditionnel 
pour le riz, est désormais employé dans 
la culture du blé, ce qui ee traduit par 
un rendement accru de 10 '/a ou plus. 

Les Chinois diraient que cette poussée 
productive a des motifs essentiellement 
politiques — et, en effet, les succès de 
cette année dans les zones rurales eem- 


agrfcoîes sont mises en pratique ou au 
moins à l'essai. Chaque unité, depuis 
('équipe de production (cela vaut donc 
pour le moindre village, le moindre 
hameau), disposa à présent d'une 
escouade de production scientifique qui. 
con formém ent au principe des » trois 
en un », se compose d'un cadre rural, 
d’un paysan expérimenté et d'un jeune, 
généralement frais émoulu d'une école 
d’agriculture, qui sont chargés de la 
recherche et des expériences de pointe. 


blent venir en écho à la campagne contre 
Confucius et Un Piao, qui paraît avoir 
réveillé l’enthousiasme des masses sans 
rien de la confusion et du quasi-chaos 
qui avalent accompagné la révolution 
culturelle. Mais Ils ne sa feraient pas 
faute non plus de rappeler qu'ils vivent 
dans une société socialiste dont la 
devise est « à chacun séton son travail 
Les communes tirent de l'accroissement 
de leur production ctes bénéfices immé- 
diats et concrets ; au sein de chacune 
d’elles, au bout d’un an de progrès de la 
production, chaque famille a plus à 
manger et plus à dépenser. 

Dans un monde qui semble glisser peu 
à peu vers ce qui pourrait être le début 
d’une ère de famine généralisée, il est 
extrêmement important que la Chine, 
qui était encore il y a (rente ans le 
- pays de la famine », soit parvenue à 
vaincre la sécheresse, cause première 
de toutes les famines, ouvrant ainsi la 
vole à un accroissement régulier des 
ressources alimentaires de la planèle. 

La véritable « révolution verte » a 
lieu en Chine. 


Une constante recherche expérimentale 



f Photo Passai 

DOIT ATTEINDRE 260 MUXIONS DE TONNES CETTE ANNEE 
leresse, nous trammons df arrache-pied. » 
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Le transfert de la technologie, instrument du néo-capitalisme 


# 


A PRES une longue période de stag- 
nation. le système économique et 
les sociétés du tiers-monde sont 
maintenant en butte aux attaques de 
deux forces également puissantes : 
l'expansion démographique et le progrès 
technologique, qui sont en train de 
modeler le monde et atteignent les pro- 
portions d'un vaste défi à notre généra- 
tion. Par comparaison, d'autres facteurs, 
qui découlent en partie de leur Interac- 
tion, tels que l’industrialisation, l'urba- 
nisation ou la croissance économique, 
n’ont qu’une importance secondaire. 

Le progrès technologique produit sur 
la structure des sociétés des effets qu’il 
n'est pas facile de mesurer On ne peut 
en Juger qu’en appréciant l'ampleur des 
modifications introduites dans la situa- 
tion de l’emploi, dans le relation entre 
l’homme et la terre et dans la stratifi- 
cation sociale de la communauté rurale. 
C’est pourquoi il est Important de savoir 
qui préside A l'introduction de cette 
technologie nouvelle, qui Is finance, et 
qui, éventuellement, en perçoit les 

Le transfert dd la technologie et de la 
recherche d'origine occidentale ne pour- 
rait profiter aux pays sous-développés 
que s'il était organisé en fonction de 


leurs Intérêts et adapté aux conditions 
particulières du tlara-monda. Ce n’est 
malheureusement pas le cas : pour les 
sociétés transnationales ( 1 ), qui sont 
les instruments du néo-capitalisme. le 
tiers-monde est surtout une source de 
matières premières, de main-d'œuvre à 
bon marché et de débouchés. Point de 
place, dans oe cadre, pour les intérêts 
véritables des paysans, il serait irréaliste 
d'espérer qu'il en soit autrement. Ainsi, 
au stade actuel, tes pays sous- 
développés ont besoin d’une technolo- 
gie agricole qui fasse appel à un grand 
nombre de travailleurs, alors que les 
sociétés transnationales ne sont intéres- 


TJ'TANT données les structures et les 
Institutions en place dans la plupart 
des pays du Hors-monde, la technologie 
avancée est surtout de nature è retarder 
leur progrès économique et social. Non 
point évidemment par la faute de cette 
technologie, mais à cause du système 
économique actueL Tout comme l'emploi 
des engrais, lorsqu’il n’est pas complété 
par une irrigation suffisante, conduit à 
de graves échecs dans les récoltes, ou 


Par ERICH H. JACOBY * 


sâes que par la transfert de techniques 
exigeant beaucoup de capitaux et 
d'équipements. Peu leur importe que la 
majorité des paysans n’aient ni les 
moyens ni les connaissances qui leur 
permettent de se servir d'une manière 
appropriée des gadgets modernes. Et 
tandis qu’il serait Important de déve- 
lopper la recherche locale dans les pays 
eous - développés, les agences des 
Nations unies favorisent en réalité le 
transfert des résultats de la recherche 


comme l’irrigation non accompagnée de 
drainage provoque la salinité des sols, 
l'application de la technologie moderne 
dans le tiers-monde selon des critères 
relevant purement du capitalisme occi- 
dental aboutira à l'échec et à la 
désintégration des sociétés rurales. 

• Professeur & l'université de Stock- 
holm, département d'anthropologie so- 
ciale. Auteur de Han and Land, paru 
en 1971 chez André Deutsch, Londres. 


Ce processus de désintégration poli- 
tique et sociale n’est pas limité aux 
régions rurales. Les taudis et les bidon- 
villes peuplés de paysans ayant quitté 
la terre, formés autour des grandes 
villes comme Lima, Mexico, Nairobi ou 
Calcutta, sont l’énorme prix social que 
les pays sous-dëyeloppés doivent payer 
en échange de leur acceptation du trans- 
fert incontrôlé de la technologie avancée 
et pour vouloir maintenir coûte que 
coûte des structures agraires et sociales 
périmées. Il devrait certes être théori- 
quement possible d‘ harmoniser progrès 
technologique et changements institu- 
tionnels, si dans la pratique les objectifs 
et les calculs des sociétés transnatio- 
nales ne s’y opposaient pas. 

On connaît assez bien le mécanisme 
responsable de l’anarchie économique 
de notre temps. On sait aussi è quel 
point les forces du marché libre ont 
contribué à l'exploitation du tiers-monde, 
à la dégradation de l'environnement et 
au gaspillage des ressources naturelles. 
Mais on est bien moins informé sur les 
méthodes et les moyens par lesquels les 
forces néo-capitalistes accélèrent et 
intensifient les courants actuels en 
agriculture. Il ne s’agit pas seulement 
des effets de l'introduction aveugle des 


nouvelles technologies. Ce qui se passe 
actuellement est un phénomène unique 
en son genre : il s'agit d'un processus 
engendré par un réseau de sociétés 
jouissant d'un statut d 'ex traterrl tonalité 
à la foie sur le pfôn des capitaux et de 
la gestion, alors qu'aucun pouvoir 
n’existe en contrepartie pour conlrûler 
leur expansion. Les plus puissantes 
d'entre elles peuvent sans difficulté in- 
fîltrer le système des Nations unies, 
tourner d'éventuelles mesures nationales 
de contrôle, sans avoir rien à redouter 
des mouvements syndicaux qui restent 
privés d'une orientation internationale. 

Si leurs activités à l'échelon mondial 
ont suscité bien da l'admiration, peu de 
recherches ont encore été faites, en 
particulier en ce qui concerne leurs 
effets sur les systèmes agraires et sur 
l'agriculture des pays du tiers-monde 
qui produisent des denrées primaires 
selon des techniques traditionnelles et 
rudimentaires, et qui n’ont pour véritable 
richesse qu'une abondante main-d'œuvre. 

( Lire la suite page 14.) 

fl) Noua préférons le terme «trans- 
nationales*. qui exprime clairement la 
tendance de ces sociétés, à celui de 
« multinationales ». qui pourrait laisser 
croire à. un mode de propriété nmltl- 


Désintégration des sociétés rurales 



CONSÉQUENCES DU PHÉNOMÈNE DE CONCENTRATION 


rares 


Les inégalités structurelles de l'économie mondiale de la banane 


L A destruction hebdomadaire de 
145 000 caisses de 40 livras de 
bananes au Costa-Bica par la 
seconde société bananiàre multina- 
tionale du monde est an nouvel 
exemple des affligeantes réalités 
de l'économie mondiale de la ba- 
nane ainsi que des rapports tendus 
qui existent entre sociétés multi- 
nationales et certains pays produc- 
teurs. Ces relations conflictuelles 
se sont imposées dés la fin da 
dix-neuvième siècle, avec l'entrée 
des « républiques bananières » sur 
le marché mondial. La destruction 
massive de bananes en 1974 lient 
au refus d'une importante société 
multinationale do payer une taxe 
à l'exportation que la gouvexne- 


supplémentaixes qu'elle aurait i 


galopante qui sévit dans les pays 


les pays producteurs, il est indis- 
pensable d'analyser l'évolution des 
prix & ïa fois dans les pays impor- 
tateurs et dans les pa^s exporta- 
teurs depuis la dernier© guerre 


duïls manufacturés e ntran t dai 


d’innovations tendant à réduire les 
coûts, y compris l’introduction des 
variétés de Cavendïsh qm résistent 
à la de Panama. T utilisa- 

tion accrue d'engrais à l'hectare, 
l'irrigation à grande é chell e dans 
les années 1955 et l'avènement de 
l'emballage dans les années^ BO. à 
quoi il faut ajouter la mise en 
service de cargos pins grands et 
plus rapides. 

Pour les pays en voie _de dêve- 


grande variété de pro- 


davantage profilé aux consomma - 


sonnais recours à des subventions 
dernières années, il s'est produit 


provenance des pays producteurs 


aux produits manufacturés se sont 
aggravés d'environ 61 % entre le 
début des années 50 et la fin de 
1973. 

Les traits spécifiques de l'écono- 
mie mondiale de la banane sont 
les suivants: 

a) L'existence d'une denrée pé- 
rissable (la dorée maximum entre 


un jours) exigeant un très haut 
niveau de «palification technique, 
de commercialisation et d'organisa- 
tion à tous les maillons de la 


b> De fortes et injustifiables iné- d'alimentation générale — et : 


bénéfices entre pays producteurs et 
les trois principales sociétés bana- 
nières multinationales et d’autres 
entreprises étrangères des écono- 
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mies développées (transporteurs, 

mûrisse urs, grossistes et détail- 
lants) s 

_ cj Un haut degré de concentra- 
tion du commerce international, 
des origines è la destination, où les 
marchés à économie développée 
représentant plus des neuf dixièmes 
des importations totales ; 

«D Une tendance sous-jacente à 
un accroissement plus rapide des 


tiquo entre les * trois grands » 
(utilisant au besoin des marques 
d'emprunt) ; 

X) Une concentration croissante 
du commerce de détail damt les 
pays importateurs de bana n es. 


Contrôler la commercialisation 


déterminent les lois du mouvement 


ployant une main-d'œuvre non 
qualifiée et indifférenciée. An cours 
des années qui ont suivi la légen- 


1S4S — an plus fort de sa crois- 
sance ■ en surface » — elle possé- 
dait ou louait approximativement 


1 416 QQQ hectares dans plusieurs 
pays d'Amérique latine, soit plus 
du tiers de la superficie de la 
Suisse (1). 

Par suite de tentatives d'expro- 
priation (manquées au Guatemala 


I. — Valeur corrigée de l'unité exportée 11 111 de 1954 à 19/2 
dans quelques pays exportateurs 


II. - Prix de vente au détail de la banane en termes réels géras dan/ les exportations de 


de 1950-1951 à 1972 ( 1960-1961 = 100 ) 

mDortateuxs 1950-1951 1963-1965 1970-1971 


bananes est loin d'être négligeable, 
puisque deux des cinq sociétés quz 
assurent 97 % des exportations 
totales sont étrangères. La part des 
multi n ational es apparaSt clairement 
dans le tableau HL 
Le quatrième type de concentra- 
tion pesant sur l'économie mondial* 
de la banane se situe au niveau 
de la vente as détail. Les informa- 
tions en provenance des magasins 


des seuls points de vente de ba- 


il ombra de supermarchés et d'hy- 
permarchés par million d’habitants 
était, en 1972. de 67.6 en Belgique ; 
de 53.1 en RP JL ; de 47.1 es Hol- 
lande; de 43 en France et de 
11.1 en Italie ; cela représente une 
nette augmentation par rapport au 


degré de concentration. Mi gros, 
qui représe n t ai t 3 % de l'effectif 


la chiffre total des ventes alimen- 
taires de détail, contre 15 % seule- 
ment 3 y a 10 ans. 


Compte tenu de sa taille et de la 
diversité de ses opérations outre- 
mer. on peut désormais faire figu- 
rer MI gros parmi les multinatio- 
nales. Avec la Coap. elle vend 
environ 85 % de toutes les bananes 
consommées en Suisse. On se trou- 
ve donc en présence d’acheteurs et 
de vendeurs institutionnels de 
grande taille. Les « mûrisse urs bi- 


son haut degré d' effi cacité profile 


11,5 % des bénéfices aux producteurs locaux 


U NE récente étude de la Confé- 
rence des Nations unies sur le 
c omm erce et le développement 
(CNUCED) souligne les inégalités 
dans la répartition des bénéfices 


dans les années 50 mais réussies, 
plus récemment, à Cuba, en Equa- 
teur et en Colombie) et des assauts 


dépouiller d'une bonne partie de 


dans les années 60. 

La tendance à substituer aux 
propriétés monolit hi ques des té- 
nor es plus petites s'articulant sur 
des contrats d’association avec des 
producteurs locaux procède d'une 
décision politique. Ces associés lo- 
caux qui possèdent leurs propres 


des prêts et des crédits, une i 


Un autre type de concentration 
s’affirme dans la répartition des 
exportations de bananes. Trois 


des exportations mondiales 


Industries du Royaume-Uni béné- 
ficie de zones préférentielles dnwi 
les Caraïbes, et le géant japonais 
Sumilomo se partage le marché 

japonais avec les - trois grands ». 

Même en Equateur, un des prin- 
cipaux pays producteurs « indèpen- 



entreprises étrangères (dont les 
multinationales ne sont qu'un élé- 
ment). La part du ^planteur et des 
entreprises domestiques des pays 
producteurs dans le prix au détail 
final est de l'ordre de 1L5 % : celle 
des sociétés étrangères d'environ 
88.5 % — cette dern i è re étant plus 


bénéficiaire brute des mûrïsseurs 


Ce chiffre représente presque le 
quintuple de la recette brute esti- 
mative de s pla nteurs. Les calculs 
de la CNUCED montrent que. pour 


mûrisseurs et celle des détaillants 


aux m ac h eteros, les ouvriers de la 


l'étude de la CNUCED suggère une 


profits dans la chaîna de commer- 


ça e temps de procéder è une res- 
tructuration globale du commerce 
mondial en général et de l'écono- 


Chemistrp. Physlology. Technology, 


,3) Dans te cas de la standard Fruit 


niques analytiques et méthodologiques 


Bananas. TD/ B/C. T/Co n a 1Û/L. 5, 


III. — Estimation de la répartition des importations 
sur divers marchés (1973) (en %) 


11) Les prix da détail pour chaque pays ont été évalués en prix c 

jye n de son Indice des prix ft la conso mm ation. 
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(Suite de la page 23. J 

Généralement, ces pays sont affligés 
de systèmes économiques en état de 
pathologie et de structures agraires 
défectueuses. A l'exception peut-être des 
paya producteurs de pétrole, leur capa- 
cité de marchandage est trop faible pour 
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loppé par l’Intégration verticale du pro- 
cessus de production agricole. Elles 
commencent par combiner (a production 
alimentaire avec le traitement des pro- 
duits dB r agriculture, pour finir géné- 
ralement par contrôler le commerce de 
détail, par des chaînes de magasins, et 
le tourisme, par des hôtels et de3 
restaurants. 

A la différence des grandes entreprises 
coloniales du passé les sociétés trans- 
nationales s'efforcent de contrôler les 
activités, et non la propriété. Le fonde- 
ment réel de leur puissance n'est pas la 
propriété de la terre ou des gisements 
de minerai, ni leur extraterritorlalltô, 
mais la « propriété - du processus 
technologique, difficile à attaquer selon 
les procédures normales d'expropriation 
et de nationalisation. Cette puissance 
est renforcée par le contrôle qu’elles 
exercent sur les marchés domestiques 
et Internationaux, par l'intermédiaire 
d'un système d’industries de transfor- 
mation. de chaînes de magasins, d’en- 
trepôts et aussi, généralement, de 
moyens de transports, complété par des 
accords contractuels avec d’autres 
sociétés transnationales. J'ai pu ainsi 
constater que dans une Ile des Caraïbes 
les sociétés transnationales s’abstiennent 
de se faire concurrence dans l'achat des 
bananes : c’est Tune d'entre elles qui 
détermine arbitrairement la prix, grâce 
à son monopole du marché. 

Les pays sous-développés ne peuvent 
participer à la - propriété - du processus 
technologique qu'en achetant de l'équi- 
pement livré prêt è l'emploi ou des 
licences vendues à des prix de mono- 
pole. Si le manipulation du processus 
technologique permet de contrôler la 
société et l'économie dans leur en- 
semble, c’est que la technologie n’est 
pas neutre dans ses relations avec les 
différents groupes sociaux el politiques 
d'un paya. La technologie commercia- 
lisée accroît les inégalités en faveur de 
ceux qui détiennent les ressources éco- 
nomiques et l’influence politique, éta- 
blissant ainsi une alliance avec les élites. 
C’est particulièrement évident pour ta 
« révolution verte » qui est en train de 
transformer progressivement l'agricul- 
ture en une Industrie faisant appel â 
des capitaux massifs, qui utilise plus de 
travailleurs par hectare mais moins par 
tonne de grains produite, réduisant ainsi 
la dépendance de l'élite à l'égard de la 
main-d’œuvre. 


Les nouvelles relations entre la terra, 
le travail et le capital ne peuvent man- 
quer d’affecter la structure agraire, la 
société rurale et l’organisation politique 
du pays. La puissance accrue du capital 
favorise les groupes privilégiés qui ont 
accès à la coopération avec les sociétés 
transnationales et leurs associations 
bancaires dans la pays et â r étranger, 
ils deviennent des fermiers capitalistes 
qui utilisent des machines et des mé- 
thodes de gestion modernes é le place 


La propriété de la terre perd sa signi- 
fication économique si l'insuffisance des 
capitaux ne permet pas de moderniser 
l'agriculture. D'autre part les sociétés 
transnationales — qui n’ont aucun intérêt 
à posséder la terre — ee contentent, et 
s'y retrouvent à meilleur compte, d'ex- 
traire le surplus de la production agri- 
cole à l'aide de contrats conclus avec 
les propriétaires terriens locaux. L’an- 
cien type de relations patriarcales entre 
le propriétaire terrien et le tenancier, 
aussi rudes qu'elles aient ôté, est 
en train de disparaître car le prix de (a 
bonne terra augmente : les t en anciens, 
à causa de la modestie de leurs moyens 
financiers, ne peuvent plus gérer effi- 
cacement leurs parcelles et se volent 
graduellement remplacés par des ma- 


production agricole s’accompagna de 
changements correspondants su niveau 
de la gestion et du travail, ce qui en- 
traîne naturellement des effets décisifs 
sur l'ensemble de la vie économique, 
social» et politique. 

Dans de vastes régions du tiere-mond», 
les sociétés transnationales «ont en 
train de modifier les schémas da l'utili- 
sation des terres en faveur de la pro- 
duction de récoltes destinées à l'indus- 
trie et 'de produits alimentaires de luxe 
pour les pays riches, su détriment de 
la production alimentaire destinée à la 
consommation intérieure. C’est ce qui se 
passe par exemple dans la vallée 
d'Awash en Ethiopie, où la culture du 
coton et du café ee développe aux 
dépens des pâturage» nomade», et dans 
la région du Sahel en Afrique, où les 
sociétés transnationales affectent aujour- 
d’hui des milliers d'hectares aux cul- 
tures maraîchères, à la production de 
coton et b l'élevage du bétail alors que 
la production de céréales décline. La 
réduction simultanée des surfaces vouées 
autrefois aux récoltes domestiques et 
la monopolisation des rare» ressource» 
en eau, affectées à la culture Intensive 
de type capitaliste, multiplient les effets 
de la sécheresse. Dans bien des pays 
aous-déveioppés, les Interventions des 
sociétés transnationales dans ['agricul- 
ture ne sont pas eans lien avec les 
menaces do famines Imminentes. 


La nouvelle conquête des pays industrialisés 


T "INTRODUCTION & grande échelle des 
nouvelles technologies coûteuses, 
les Injections de plus en plus fortes 
de capital étranger dans les agricultures 
locales, ont amorcé le déclin des sys- 
tèmes agricoles féodaux ou semi-féodaux 
avec la disparition progressive de la 
tenure et des petites ou moyennes unités 
de production- Les propriétaires terriens 
deviennent des entrepreneurs agricoles, 
et la relation traditionnelle patron-client, 
qui était un facteur d'intégration dans la 
société féodale, est presque arrivée au 
stade de sa liquidation. Même les pro- 
grammes de réforme les plus modestes 
ne reçoivent de le part des gouverne- 
ments qu'un soutien mesuré, et, dans de 
vastes réglons de l’Asie, de T Amérique 
latine et de l'Afrique, les communautés 
paysannes sont définitivement perdantes. 
L'exode s'accélère en direction des 
bidonvilles à la périphérie des grandes 
villes. 


Dans les campagnes, ta composition 
de la force de travail va s’en trouver 
modifiée. La main-d’œuvre permanente, 
dans les termes hautement mécanisées, 
sera désormais composée en grande 
partie de techniciens employés dans les 
bureaux et las ateliers de réparation, de 
tracloristea et autres travail! aura quali- 
fiés. De plue en plus sauvent, et pour 
des raisons de sécurité, on ne fait plus 
appel aux travailleurs locaux pour rem- 
plir les tâches saisonnières, mais à des 
migrants, venus de réglons pauvres et 
éloignées. Les tenanciers et les autre» 
petits propriétaires cultivateurs, qui 
autrefois fournissaient le gros de la 
force de travail dans les campagnes, 
sont maintenant - déplacés » sociale- 
ment et même, d’une façon croissante, 
géographiquement Msts ceux qui aban- 
donnent la fane sont rarement Intégrés 
dans l’économie et la société des réglons 
urbaines : Ils re stent des paysans 


A la veille d'un débat aux Nations unies 


La dégradation froissante du régime Lon 


bodge de Lan Nol les doses massive» 
d’aide économique et militaire indispen- 
sables à sa survie. En dehors du camouflet 
psychologique Infligé au régime de Phnom- 
Penh et du renforcement da son Isolement 
International, il ae pourrait bien qu’il n’y 
ait pas d'autres changements politiques 
ou militaires majeurs. Ceux-ci ne pour- 
raient provenir que d'uns offensive déci- 
sive des maquisards contre la capitale 
ou de la décision des Etats-Unis d'aban- 
donner le régime A son sort. 


Par NAYAN R. CHANDA 

chez les gouvernementaux — dont les 
maquisards tirent parti — ne cesse de 
préoccuper l’ambassade américaine. 

Les cas de ventes d’armes aux maqui- 
sards abondant. Pour ne mentionner que 
les plus récents, notons que. au début de 
l'année, cinq camions chargés d'obus ont 
disparu d'un convoi militaire ; leur car- 
gaison devait s’abattre sur la capitale 
quelque temps plus tard. En août dernier, 
quelques heures à peine après l'arrivée au 
port de Phnom- Penh d’un convoi de onze 
barges transportant munitions et carburant, 
les ancres furent mystérieusement décro- 
chées et les barges se mirent A dériver 
le long du Mékong. Les gouvernementaux 
ne purent en récupérer que huit— Les 
vols de carburant fourni par les Etats- 
Unis & l'armée khmère sont devenus si 
Importants que l’ambassade américaine a 
exigé du gouvernement de Phnom -Penh 
qu'il rembourse 300 000 dollars en devises 
pour couvrir tes « pertes » constatéas. 
Les chapardages n’en continuent pas 


*-* te ment liée A l’aggravation de la situa- 
tion économique, désormais quasiment 
catastrophique. Jadis un des première pays 
d’Asie exportateurs de riz (en 1969-1970, 
ses surplus exportés lui rapportaient 
162 millions de dollars), le Cambodge doit 
sa survie aux fournitures de riz américain. 
La plupart des rizières sont sous le 
contrôle des forces révolutionnaires; en 
raison de l'Insécurité des voles de trans- 
port, una petite partie seulement du riz 
récolté dans la province de Battambang 
(en partie contrôlée par les gouverne- 
mentaux) peut être acheminés à Phnom- 
Penh. D'autres denrées ne parviennent 
dans la capitale qu’en très faibles quan- 
tités : las pénuries incitent au stockage 
illicite, le marché noir prospère et les prix 
montent en flèche. 

Le rétrécissement continu da la zone 
gouvernementale (20 Vo de la superficie 
totale du pays) a diminué d’autant les 
sources de revenus du régime, tandis que 
l'économie de guerre et la consommation 
effrénée de certains privilégiés entraî- 
naient un fort accroissement des tmpor- 


de contrepartie américain ait en partie 
comblé la différence, le gouvernement de 
Ptmom-Panh doit battre de plus en plus 
de monnaie. Au coure du premier semestre 
1974, le gouvernement a Imprimé pour 
14 milliards da rida en pépier monnaie. 
Il a procédé, le 19 septembre, & une forte 
dévaluation, alignant la taux officiel sur 
celui du marché noir ; le coure est passé 
de 420 â 1 200 rtols pour un dollar. 

L'Inflation a an effet atteint dans la 
République khmère les proportions de celle 
qui sévissait dans la Chine du Kouomln- 
tang avant la libération. Entre janvier 
1972 et Janvier 1974, le s prix ont augmenté 
de 472 “/#, tandis que les salaires des 
travailleurs demeuraient pratiquement in- 
changés. L’Index du coût de la vie des 
travailleurs (base 100 en 1949} est passé 
de 348 en mare 1970 A 5186 en mars 1974, 
tandis que celui de l'élite augmentait 
dans la même période de 420 à 4748. Un 
bol de en flou (soupe de vermicelle, qui, 
pour le menu peupla, tient souvent lieu 
de repas) coûtait 18 riais II y a un an 
pour 200 riais aujourd’hui. Le salaire quo- 
tidien moyen — pour qui a la chance 
d’avoir un emploi — était de 500 riais 
avant la mLeeptembra U vieil d'être sen- 
siblement augmenté sans pourtant com- 
penser l'Inflation. S’il n’y a pas de famine 
au Cambodge, la sous-allmentatlon fait des 
ravages et les maladies se multipllenL 

Un rapport Têcent préparé per des 
membres de le commission des affaires 
étrangères de la Chambre des représen- 
tants à Washington souligne que «rax/s- 
tence du régime Lon Nol A Phnom-Penh 
dépend entièrement de rasalstance mllb 
taire et économique des Etats-Unis. (_) 
SI cette aide lui était retirée, le régime 
actuel tomberait et les communistes 
khmera pourraient bien remporter i brève 
échéance Constat aggravé par le doute 
qu’on peut nourrir quant aux perspectives 
de survie A long terme du régime, même 
si l’aida étrangère se maintient Le rap- 
port présente clairement l'alternative : 
"SI les Etats-Unis continuent de fournir 
leur aide, fi n'y a pas da garantie qu'elle 
sera utilisée efficacement et sans corrup- 
tion. En outre, raide américains na ga- 
rantit nullement que la République khmère 
finira par remporter ou môme continuera 
à survivre. D’un autre côte, / B retrait de 
falde condamnerait presque certainement 


Américains semblent en avoir conclu que 
iea « Khmers rouges - ne voudront pas 
discuter avant le vote des Nations unies 
et que, même s’ils acceptaient, fis main- 
tiendraient leur refus de discuter avec 
les principaux dirigeants du régime actueL 
D’autres observateurs occidentaux sont 
plus pessimistes. Comme le dit l'un d'eux, 
les calculs mêmes qui ont conduit les 
Etats-Unis A modifier leur attitude de- 
vraient encourager « l’autre côté . & refuser 
toute négociation et A continuer de se 
battra jusqu’à la victoire. Los maquisards 


fiscale 1972, las Etats-Unis ont fourni 
161,9 millions de dollars su titre du 
Commodlty Import Programme et 21 SA mil- 
lions de dollars au titre de la « P.L.-460 - 
(vente A l'étranger d’excédents agricoles 
américains). 

En dépit de doses massives d’aide étran- 
gère, le déficit budgétaire croissant atteint 


22,8 millions de riais I Bien que (» Fonda 


TATASHINGTON craint qu’one victoire 
v* des « Khmera rouges » ne représente 
una «pression supplémentaire - sur le 
Vietnam du Sud et pose un - problème 
de sécurité » A la Thaïlande voisins. (De 


de Battambang. la Thaïlande a renforcé 
ses effectifs militaires è la frontière du. 
Cambodge.) Puisque les Etats-Unis ne 
peuvent espérer vaincre le PUNK (Front 
uni national du Kampuchea) ni em- 
pêcher la détérioration de la situation en 
Indochine, la seule solution de rechange 
leur paraît être un gouvernement de 


dons, et des .médicaments dont ils ont 
besoin. «Je ne vois pas, dit -un diplo- 
mate; pourquoi la FUNK négocierait ao- 
founThut alors qu’il refusait de le faire 
sous- <f Intenses bombardements volet un 
an. Il sait que te temps loue en sa faveur; 
Il peut attendre que les Américains se 
fatiguent et que les Nations unies Inter- 
viennent. tout an essayant de couper les 


sur la palais du maréchal Lon Nol. » 





reconversion réussie 


P RES de vingt ara après son rattachement à la Rép oblique 
fédérale allemande, la Sam dresse le bilan d'une après- 
guerre où elle a été l'enjeu de l'âne des plus graves crises 
européennes- Le territoire, qui, en 1918, avait déjà été exigé par 
la France à titre de dédommagement et afin que sa production 
minière compense les pertes subies dans les charbonnages dn Nord 
et dn Pas-de-Calais, allait, en effet, connaître le même sort en 
1946. De m êm e qu'en 1935 le plébiscite l'avait réincorporé à 
l'Allemagne alan nazie, le référendum de 1955 devait l'intégrer 
à un Etat, cette fois, démocratique. Mais ces luttas inférieures, 
ce rôle de brandon rallumant par deux fois la discorde franco- 
allemande, appartiennent aujourd'hui à l'histoire. 

De ce passé mouvementé subsiste seulement la vocation parti- 
culière de la Sarre à promouvoir et favoriser sam trêve l'amitié 
et le rapprochement entre Bonn et Paris. Ce coin d'Allemagne où 
le franc français eut naguère cours légal et où nos marchandises 
créèrent des habitudes encore vivaces a gardé de cette expérience 
une ouverture et une sympathie toute spéciale pour ce qui lui 
vient de l'Ouest. A cet égard, la politique de M. Boeder — chef 
du gouvernement serrais depuis 1959 et doyen des ministres prési- 
dents allemands — correspond i an très large consensus dans la 
population. Elle a aidé, notamment dans les périodes de tension 
entre Paris et Bonn, à désamorcer les conflits ou à bâter les 
retrouvailles. En conservant un statut obligataire et privilégié à 
l'enseignement de la langue française, en déconfiture partout ail- 
leurs en Allemagne, Sarrebruck montre d'ailleurs que sa franco- 
philie ne relève pas seulement des déclarations rituelles. 

Ecartée des grands courants d'échanges, dépourvue de bonnes 
liaisons par terre, fer ou eau, la Sam a longtemps fait figura de 
canton éloigné sans autre perspective que la mine. Le déclin de 
charbon semblait la menacer gravement et, peu après le . rattacha, 
ment, elle passait pour h « Cendtillon » de ta République fédérale. 
La reconversion industrielle a été activement et largement réassis 
depuis ces débuts difficiles. Le désenclav e m e nt, marqué surtout par 
ta construction d'autoroutes et d'un aéroport, et que viendra 
consacrer en 1983 l'achèvement de la canalisation de la Sarre, 
a d'ores et déjà provoqué l'installation d'importantes industries, 
notamment dans le secteur 'a atoroobüe. Enfin, une politique d'in- 
formation bien menée a réussi à dissiper quelque peu ta « légende 
noire » de ht Sarre, qui n'est pas le sombre terril pollué souvent 
associé à son nom mais un pays couvert, pour les deux tiers, de 
prairies et de forêts et remarqaableraent équipé an installations 
touristiques et sportives. 

Ce créneau ouvert sur l'Allemagne est important poer ta 
France. En 1977, l'autoroute Paris- Reims-Me ht rendra Sarrebr uck 
plus' proche encore. Le goût des Sarroîs pour le pays voisin — 
attesté ans» bien par la remarqtiable constance depuis six ans de 
l'achat de voitures françaises (43 % ) que par une propension 
unique en Allemagne au vin ronge et au camembert — permet de 
penser que, plus accessible, la Sarre remplira mieux encore i 
l'avenir sa mission de médiation. Le Land d'Allemagne où le 
ministre de l'économie dédora publiquement : a les investissement» 
français ne sont pas des investissements étrangers » voit, en effet, 
sa chance dans l'intensification des échanges entra les deux grandi 

coopération institutionnalisée avec la Lorraine ma b se heurte, en 
ce domaine, an redoutable centralisme français. Du moins, la 
Sarre est-elle heureusement sortie de son ghetto charbonnier et 
de sa situation marginale afin de jouer, an fil des ara, un râle 
politique et économique appréciable au emur de l'Europe. 

PAUL-JEAN FRANCESCHIN1. 


Contre F enclavement géographique et le chômage structurel 

L’économie a obtenu des succès appréciables 


L E changement de la situation 
économique sarxoise. depuis 
la fin de la deuxième guerre 
mondiale, tient en deux chiffres : 
il y a vingt-cinq ans, les indus- 
tries minières et sidérurgiques 
représentaient 60 % du chiffre 
d’affaires global de l’industrie. 
Aujourd'hui, elles n’y intervien- 
nent plus qu’à raison de 40 %. 
La part la plus Importante revient 
aux Industries de transformation 
et de biens de consommation. 
« Pour beaucoup, limage de la 
Sarre, cTest un convertisseur Bess- 
mer, lâcher, le charbon, des 
flammes _ Cette image est dépas- 
sée », explique dans son petit 
livre, la Sarre aujourd’hui, la 
Société pour le développement 
économique sarroia. 

s la politique économique du 
gouvernement du Land a tendu 
à mettre fin à la mono-industrie 
de la Sarre sans pour autant limi- 
ter en valeur absolue la produc- 
tion des industries minière et 
sidérurgique mais en attirant 
d’autres activités », nous dit 
M. Stnnwell, Jeune et nouveau 
ministre de l'économie. Dans le 
’ « programme structurel » adopté 
os 1369. |e gouvernement sarroîs 
a esquissé le développement à 
moyen et à long terme de la 
région. Deux idées animaient 
alors les responsables économi- 
ques : p erm e tt re aux mines sar- 
rafses de prendre pied dans 
d'autres secteurs de la production 
énergétique et maintenir le poten- 
tiel économique des aciéries tout 
en rationalisant la production 
lourde et en développant la spé- 
cialisation. 

Dans un Land marginal par 
rapport aux grands p Ole s de 
croissance Industrielle de la Ré- 
publique fédérale, durement tou- 
chés par la récession de 1966-1967, 
Q s'agissait d’éviter à court terme 
l'aggravation du chômage, la fer- 
meture d’entreprises, l’exode des 
ouvriers qualifiés et, à moyen 
terme, de combattre les obstacles 
au développement économique de 
la Sarre. Le programme structurel 
dé finissait trois critères de réus- 
site : 

— Réaliser le plein emploi ; 


— Réduire l’écart des revenus 
moyens entre la Sarre et le reste 
de la République fédérale ; 

— Diminuer la sensibilité de 
l’économie sarroise aux secousses 
conjoncturelles. 

Ces trois objectifs n’ont été 
atteints que partiellement. Sans 
doute la Sarre a-t-elle réussi sa 
reconversion et est-elle sortie de 
s Fâge du charbon ». Dès 1970, 
le secrétaire d’Etat à l’économie 
de Bonn félicitait le gouverne- 
ment sarroîs pour ses efforts : 
s En Sarre, région en plein cœur 
de rBurope, mais sans moyens 
de communication, régnaient, jus- 
qu’en 1967, la stagnation, lémt- 
gration. la déception devant l'ap- 
partenance à la République 
fédérale ff Allemagne . nous devons 
le dire franchement. Puis sont 
arrivés les programmes conjonc- 
turels, les nouvelles routes, la 
création volontaire de zones nz- 
Austrielles.^ Aujourd'hui, le déve- 
loppement économique est en 
marche, et la Sarre se trouve en 
tête. » 

Les résultats, c’est vrai, ne 
sont pas négligeables. De 1959 à 
1968, cent treize entreprises seu- 


encore inférieur à la moyenne 
ouest-allemande, l’écart diminue 
chaque année. Jusqu’en 1968, la 
hausse de la productivité et la 
croissance industrielle étaient 
plus faibles en Sarre que dans 
l’ensemble de la République fédé- 
rale ; depuis, c’est le contraire. 

Autre signe de la réussite sar- 
roise : chaque jour, treize mille à 
dix-sept mille Lorrains — les sta- 
tistiques précises font défaut — 
passent la frontière pour aller 
travailler dans le Land. Au mois 
d’août dernier, alors que l’Etat 
fédéral et les Laender décidaient, 
contre l'avis de la Bavière et de 
la Basse-Saxe, de maintenir la 
Sarre dans la liste des Etats à 
développement privilégié, M. Frl- 
derichs, ministre fédéral de l'éco- 
nomie. délivrait un satisfecit à la 
politique économique de Sarre- 
bruck. « La Sarre est une des 
régions allemandes qui ont connu 
le plus de succès avec leur plan 
de développement. » 

L'Etat fédéral et le Land ont 
dépensé, depuis 1969, plusieurs 
centaines de millions de marks 
pour créer des zones industrielles. 



Jusq u'à la réconciliation franco-allemande 

(JIM SOUS-SOL DISPUTÉ 


E NTRE Rhin et Moselle, cou- 
pée de vallées aux forêts 
épaisses, la Sarre était, au 
temps lointain des origines, un 
peu à l’écart des grands courants 
d’échange. Pourtant, déjà, sa pros- 
périté s’appuyait sur le charbon. 
U s'agissait, bien entendu d’un 
charbon de bois de haute qualité, 
obtenu par la semi-combustion 
des essences nobles et qui ali- 
mentait, dès le Moyen Age, une 
active métallurgie lo c a le . Politi- 
quement, la région relevait de 
deux suzerains, l’un religieux, 
l’évêque de Metz, et l’autre laïque, 
le comte du Bas-Saargau, avec 
toutes les luttes et conflits qu’im- 
pliquait cette double allégeance. 
Sarrebruck s’enrichit, construit 
au seizième siècle un nouveau 
pont sur la Sarre et continue à 


exploiter le bols des zones fores- 
tières pour la verrerie, la faïence- 
rie et la métallurgie. Les pre- 
mières manufactures — au-delà 
du ffïrep ip atelier familial — fon- 
deront très tôt les fortunes bour- 
geoises. Sarre louis, fortifié par 
Vauban pour le compte du Roi- 
Soleil. marque une orientation 
guerrière étrangère. C’est vers 
l’in*înstrialiBatiazi, et non vers un 
destin de place forte ou de champ 
de bataille franco-allemand, que 
se hâte la Sarre. San rôle de 
pomme de discorde naîtra d'ail- 
leurs de cette prospérité. 

Dans le chemin qui va du char- 
bon de bols à la houille, c'est à 
partir de 1815 que l’étape capitale 
est franchie sous r impulsion des 
hommes d’Etat prussiens qui ins- 
tallent les maîtres de forges du 


dix-neuvième siècle et industria- 
lisent activement le pays. En 
1856, un complexe Important est 
fondé à Sarrebruck. Dix ans plus 
tard, le lit de la Sarre est amé- ; 
nagé et la capitale devient un 
part fluvial lié au canal de la 
Marne au Rhin. 

En 1909, Sarrebruck - Saint 
Johannes (les deux villes 
s'étalent jointes dès 1321) est 
grossi de Malletadt et Bus- 
bach pour former une seule et 
considérable agglomération In- 
dustrielle. Le premier conflit 
mondial épargne la Sarre et 
contrairement à celles du Nord 
et du Pas-de-Calais, ses houillères 
sont intactes le 11 novembre 1918, 


(Lire la suite page 19J 


y en eut oent trente et une, dont 
cent entre 1368 et 1979. Près de 
quarante mille emplois nouveaux, 
dont treize mille emplois fémi- 
nins, ont été créés pour compen- 
ser les compressions de personnel 
dans les mines et la sidérurgie. 
Dans l’industrie, une entreprise 
sur trois, un emploi sur quatre, 
sont apparus après 1968. Aujour- 
d'hui, 14 % des postes de travail 
dépendent directement de r auto- 
mobile. Ford occupe à Sarrelouis 
sept mille personnes, Kléber- 
Colombes est à Saint-mgbert, 
Michelin à Hombourg, Peugeot à 
Sarrebruck— 

Le programme du gouverne- 
ment prévoyait la création de 
quatre mille trois cents emplois 

de 1967 & 19 80. Jusqu'à mainte- 
nant, l’objectif a été atteint et 
même dépassé, mais les experts 
ne sont pas sûrs que le rythme 
pourra être tenu jusqu'en 1980. 

81 le produit intérieur brut reste 


développer les infrastructures rou- 
tières et ferroviaires, attirer les 
industriels par des subventions et 
des prêts à bon marché. 

Cette politique se heurta ce- 
pendant à de nombreuses diffi- 
cultés. D'abord à la résistance, 
parfois passive, souvent ouverte, 
des vieux entrepreneurs sarroîs 
qui ne voyaient pas d'un bon œil 
de nouvelles industries s'installer 
près d’eux et se livraient à des 
surenchères salariales auprès de 
leurs ouvriers. Ensuite, à l’encla- 
vement de la Sarre, atténué par 
la construction d’une autoroute 
est-ouest, dont les Sarroîs espè- 
rent qu'elle sera bientôt poursui- 
vie jusqu’à Paris, en attendant 
une autoroute nord-sud et la 
canalisation de la rivière. Au 
mois de mars dernier, l’Etat fédé- 
ral, la Sarre et la Rhénanie-Pala- 
tinat ont signé un accord qui 
prévoit le début des travaux de 
canalisation pour 1076 et leur 
achèvement pour 1981 Les deux 
tiers des investissements, évalués 


(Lire la suite page 16J 



EUROPAWELLE SAAR 1421 kHz = 211 m 


0 première chaîne dn S aarlàn discher Bnndfnnk 
sur ondes moyennes 

0 depuis 1964 programme pilote en Allemagne 
0 sa vocation : informer et distraire 
O sa paissance d’émetteur (Thomson C.S.F.) : 
1.200 kW 


0 touche chaque jour nn public de 2 milli ons 
d’auditenrs en République Fédérale d’Allemagne 
0 est également très écoutée dans les départements 
limitrophes en France, an Luxembourg et en 
Belgique 

# avec EUROPAWELLE SAAR an rendez-vous de 
l’Europe 
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La Sarre: 
région industrielle 
en plein essor dont 
la puissance économique 
ne se limite plus à l'industrie 
du charbon et de l’acier. 
Des entreprises comme Peugeot, 
Michelin et le groupe 
St. Gobain-Pont-à-Moussonyorrt 
trouvé un lieu d’implantation à côté 
de Siemens, Bosch et Ford. Des voies rapides 
de communication routière, ferroviaire 
et.aérienne desservent l’ouest et l’est. La Sarre: 
plaque tournante de l’Europe. 



Tout en développant son économie et son 
infrastructure, la Sarre a conservé un paysage 
plein de charme. Les agglomérations et les lieux de 
travail y voisinent avec des régions de villégiature 
calmes et boisées. Aux portes de la France 
et du Luxembourg, elle entretient avec ces 
pays des contacts étroits et cordiaux. 
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•ML 0 1 S M ï > ^ ranz Joseph Roeder 

"vît • * « •> x D " 


mieux qu une carrière à Bonn 


Q UAND on lui paris 
d’une « carrière à 
Bonn », Franz Josef 

Roeder , ministre^président 


de refus qui n’est guère 
flatteur pour la chancelle- 
rie et les ministères fédé- 
raux. « Mon travail est ici, 
assure-t-il, je n’ai jamais 
envisagé une seconde de 
passer à ce que certains 
appellent à tort le plan su- 
périeur— » Aucun homme 
politique allemand n'a 
d’ailleurs réussi à se main- 
tenir aussi longtemps au 
pouvoir que cet ancien 
principal de collège aux 
allures bourgeoises et bon- 
hommes, dont l’affdbUitê 
et la rondeur dissimulent 
une autorité parfois tyran- 
nique au dire de ses ad- 
versaires. 

Le 30 avril 1959 M. Roe- 
der a accédé pour la pre- 
mière fois au poste de mi- 
nistre-président, après la 
mort de M. Egon Reinert. 
Il était alors chef de la 
CD.U. sarroise. En quinze 
ans, il a gagné trois élec- 
tions provinciales et formé 
quatre cabinets, sans tenir 
compte des nombreux re- 
maniements. Présent à 
toutes les fêtes et cérémo- 
nies, souriant chaque jour 
dans les colonnes de la 
Saartjrùcker-Zeitnng, l'im- 
portant journal local d’aü- 
levrs bien disposé à son 
égard, le chef du gouver- 
nement sarrois fait figure 
de dirigeant incontesté au 
sein de l’Union chrétienne- 
démocrate. 

C’est en 1955, au moment 
même où M. Johannes 
Hoffmann perdait la ba- 
taille engagée pour un sta- 
tut européen de la Sarre, 
que Franz JoseJ Roeder 
aborda la carrière politique. 
Les élections du 18 décem- 
bre, qui suivirent la vic- 
toire au référendum des 
partisans du retour à V Alle- 
magne, assurèrent un man- 
dat au Landtag à V ensei- 
gnant de DiUfngen, né en 
1909 à Merzig. Le 1* janvier 


1957, lors de l'incorporation 


était alors le « vinage- 
capitale > de la RP A., sem- 
ble l’avoir à jamais détour- 
né des ambitions nationales 
et convaincu que mieux 
valait être le premier à 
Sarrebruck que le second à 
Bonn. 

D’abord ministre des af- 
faires culturelles (Kultus- 
minister) en raison de sa 
profession, ü ne voulut pas, 
lorsqu'il prit en charge le 
gouvernement, quitter ce 
poste de prédilection et Ü 
n’y renonça que le 18 juil- 
let 1965. De même, ce cou- 
reur au long stade de la vie 
politique allemande resta à 
la tète de son parti de 1959 
au 10 mars 1973, date à 
laquelle, de son propre gré. 


M. Roeder, qui parle un 
français aisé , a constam- 
ment insisté sur le rôle de 
médiation assigné à la 
Sarre dans les rapports 
franco-allemands. A cet 
égard, le dirigeant du seul 
Land où le français soit 
obligatoire dans le primaire 
et le secondaire s’est valu 
des sympathies à Paris où 
U a été reçu, en janvier 
1974, avec des honneurs 
peu communs pour un chef 
de gouvernement provin- 
cial . Très sensible à ces 
prévenances , Franz Josef 
Roeder a montré un goût 
pour les déplacements et 
les contacts extérieurs que 
n’ont jamais lassé de très 
nombreux voyages dans le 
monde entier. Amoureux 
du pouvoir, ü ne lâchera 
pas volontiers les rênes et 
n’est, en fait, incité à la 
retraite que par le souci de 
terminer sa longue carrière 
par une belle sortie et non 
sur un revers électoral. 


POLITIQUE 

Un Land marié avec la C.D.L* 



g g y— ^ E gouvernement n’est pas 
I mauvais. » Le jugement 
ne vient pas d’un parti- 
san convaincu de la démocratie 
chrétienne au pouvoir en Sarre 
depuis que le pays a rejoint la 
République fédérale, le 1" jan- 
vier 1957. C'est l’avis d'un diri- 
geant du parti libéral qui s’ap- 
prête à combattre, aux prochaines 
élections régionales prévues pour 
le printemps 1975, le gouverne- 
ment sortant et qui a décidé, si 
le sort des urnes lui est favo- 
rable, de former une coalition 
avec le parti social-démocrate. 

M. Franz Josef Roeder, qui 
dirige le Land depuis plus de 
quinze ans, est le plus ancien 
ministre-président en activité en 
République fédérale. Sa silhouette 
de « Landesvater > (père du pays) 
le place au-dessus de la politique 
sarroise. Toutefois, même parmi 
ses amis, ou reconnaît qu'il n'ac- 
complit plus « un travail considé- 
rable » et qu'il se repose beaucoup 
sur ses ministres, notamment sur 
M. Scherer, ministre des affaires 
culturelles et président régional 


céder & la tête du Land, d'ici 
quelques années. Sa popularité 
restant grande, 11 sera encore, 
formée prochaine, la « locomotive 
électorale » de son parti. 

Dans la social -démocratie, dont 
F équipe dirigeante est très jeune 
— son président, M. Laepple, a 
moins de quarante ans, — on 
sourit de cette Image de « bon 
père de famille », attachée & 
M. Roeder. Pour se donner du 
courage en vue des prochaines 
épreuves électorales, on explique 
que le charme, s'il a parfois joué, 
est aujourd’hui rompu. Le S .PD. 
met surtout en cause la politique 
économique du gouvernement 
Roeder qui aurait pais, au mo- 
ment critique pour le développe- 
ment de la Sarre, des décisions 
erronées. 33 reproche & la démo- 
cratie-chrétienne ses liens trop 
étroits avec la grande Industrie 
sarroise, qui a freiné, autant 
qu’elle l'a pu, l'implantation de 
nouvelles entreprises par peur 
d'une concurrence sur les salaires, 
et qui a retardé, dans les années 
60, la canalisation de la Sarre 
par crainte de la concurrence de - 


la sidérurgie de la Ruhr. Il re- 
grette également que le gouver- 
nement du Land ne soit pas 
intervenu efficacement dans la 
politique d’éducation et de santé, 
s’en remettant trop souvent à 
l’initiative privée. 

Les critiques des libéraux sont 
plus nuancées. Elles partent sur 
l’identification du parti chrétien- 
démocrate avec l’Etat sarrois, la 
gestion routinière des affaires 
publiques, les lenteurs de l'admi- 
nistration. 

« La démocratie chrétienne est 
mariée avec la Sarre », nous 
dit le secrétaire général de la 
CD.U. H pense que l’union tien- 
dra « de justesse «. encore au-delà 
de 1975. a Le gouvernement a 
travaillé parfaitement et effica- 
cement r, ajoute-t-il, pour étayer 
son pronostic. 


3enti le vent du boulet. Elle n’a 
obtenu en Sarre que 43.4 % des 
voix, contre 47,9 au SPJ), qui 
devenait ainsi, pour la première 
fois, le parti le plus important 
du Land. Deux an3 plus tard, des 
élections communales ont rassuré 
la démocratie chrétienne, la so- 
cial-démocratie perdant 10 % des 
voix par rapport & son score de 
1972. Mais la CD.U. n'a pas pris 
l’avertissement à la légère. Aux 
élections législatives, elle avait 
perdu beaucoup de suffrages 
parmi les femmes, les Jeunes et 
les ouvriers. Elle va s’efforcer de 
les rattraper, mais elle ne peut 
plus compter sur le même appui 
qu’au trefois de la part de l’Eglise 
catholique, dont l’influence dl- 

Aux élections régionales de 1975, 


la CD.U. présentera une équipe 
rajeunie, mais toujours dirigée 
par le vétéran Franz Josef 
Roeder. Au début de l’année, le 
cabinet a été remanié de fond 
en comble et la Sarre n’est pas 
peu fi ère d’avoir, avec Mme Was- 
chbQsch. chargée de la famille, 
de la santé et des affaires so- 
ciales, le plus jeune ministre de 
la République fédérale. De nou- 
veaux visages et un nouveau 
programme devraient permettre à 

pas être dépouillée du pouvoir, 
pense-t-on à la direction du parti 
Mais tous le» responsables poli- 
tiques sarrois sont au moins d’ac- 
cord sur un point : le résultat 
des élections régionales dépendra 
plus de la situation politique 
nationale que des problèmes spé- 
cifiques au Land. 
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partenaire sur 

de la France 

La physionomie de la Sarre a changé: depuis 
quelques années l’industrie minière et métalf- 
urglque n’est plus le noyau de l'économie 
saiTOlse. L'évolution de la répartition deemas- 
ses salariales antre le secteur minier et mé- 
tallurgique d'une part et les autres secteurs 
Industriels d'autre part le montra clairement: 
alors qu’autrefols la relation entre ce» deux 
sacteutB était de 60 a 40, elle 8e-trouve au- 
jourd'hui renversés et est de 40 à GO. - 
La Sarre, lien entre la France et P Allemagne, 
est en train de devenir un centre économique 
Important au Sein de la Communauté Euro- 
péenne. . 


Une politique d'implantation Industrielle et de 
structurée qui sefonde sur des assises scien- 
tifiques garantit un développement écono- 
mique constant de la Sans, 

Grâce àréftlcadté de l’industrie des produits 
de base et desbiens de productlon.de l'Indu- 
strie des biens d'investissement et des biens 
da co ns ommation et de l’Industrie aümen- 
talTBL'Ies producteurs sarrois of fr ent un pro- 
gramme extrêmement varié de produits de 
hauts qualité. 

ta Sarre occupe une place- très importante 
parmi les partenaires du commerce extérieur 
de là France, 

En 1S73 la Sarre a Importé de la France des 
marchandises d'une valeur de 3.2 milliards de 
francs et a exporté vers la France des mar- 
chandises d'une valeur do 4.4 milliards de frs. 
La Sarre s'efforce dlntenslflerses rapports 
économiques avec la France. 

Des entreprises en expansion trouvent en 
Sarre des possibilités considérables pour y 
Implanter des exploitations industrielles. Rer>- 
selgnea-vous sur. le potentiel de main d’oeuv- 
re disponible à long terme, sur les terrains In- 





dustriels, sur rinfrastructure, sur les aides à 


par la Geseüschaft für WIrtschaftsfBrderung 
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VIE CULTURELLE 


Deux théâtres 
Deux orchestres symphoniques 


O N ignore généralement à 
l'étranger la multipli- 
cité et la qualité des 
manifestations qui marquent 
la vie culturelle sarroise. Les 
princes de Na&sau-Sarrebruck, 
11 y a deux siècles déjà, avaient, 
par leur goût du théâtre, créé 
une tradition qui s’est main- 
tenue en passant de la no- 
blesse de cour à la bourgeoisie 
d’industrie. Le théâtre munici- 
pal de Sarrebruck, très réputé 
aux alentours de 1925 dans 
toute l’Allemagne, est devenu 
en 1970 le < Saarlândisches 
Staatstheater*, accédant ainsi 
à la dignité de scène d'Etat. 
Son intendant général. M. Her- 
mann WedeMnd, un passionné 
d’opéra, a fait en sorte que 
Sarrebruck puisse voir dans ce 
domaine, avec d’excellentes 
distributions, des œuvres con- 
temporaines ou anciennes ra- 
rement données ailleurs. En 
outre. 11 a noué des liens avec 
l'opéra de Tiflis, en Géorgie, et 
ces échanges ont même con- 
duit au jumelage des deux 
villes. Des œuvres présentées 
à Tiflis sont souvent reprises 
à Sarrebruck, et une collabora- 
tion analogue s'établit actuel- 
lement avec l’Opéra d’Etat de 
Bucarest. 

Le Saarlândisches Staats- 
theater organise des festivals 
et des semaines consacrés au 
répertoire étranger. 11 ne li- 
mite pas sa vocation à l’opéra 
proprement dit, mais 11 donne 
l’hospitalité à tout ce qui est 
spectacle : aussi bien à l'opé- 
rette qu'au sftoui musical ou au 
ballet. Dans le même bâtiment, 


un petit théâtre, la K animer- 
spielbühne, est le lieu d'élec- 
tion des pièces modernes. 
Sarrebruck dispose en outre 
d’un second théâtre, le Saar- 
lândisches Landestheater , qui 
fait de fréquentes tournées si 
toutes les scènes de la Sarre. 

Les autres activités cultu- 
relles tiennent, pour une part, 
à la présence et à l'impulsion 
de l’université, avec des confé- 
rences au soirées musicales. 
Un cinéma de la ville, le 
Caméra s'est spécialisé dans 
les filins d’art- Les concerts 
sont fréquents et d'excellente 
qualité dans une cité qui dis- 
pose de deux grands orchestres 
symphoniques en constante 
compétition et d’un conserva- 
toire, la Staatliche Musikhoch- 
schule. Pour les amateurs 
d’arts plastiques, la Moderne 
Galerie, agréablement installée 
dans un parc au bord de la 
Sarre, et dirigée par Rudolf 
Bornschein, présente des col- 
lections permettant, de Cour- 
bet à Beckmann, de saisir 
l'évolution de la peinture 
contemporaine. Ce musée s’of- 
fre d’ailleurs le luxe de prêter 
souvent des œuvres pour de 
grandes expositions en. Europe 
et en Amérique. Enfin la ville 
dispose d'un musée de préhis- 
toire de très bon niveau. SI 
Ton précise que Sarrebruck 
n'est pas la Sarre et que ce 
petit pays, hors la capitale, 
n'a rien d'un désert culturel, 
on prend mieux conscience des 
ressources d'une région sur- 
tout connue à l’extérieur pour 
d’autres atouts. 

DO RIS SECS. 


Une université qui conserve 
; " filières françaises " 


E N ] 773, le secrétoire de léga- 
tion saxon Johann Chrisroph 
Gritsch proposa au prince 
Louis de Nassau Saarbrücken de 
créer une « académie noble ». Les 
programmes furent mis au point 
mais le projet n’eut pas de suite. 
Gritsch quitta Sarrebruck en lais- 
sant, outre des dettes, l'idée d'un 
établissement d'enseignement su- 
périeur. 

Deux cents ans plus tard, le 
président de l'université de la Sarre, 
M. Hans Fa il lard, accueillait des 


Fondé en janvier 1947, 1' « Ins- 
titut d'études supérieures de ('uni- 
versité de Nancy 4 


décisions du nouveau Land portait 
sur l'université. Il devait d'ailleurs 
se heurter à des limites financières 
puisque l'établissement offre plus 
de places qu'il n'existe d'étudiants 
sortais. Tarde calculée au prorata 
des habitants étant la plus élevée 
d'Allemagne. La loi créant l'uni- 


et l'amitié franco-allemande. ». En 
1948, le traité franco-sarrois vou- 
lait qu'elle devînt un < pont entre 

la France et ('Allemagne ». 

Sans être proprement « euro- 
péenne », l'université de Sarre- 
bruck a un intérêt particulier pour 


des étudiants étrangers — 10 % 
des effectifs — sont français. La 
faculté de droit offre les deux 
premières années de licence qui, 
reconnues en France, permettent 
d'y passer en troisième année. 
Chez les germanistes, c'est le 
le contraire, et un détenteur du 
DUEL peut faire une licence d'al- 
lemand à Sarrebruck, puis une 
maîtrise. L'institut d'interprètes a 
une section française. Les contacts 
sont fréquents, et les historiens de 
l'université de Metz organisent des 
séminaires avec leurs collègues de 
Sarrebruck. 

De même l'institut de romanis- 
tique collabore avec le Centre 
d'études des dix-septième et dix- 


huitième siècles de Pans pour me- 
ner des recherches sur ' a i0rTCS ~ 
pondante littéraire, et un colloque 
s'est renu en février dernier a ce 
propos. 

Lorsqu'il était encore ambû: pu- 
deur à Bonn, M. Sauva gnargu^s 
avait déclaré, lors des fêtes anni- 
versaires de l'université : « C'est 
en grande part un mérite du gou- 
vernement sa trois et de l'unïversrte 
d'avoir permis de faire ici de I® 
politique a® sens le plus vaste et 
le plus noble, en donnant vie à 
des institutions qui devaient faire 
prospérer la volonté de coopération 
entra nos deux pays. » 

HELMUT K. MACHER. 


devait préluder à un « c 
universitaire en Sarre > qui fut 
inauguré à son tour en mars 1 947, 
en présence de nombreuses person- 
nalités. Il devait, aux termes de: 
textes présidant â sa création, être 
le lieu où « naîtraient des liens 
culturels plus étroits entra la Fran 
et la Sarre, conformes eux donné 
de l'histoire et de la géographie, 
but essentiel de notre commu 
politique ». Les diverses facultés 
vinrent s’y adjoindre et te nombre 
des étudiants atteignit quatre e 
L'hôpital de Hombourg se révélant 
trop petit, on découvrit une ca 
inoccupée à 6 km seulemen 
centre de Sarrebruck. Seuls les 
étudiants en médecine restèrent 
Hombourg. La création d'une véi 
table université fut décidée dai 
un accord signé par M. Georges 
Bidault, alors ministre des affaires 
étrangères, et M. Johannes Hoff- 

Aujourd'hui, groupés autour du 
vieux casernement que complètent 
instructions ultra -mode mes, 
les étudiants sont plus de dix mille. 

’nement sarrois accorde 
important à l'établis: 
ment. Après te rattachement 
l'Allemagne, Tune des premières 


Prendre un bon départ 

Destination: La République Fédérale d'Allemagne 

La réussite dépend d'un bon départ ainsi que du choix d’une bonne implantation . 

Des entreprises telles que PEUGEOT, CAMUS DIETSCH et tes groupes D. B. A., 
ST. GOBAIN - PONT-à-MOUSSON, la BANQUE NATIONALE de PARIS, 
le CREDIT LYONNAIS, (laSOCIETE GENERALE ALSACIENNE de BANQUE), 
pour n'en citer que quelques unes, justifient quotidiennement par leurs succès 
le choix judicieux de leur implantation. 

SARREBRUCK: pont entre l'Allemagne et la France, centre du triangle charbon- 
acier Sarre- Lorraine-Luxembourg, débouché ouest du réseau d'autoroutes 
allemand, disposant de relations ferroviaires intervif les rapides, ville univer- 
sitaire, connue par sa Foire, point de rencontre d'activités culturelles franco- 
allemandes, siège d’un Consulat Générai de France, d'une Chambre de 
Commerce Française et d'autres institutions françaises. 

SAAREBRUCK: 230 000 h., capitale tf ufi Land, siège d’un gouvernement et 
d’administrations, centre culturel et de 
formation professionnelle, centre 
commercial, artisanal et industriel, ville 
disposant d'un potentiel diversifié de 
main d'œuvre, cité entourée de verdure. I 

Prendre 
un bon départ 
de Sarrebruck 



LA SAARLAENDISCHER RUNDFUNK 

Une station ultra-moderne toopérant activement avec T0.R.T.F. 


L A Sarre, après son rattache- 
ment à la République fédérale 
allemande, a pu se féliciter 
d'avoir trouvé dons la Soarloend- 
i sc ber Rundfunk (Radiodiffusion- 
Télévision sarrolse), un instrument 
qui diffuse quotidiennement son 
nom bien ou-ddà de ses étroites 
frontières, facilitant ainsi son inté- 
gration dans ie cadre germanique 
et soulignant constamment son 
rôle dans la vie européenne. Sur le 
pion de la dimension, bien que la 
station de Sarrebruck se présente 
comme la plus petite après celle 
de la ville libre de Brême, elle 
respecte te dicton allemand < Klein 
aber fein » (petit mais fin) et se 
tient à l'avant-garde dans le do- 
maine radiophonique, où prévaut, 
en R.F.A., le pluralisme régional. 
Son succès s'explique en effet sur- 
tout par ('autonomie dont jouit 
chaque station. En jouant pleine- 
ment cette carte, la Saarlaend- 
ischer Rundfunk a gagné la partie. 

La basa démocratique de son 
statut Jui permet d'échapper à 
toute emprise étatique et gouver- 
nementale, ainsi qu'à une influence 
excessive des Intérêts commerciaux. 
La station de Sarrebruck participe 
à ('organisation interrégionale de 
TA.R.D., dont les structures sont 
légères. C'est dans ce cadre que 
M. Franz Mal, « intendant » et 
directeur général de Radio-Sarre- 
bruck depuis 1958 et doyen dans 
ces fonctions en Allemagne, a jeté 
les bases d'une réalisation remar- 
quable des programmes. 

Pendant quarante ans, la station 
installée en Sarre, qui fut 1e 
Reichssender Saarbruecken 
puis Radio-Sorrebruck (1 9 4 6- 
1957), a été éparpillée dans des 
studios et bureaux de rédaction 
modestes en divers endroits de la 
ville. Sur la colline boisée du Hol- 
berg, elle occupe désormais une 
Maison de la radio qui compte 
parmi tes plus modernes d'Europe, 
avec un aménagement technique 
exemplaire. Les bâtiments, sur 
1 80 000 mètres carrés, compren- 
nent un ensemble de sept studios 
( radio : 1 009 mètres carrés, et 
télévision : l 346 mètres carrés) 
pour les programmes musicaux, 
tes feu* dramatiques et les variétés, 
dont une salle de concert pour 
quatre cents auditeurs. 5'y ajou- 
tent de petits studios, bureaux de 


rédoction et une importante collec- 
tion d'enregistrements et de disques. 
Associée au château Halberg, la 
Maison de la radio constitue un 
fieu idéal où se rencontrent artistes, 
journalistes, hommes politiques, di- 
plomates, savants et hommes d’af- 
faires de différents pays européens. 

Les programmes de Radio-Sarre- 
bruck bénéficient d'un excellent 
équipement de diffusion : un émet- 
teur onde moyenne de 1 200 kilo- 


watts de fabrication française, 
trots émetteurs en modulation 
de fréquence de 100 kilowatts 
d'une qualité stéréophonique re- 
marquable. Un émetteur de télévi- 
sion puissant couvre la Sarre et 
une bonne partie de Test de la 
France et du Luxembourg. Cet 
équipement technique est déjà le 
premier pas vers la réussite des 
programmes, qui se distinguent par 
leur conception originale. 


La semaine culturelle française 

T E programme favori de la station grammes venant de Sarrebruck. 
■*-* est I' « Europawelle Saar ». Mais il y a plus encore. Dans 1e 
H fut Introduit par M. Mai en cadre du traité franco-allemand de 
1964 sous les protestations des janvier 1963, ('étroite coopération 
o u t r e s stations allemandes, qui entre TO.R.T.F. et A.R.D./Z.D.F. 
l'ont entre-temps adopté. Sa for- porte les premiers fruits. Là encore, 
mute : informer et distraire en se la Saariaendischer Rundfunk joue 
souvenant des débuts de la radio le rôle de cheville ouvrière. M. Mai, 
et en se servant des moyens tech- président de la délégation aile- 
niques actuels. En modulation de mande pour (a collaboration radio- 
fréquence, les émissions culturelles phonique, a préconisé en 1965 les 
et musicales prédominent, avec jumelages entre stations allemandes 
cette particularité qu'en semaine et directions régionales de l'O.R.T.F. 
te programme France-Musique de qui réalisent en commun des émis- 
TO.R.T.F. est relayé de 10 h à sions de toutes sortes. La publica- 
12 h par Radio- Sarrebruck- Gela tion d'un « Dictionnaire profession- 
signifie que ces émissions peuvent ne! de la radiodiffusion et de la 
être suivies en général par des télévision * est également due à 
mélomanes habitant Francfort ou à cette initiative. 

Heidelberg. Eh automne de chaque année. 

Pour les programmes télévisés, le consul général de France à Sor- 
te S.R. sert également de relais rebruck, M. de Latour, et M. Mai- 
entre la France et les chaînes organisent, avec (eurs collabora- 
atlemandes. On lui doit (a retrans- leurs, une semaine culturelle fran- 
mission annuelle du gala de l'Union çaise en Sarre. Au centre du 
des artistes à Paris, qui est suivie programme des multiples manifes- 
por des millions de téléspectateurs tâtions et émissions se trouve une 
allemands. région de 1a France qui est pre- 

Les jeux dramatiques d'auteurs sentée au public allemand sous ses 
français sont une règle. Téléfilm différents aspects : économique, 
Saar, société productrice de te culturel et surtout touristique. 
Saariaendischer Rundfunk, a créé Après la Provence, te Bretagne et 
des pièces d'Anouilh, Claudel, De- Bourgogne, (a Champagne est 
val. Paillard et J.-C Carrière. Il cette année à Tordre du jour. La 
fout également citer te documen- Saariaendischer Rundfunk s'avère 
foire « la Côte d'acier », une d 00 * 1 non seulement comme un 
étude de ('implantation industrielle moyen d'information franco-a De- 
dans le Midi. Dans ses reportages *nond maïs aussi comme un lien 
régionaux, te télévision sarroise suit de rencontre des deux pays amis, 
avec attention la vie économique, A Sarrebruck, cependant, on suit 
sociale et culturelle dans (es dépar- ovec beaucoup d'intérêt et avec 
temerrts moseilans. Ses orchestres, quelques soucis le déroutement de 
sous te direction de Hans Zender, îo réorganisation de ('O.R.T.F., et 
y donnent fréquemment des 00 s® demande quel sera le futur 
concerts. Interlocuteur avec qui continuer la 

La France et les questions fran- coopération franco-allemande dans 
çaises tiennent une place de pre- I e domoine radiophonique, 
mière importance dans (es pro- KLAUS ÀLTMEYER. 


Tous renseignements 
complémentaires vous 
seront fournis par les 
services „Amt fûr Wirtschaft 
und Verkehr " de T Hôtel de 
Ville de Sarrebruck. 
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Crédit Sairois S. A. 
Saariândische Kreditbank 

Aktiengesellschaft 
Saarbrücken, KaiserstraSe 29/31 


Nous sommes la première banque commer- 
ciale en Sarre. Grâce à nos relations étroites 
avec la Deutsche Bank Aktiengesellschaft 
et avec le groupe bancaire du 

E@ Crédit Industriel et Commercial 

nous sommes en mesure de vous apporter 
une aide particulièrement efficace pour le 
dénouement de vos affaires en République 
fédérale, en France et dans le monde entier. 
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Dietsch 


Société anonyme 
au capital de F 500 000 


Procédés industriels 
de construction 


MmONII CMOS i 




Exportation Camus-Dietsch vers l'Allemagne : 50 % de la production 


Plus de 300 000 logements Camus ou en copropriété / maisons monofami- 

construits par 23 usines dans 12 pays. liales groupées ou isolées, halls d'usine. 

Grands ensembles, . immeubles locatifs bâtiments administratifs, écoles, salles 
de gymnastique, piscines. 

Fabrication sous licence 
Camus-Dîetsch t 

République fédérale d'Allemagne : 
1 250 appartements Camus cons- 
truits à Hambourg par an. 





.f 


ilaca Jeanne-d'Arc, boîte postale 233 
- Télex 86437 F - CAMDI Saneguemines 
AGENCES: 

57000 Metz. 



Sons ce signe, qnï représente 


Que signifie 
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BANCO 01 H DMA - BANCO HISPANO AMERICANO - COMMEBZBANK - CREDIT LYONNAIS 
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COMMERZ-CREDIT-BANK 


Effectifs 

22 635 personnes qualifiées 

Equipement 

Des installations modernes destinées à l’élaboration 
„de l’acier depuis les convertisseurs OBM et LDAC, 
les fours à arc, une installation ESR (la plus importante 
du monde) jusqu’à la métallurgie sous vide. 

Des trains de- laminage continu, le train à fil le plus 
moderne d’Europe, une nouvelle forge. Des moyens de 
contrôle à tous les stades de la fabrication. 


Importance 


Le plus grand producteur de profilés et d’aciers en barres 
de la République Fédérale d’Allemagne, une des plus 
importantes usines européennes d’aciers fins et spéciaux. 


Capacités 


Une production approchant les trois millions de tonnes 
d’acier brut avec un chiffre d’affaires de 1 631 millions 
de DM en 1973. Des investissements d’environ 1,7 milliard 
de DM au cours des 15 dernières années. 

Performances 

Parallèlement aux efforts quotidiens pour garantir la 
qualité, des progrès exceptionnels ont été réalisés dans de 
nouveaux domaines technologiques. L’exemple le plus 
récent: un conteneur en cinq éléments de 100 tonnes à 
l’état de livraison, poids jamais atteint jusqu’à ce jour. 


Un nom 


Stahiwerke Rôchüng-Burbach GmbH 


RÔCHUNG-BURBACH 

662 Vôlklingen-Saar, Postfach 1980 
Té!.: (06898) 101, Télex: 4429841 
Télégr.: Roebur 662 Voelklingen 
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TOURISME 

Plus de verdure que de poussier 


L A Sarre souffre encore de son 
« image de marque > de 
sombre cokerie de l'Europe 
alors que, sur le plan touristique, 
elle mérite beaucoup mieux que 
cette réputation. Outre les charmes 
des villes — et un équipement 
culturel souvent remarquable — ■ 
c'est en effet un vieux pays où la 
forêt n'a pas disparu. L'image de 
la boucle de la Sarre à Mettfach, 


couverte d'une épaisse végétation, 
évoque encore l'époque où l'indus* 
trie n'avart pgs mordu sur un 
territoire boisé. 

Prés de la capitale, la Wamdt, 
massif forestier qui débouche sur 
Forbach et la Lorraine, offre ses 
fourrés et ses étangs à Samt-Nika~ 
laus et LauterfcacH. Toujours à la 
frontière française, un Projet CH» 
mun franco-allemand, qui s'étend 


sur ]I0 hectares, a été décidé le 
24 mai 1971 par la commission 
aouvernementale commune afin de 
disposer, à Bisten-Merten, d'un 
grand centre de loisirs et QCtivités 
sportives et nautiques. Lo Sarre et 
le département de la Moselle par- 
ticipent à l’opération, qui devrait 
coûter environ 11,05 millions de 
DM, et comporte /'installation 
d'hôtels, restaurants, piscines cou- 


vertes et découvertes, salles de 
jeux et de sports, ainsi que d'un 
centre hippique, d'un minigotf et 
de courts de tennis. Français et 
Allemands paieront, par moitié, des 
frais qui, aux yeux des respon- 
sables sarrois, n'ont rien d'exces- 
sif « étant donnée la nécessité de 
créer un centre d'attraction complé- 
tant les mesures d'industrialisation 
intensive prises des deux côtés et 
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Banque Populaire de Lorraine 


(Gersweiler Sparkasse) eC 


et plus de 60 agences 

6600 Saarbrucken 3 - Kaiserstrasse 20 


en Meurthe-et-Moselle, Meuse, 

et plus de 35 agences 

en Sarre 


Moselle et Vosges 


« Artis ans , Commerçants et industriels, pour réaliser dans les meilleures conditions 
les échanges économiques entre la Sarre et la Lorraine, pour faciliter les opérations de 
commerce extérieur on tontes autres opérations bancaires, pour développer rétablissement de 
relations d ? affaires, la SAAR BANK et la BANQUE POPULAIRE DE LORRAINE, dans un esprit 
coopératif, vous donnent les moyens de votre expansion. » 


en supprimant- l'éventueTIa noci- 
vité ». Les ins folio fions de Bisîen- 
Merten seront ultra-modernes et 
comporteront deux lacs distincts, 
dont l'un, au sud, aura 1 500 m 
de longueur, et le loc nord 
1 100 m. Une station d'épuration 
des eaux accroît sensiblement le 
coût de ce projet. 

Le tourisme sarrois, tirant argu- 
ment de ce que les Allemands dis- 
poseront en 1980 d'un temps de 
loisir accru de 9 %, met l'accent 

se propose d'attirer trois catégo- 


ries de visiteurs : « eaux qui, 
peur diverse» raisons, prennent leur 
congé en République fédérale, 
ceux qui, outre leur période prin- 
cipale de vacances, cherchent une 
résidence pour an bref «jour, et 
les étrangers venus de la région 
voisine. » Le nombre des sites 
naturels et leur équipement, != 
richesse architecturale de Scrre- 
bruck, la politique menée pour 
agrémenter les petites villes — 
particulièrement réussie à Sarre- 
!ou!s — permettent d'estimer que 
cette ambition n'a rien de dérai- 
sonnable. 


212000 hectares de campagne 


P OUR enrayer la pollution, enne- 
mie naturelle du tourisme, le 
gouvernement sarrois a d'ailleurs 
pris des mesures sévères. En cinq 
ans, de 1966 à 1971, les coûts 
engagés par l'industrie pour le seul 
poste « purification dm l'air » ont 
été de 160 millions de marks, et il 
n'est pas rare d'entendre les res- 
ponsables d'entreprise se plaindre 
de l'attitude, moins stricte â leurs 
yeux, de leurs voisins lorrains. 

Moins d'un dixième de la sur- 
face du Land est « xone indus- 
trielle ». Ces 1 6 000 hectares 
font trop souvent oublier les 
212 000 hectares de champs, fo- 
rêts et prairies. Un pays qui dispose 
de 4 500 kilomètres de chemins 
signalés pour les promeneurs et 
où un certain nombre de cliniques 


sont habilitées officiellement pol- 
ies « convalescences ou grand 
air », éprouve une certaine irrita- 
tion à être sans cesse confondu 
avec une décharge à poussier. 
L'évolution de l'équipement hôte- 
lier et du nombre des visiteurs 
semble d'ailleurs indiquer que cette 
impression se dissipe : le nombre 
des lits est passé en dix ans de 
1 400 â plus de 6 000. tandis que 
les nuitées atteignaient le chiffre 
de 700 000. Les touristes, l'été 
demier, étaient plus de 1 60 000, 
dont un tiers d'étrangers. Lorsque 
le parc naturel en préparation sers 
installé dans le nord du pays, ;c 
Sarre parviendra plus aisément à 
foire valoir des ressources long- 
temps méconnues. 

P.O. F. 


UNION SOVIÉTIQUE 


Pour répartir harmonieusement la population 


Le gouvernement encouruge le développement des villes moyennes 


L ’ETAT soviétique s'efforce, au 
moyen de divers plans, et par le 
truchement d'uue série d'orga- 
nismes. de prévoir jusque dans les 
moindres détails l’occupation de l’en- 
semble du territoire, l'affectation des 
sois à l'habftat. l’usage industriel ou 
agricole et l’aménagement des terrains 
selon leur utilisation. 

Là comme ailleurs, les pouvoirs pu- 
blics ont à faire face au phénomène 
d’urbanisation accélérée. Us vou- 
draient parvenir à contrôler cette ten- 
dance. 

Avant la révolution, en 1913. la po- 
pulation des villes représentait 15 % 
de la population totale. En 1973, on 
estime que ce pourcentage est monté 
â 54 r 0 . Toutefois, il faut indiquer que 
la définition des agglomérations ur- 
baines. â l’époque tsariste. était beau- 
coup moins précise qu’actueUement, 
où l’on s’en tient au seuil de dix mille 
habitants. Cette règle comporte d’ail- 
leurs quelqoes exceptions. Pour des 
raisons historiques, on continue à 
classer comme cités des bourgs de sept 
mille à huit mille personnes, parce que 
dans un passé récent ils étaient consi- 
dérés comme tels, et que leur dyna- 
misme démographique fait envisager 
pour bientôt une population répondant 
aux normes présentes. C’est le cas de 
Mechtchovsk, dans la région de Ka- 
louga. ou d’autres villes en Lituanie. 
Lettonie. Biélorussie. 


E N 1959, Moscou et Leningrad tota- 
lisaient â elles deux 13,5 % de la 
population totale de 1U1LSB. En 
1970. ces mêmes villes n’en regrou- 
paient plus que 6.5 %. c’est que. dans 
le même temps, toutes les capitales 
des différentes républiques prenaient 
de l’ampleur. Les métropoles connais- 
saient un développement parallèle: Des 
cités nouvelles apparaissaient, basées 
sur des activités agricoles ou, le plus 
souvent, agro-industrielles. Dans ce 
style, citons Maloiaroslavets, dans la 
région de Kalouga. 

On assistait également à la création 
volontaire, de toutes pièces, de plu- 


sieurs centres urbains, dans des régions 
désertes de Sibérie, d’Asie centrale, 
d’Extrême-Orient et du Grand Nord. 
C’est le cas de Divnogorsk, près de 
Krasnoïarsk (Sibérie orientale), ville 
construite en gradins, au milieu des 
pins, pour laquelle a été admis le prin- 
cipe de la c planification libre » : au 
lieu d’imposer pour des blocs de cons- 
truction rectangulaire, de rigueur par- 
tout ailleurs, on a accepté une certaine 
fantaisie et une variété de dessi ns géo- 
métriques. 

En 1913. il y avait en Russie sept 
cent quatre-vingts villes, dont deux 
cents de plus de 150 000 habitants et 
trente-cinq de plus de 200 000. A 
l’heure actuelle, on compte deux mille 
neuf cent quatre-vingts villes et trois 
mille cités ouvrières Ide plus de 10 000 
habitants), soit un total avoisinant 
si v mille. 

On peut s’étonner du nombre élevé 
de ces cités ouvrières. Il s'agit de 
constructions prévues pour loger les 
ouvriers employés à l’édification de 
grands ouvrages, comme les barrages. 
Tout est conçu dans ces centres pour 
que l’essentiel de l’agencement d’un 
bourg ordinaire soit réalisé, mais cet 
équipement est à la charge de l’entre- 
prise chargée des travaux. La popula- 
tion est en général constituée par des 
paysans ayant quitté la terre. Lorsque 
le chantier est terminé, l’entreprise 
remet alors la cité à l’Etat, ce qui 
constitue une bonne affaire pour IuL 

Certaines villes sont soumises au 
droit commun, mais en fait, en raison 
de leur nature particulière, bénéficient 
de certaines priorités, de certaines 
facilités. A Obrtensk, la production des 
usines doit servir d'étalon de qualité. 
Il s’agit donc d’une cité à vocation 
scientifique expérimentale, et les pou- 
voirs publics lui marquent une préfé- 
rence en matière de financement 
d’équipements Chacun sait qu’il en 
est de même pour Moscou et Lenin- 
grad en ce qui concerne le ravitaille- 

Sur le plan administratif, il faut 
également signaler le transfert de 
villes comme Novonlkol&evsk. Le bar- 



Par GEORGES FRELA5TRE * 


rage déjà cité, entre Volgograd et 
Saratov, l’avait condamnée à dispa- 
raître sous les eaux, car le lit de la 
Volga, à la suite de la construction de 
l’ouvrage, était passé de deux à vingt 
kilomètres. Il fallut reconstruire une 
autre agglomération trente kilomètres 
plus loin, sur les pentes d’une colline. 
Certains habitants demandèrent ins- 
tamment â conserver leurs maisons de 
bois. De façon spectaculaire, on a 
décidé de déménager les isbas en bloc, 
en les posant sur des rails et en les 
chargeant sur des plates-formes de 
camions, pendant que les paysans 
continuaient tranquillement à boire le 
thé à l’intérieur. Mais les bâtisses 
furent très endommagées pendant le 
transport, et le folklore dut vite céder 
le pas à des exigences réal i stes. On 
obligea les villageois â occuper des 
logements neufs 

L E plan général de développement 
urbain, qui porte sur une période 
de trente ans. et le programme dont 
l’horizon se limite a vingt années, 
mettent tous deux l’accent sur la prio- 
rité qu’il ' convient d’accorder à la 
croissance des villes en milieu rural, 
et il est fait état de trois mille agglo- 
mérations sur lesquelles les efforts 
pourraient porter. Cette option est 
d’abord une question de doctrine. Lé- 
nine avait prédit que, dans un avenir 
plus ou moins bref, une fusion entre 
les activités agricoles et industrielles 
se produirait. L’agriculture perdrait 
son caractère porticularlste, elle de- 
viendrait un simple maillon de la 
Chain e de l’industrie alimentaire ; 
usines Industrielles et complexes agro- 
industriels voisineraient. 

Est-ce un retour au concept des 
agrovilles ? Le professeur Obolenski 
s’en défend. H pense qu’ « en fait, cette 
forme n’a jamais été perdue de vue. 
Simplement, aux alentours des années 
40, quand tidée en avait été lancée, 
les choses n’étaient pas mûres. Il fal- 
lait attendre. On peut désormais re- 
prendre le problème. Le développement 
urbain en milieu rural, sous l’aspect 
de vtUes moyennes , peut être e//ecti- 
rement considéré comme un style 
d'agraville, mais en incluant dans ce 
concept une croissance parallèle des 
activités industrielles et agricoles s. Il 
semble bien que l’on cherche à éviter 
toute forme de gigantisme, que com- 
portait parfois l’idée initiale. On veut 
s'en tenir à des modèles plus modestes, 
plus humains. 

Le Plan distingue plusieurs sortes 
d’agglomérat ions. En dessous des capi- 
tales de chaque république, on trouve 
tout d’abord les métropoles régionales, 
qui n’ont aucun lien direct avec les 
activités agricoles. Le chiffre de 100 000 
est avancé pour la population 
moyenne de ces cités. Ensuite se pré- 
sentent les centres de rayon, compor- 
tant environ 30 000 habitants, parmi 
lesquels 10 & 15 % concernés par 
l'agriculture. Des sous -centres de 
rayon devraient grouper en moyenne 
10 000 personnes, dont 20 à 30 C 
intéressées dans les activités agricoles. 
A l’étoge inférieur pourront exister 
quelques micro- centres â fonctions 
purement économiques, donc sans 
aucune vocation administrative ou 


lomlques de Cleimont-Feiraim . 


culturelle, n s’agira d'une population 
groupée autour d'une ou plusieurs 
usiner principalement agricoles. Qua- 
rante à soixante pour cent auront une 
activité ayant trait â la culture. 

Enfin, chaque fols qu’il sera inté- 
ressant de faire subir tout près des 
lieux de récolte une première trans- 
formation aux produits (par exemple 
dans le cas de la vigne), on prévoit 
des villages de 100 â 1000 habitants, 
dont 70 à 80 % d'agriculteurs. 

n va sans dire que ce schéma n’est 
qu'une esquisse générale. En premier 
lieu, l’échelon des sous-centres est loin 
d’exister toujours. H est seulement 
nécessaire lorsqu’une ou piudeurs 
usines importantes sont Implantées en 
un lieu. Par ailleurs, les chiffres de 
population avancés ne sont que des 
moyennes, et la situation est très 
variable selon les cas. S’il s’agit de 
terres à céréales, le tchernoziom permet 
une culture intensive, qui requiert une 
forte main-d’œuvre. Sur les terres 
brunes, par contre, la culture est 
extensive, et demande moins de bras. 
Les centres économiques évoqués plus 
haut comporteront de 1000 à 1200 
habitants s’ils se consacrent à l’éle- 
vage du mouton, alors qu’ils réuniront 
de 3 500 à 5 000 personnes s’ils font du 
coton, des légumes ou du lait. 

Indépendamment de ce tableau gé- 
néral les très grands kolkhozes et 
sovkhozes pratiquent également une 
politique de regroupement de l’habitat 
dispersé en villages centraux. Les 
jeunes générations paraissent plus 
sensibles à cet effort que les vieil- 
lards ; les anciens tiennent souvent à 
rester dans leurs isbas, même incon- 
fortables et Isolées 
Toute une série de normes ont été 
dégagées en oe qui concerne les équi- 
pements publics : crèches, garderies, 
écoles, hôpitaux, maisons de la culture. 
Leur nombre est prévu en fonction de 
la population, et on s'efforce d’attein- 
dre les objectifs définis. 

L E problème des logements préoc- 
cupe les planificateurs, mais il est 
très malaisé de dégager une doctrine 
générale. Une consultation auprès des 
consommateurs avait été menée par le 
Comité de construction de l’Etat, et 
elle donna des résultats très divers 
selon les régions, ce qui incita à une 
grande prudence et & une certaine 
souplesse dans la politique à adopter, 
surtout en zone rurale ou semi- 
urbaine. 

Les Immeubles collectifs semblent 
plus répandus dans les sovkhozes que 
dons les kolkhozes, la condition des 
paysans se rapprochant davantage de 
celle des ouvriers d’usine. Us sont 
également très fréquents dans les 
centres comportant des complexes 
agro-industriels, ou dans les exploita- 
tions agricoles collectives voisines des 
villes. 

Ces grands ensembles de quatre, 
cinq, douze étages mit. aux yeux des 
ruraux, l’inconvénient majeur d’éloi- 
gner, par la force des choses, le lopin 
de terre personnel du logement. Mais 
les jeunes, tout en restant très atta- 
chés à ces parcelles individuelles, pour 
des raisons de meilleur ravitaillement 
et de revenus, seraient très enclins à 
s’en passer si leur condition de vie 
s'améliorait, car elles représentent un 
gros travail supplémentaire. 

Le goût pour la maison Individuelle 
est prononcé. Selon les résultats de 


l’enquête, en campagne de 40 â 70 'T* 
des habitants la désireraient. Mais 
elle reste coûteuse malgré l'aide en 
matériaux et en argent fournie par 
l’Etat. Lorsque c’est le kolkhoze qui 
bâtit avec ses fonds, ou bien le sov- 
khoze (ce sont alors, bien entendu, des 
fonds d’Etat), la préférence va a de 
petits immeubles, pour économiser les 
frais de voirie et d’équipements col- 
lectifs. Mais une tendance semble très 
en cours dans les milieux architectu- 
raux. U s'agit de la construction de 
petites maisons comportant un rez-de- 
chaussée et un étage, avec deux loge- 
ments accolés. Chaque famille vit 
ainsi côte à côte, indépendamment, et 
bénéficie d’un lopin adjacent â sa 
demeure. La formule est recommandée 
par les constructeurs et. de façon 
spontanée, des ménages s'entendent 
parfais pour bâtir à leurs frais des 
Immeubles de ce type. On peut d'ail- 
leurs aller jusqu'à quatre logements 
d’un seul tenant, à un étage, permet- 
tant quand même à chaque famille 
une certaine autonomie relative. 


L ES pouvoirs publics manifestent le 
désir de stopper la croissance des 
grands centres urbains. Mais ils ne se 
font guère dlfll usions. Cet accroisse- 
ment ne pourra être bloqué instan- 
tanément - 

Moscou n 'échappe pas à la règle, et 
si une volonté très nette tente de sta- 
biliser à peu près la cité dans sa popu- 
lation actuelle, le gouvernement n’en 
entreprend pas moins de gros efforts 
pour améliorer les conditions de vie. 
En se fondant sur les travaux de 
l'Institut de recherches scientifiques 
du plan général de la ville, un nouveau 
projet de construction et reconstruc- 
tion est entré en vigueur en 1972, 
remplaçant l’ancien schéma de 1936. 


améliorer les transporte pour éviter l 
congestion du centre. On veut confor 
ter ensuite huit centres nouveau 
d’habitats autour de la ville. Oi 
essaie en troisième lieu de développe 
encore les espaces verts, englober sys 
tfmatiquement les ilote d'immeuble 
(tons des boulevards ou squares. Il n 
subsistera dans les quartiers centrait 
que soixante-sept entreprises, consi dé 
rées comme impossibles à deménagei 
parmi lesquelles la première central 
électrique, construite sur les bords d 
la Moscova, en face de l’hôtel Rnssia 
et classée comme « monument histo 
rtque ». Enfin on délimitera trot 
zones de construction : le centre, uni 
seconde aire occupée princlpalemen 


par les bâtiments datant des année 
50, enfin une troisième zone où d< 
ensembles modernes seront développé 
pour lesquels une certaine variété dan 
les fo rme s et les dimensions, n'es 


ment urbain, de 
d’éviter r 


l’habitat, essay 
des villes. 


— r icheyelée des métropoli 

Eue a mis résolument le cap sur i 
développement des villes movennt 
tout comme l'Occident, afin de rép3 
tir le plus également possible, comp 
tenu du climat et des sols, toute 
population sur l’ensemble du territob 
Mais il lui reste encore r — " — ‘ — 
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CINEMR POLITIQUE 


Retrouver une identité nationale 


E mpoigner un. 

caméra, devenir 
cinéaste, aujour- 
d'hui, en Amérique la- 
tine, est une décision 
qui ne résulte plus d'un 
frivole « amour du ci- 
néma » ou autre quel- 
conque comportement 
cinéphîliqua ; la déter- 


culturelle et de déformation calomnieuse de leur histoire. Les 
cinéastes progressistes kdino-amérioains ont compris la visée politique 
de cette diff am at io n et, depuis quelques années, ils s'opposent à 


discours cinématographique représente. 

L'Impérialisme, depuis toujours, utilise lourdement l'arsenal des 
mass media qu'il contrôle pour justifier sa présence politique et 
accroître sa domination économique sur les peuples kitino-américains, 
envers lesquels il adopte en permanence t 


l 'acculturation frénétique que proposent les modèles nord-oméricoins. 
Dans leurs fHmS, ils ont entrepris un considérable labeur de récupé- 
ration de leur Identité nationale, en revalorisant les éléments essen- 
tiels de leur culture vernaculaire et en opérant un sérieux travail de 
recherche sur leur passé historique. Ainsi ils redonnent à leurs peuples 
une dignité perdue et rétablissent une histoire trop souvent 
tronquée, distordue, détournée au profit des classes dominantes qui, 
pour légitimer leur pouvoir, ont caricaturé les luttes populaires et 
maintenu les masses dans l'Ignorance de leur rôle authentique dans 
la construction du pays. 


en langues quechua et aymara). Son dernier film, l'Ennemi principal 
(1974), impressionne par son souci d'expliquer, d'inquiéter, de don- 
ner confiance en ses forces au spectateur et de le pousser à l'action. 
Il constitue un exemple assez rare d'articulation réussie entre une 
i militante et une volonté d'émouvoir. Nous analysons égale- 


ment la Terre promise (1973), œuvre somptueuse où Miguel 
Littin, cinéaste chilien, pour élaborer une véritable contre-histoire, 
aborde dans toute leur complexité les aspects baroques de la culture 
populaire. 


i conduite d'humiliation 


Dans cette page, nous évoquons l'œuvre du cinéaste bolivien 
Jorge Sanjïnes, qui mène depuis quinze ans un rigoureux travail de 
revalorisation politique des cultures andines (R est le seul à tourner 


Enfin, il nous a semblé important de donner la porole à un 
jeune cinéaste panaméen, Armando Moro, qui exprime les mêmes 
préoccupations que ses aînés et qui, de son pays tranché en deux 
par la présence militaire des Etats-Unis, réaffirme que le cinéma est 
instrument Idéologique efficace pour la libération du sous- 


continent latino-américain. 


IGNACIO RAM ON ET. 


“La Terre promise ” 
témoignages et métaphores 


1934, dans le i 


communauté rurale formée par dre 


ex-chômeurs des mines de salpêtre 
se soulève contra les ambitions des srantl» 
propriétaires terriens et contre les i 


merçaots de la ville la plus proche. Une 



et Uttin, 

Part populaire, n'introduit aucun collec- 
tera d'irréalité, aucun marquera d’excès. 


tiques qui expliqueraient la révolte ; 


la libération nationale exige que l'on 
récu pèr e, simultanément, l'histoire des 
luttes du prolétariat et la culture popu- 

I. R. 


^‘Ennemi principal”: raconter l’histoire à ceux qui la font 


tfezploitatiOB et de 
l'oppres si on, ne permettent pas en 
Amérique latine, et plus particulière- 
ment en Bcdivîe, l’apparition d’une 
zone de transigeant» idéologique, de 
compromission, de ressassement psy- 
chologique propice à la temporfeatkm 
politique. La population pre squ e en- 
tièrement rurale est composée d'in- 
diens appartenant à deux groupes 
ethniques différents : Quechua et 
Aymara, tous deux exploités par une 
minorité de propriétaires terriens 
métis ou créoles. Un décou- 

vert récemment donne une idée de la 
férocité de oette exploitation : un 
laboratoire pharmaceutique prélevait, 
contre une faible rétribution, le sang 
des Indiens déjà sous-alimentés pour 
le revendre à des prix exorbitants 


cinéastes est nécessairement engagé 
dans le combat poUtique, avec les 
moyens spécifiques qui sont les leurs : 
des Images et des sons qui, en rappe- 
lant le souvenir des victimes, servent 
au savoir des vivants qui luttent. Une 
question guide les cinéastes latino- 
américains les plus avancés : comment 
faire prendre conscience an public 
populaire de sa propre identité ? En 
perlant de l'image réelle du peuple, 
lutter contre l’image proposée par le 
modèle cuttorel nord-américain. Dési- 
gner la cible : r ennemi principal, avec 
des images qui participent de la tra- 
dition du récit, de la narration popu- 
laires. 


condor et le Court 


t du peuple. Tous 
ces films n’ont été produits qu'en 
rusant fort astucieusement avec la 
censure économique et politique des 


différents régimes militaires; ils pos- 
sèdent le même topique idéologique, 
' [ réfèrent réel, de la 


en Bolivie, la même simplicité poli- 
tique alliée à une esthétique dénudée, 
sobre, comme si elle ne devait pas 
gêner le schéma idéologique : oppres- 
sion - lutte - répression - bitte collective 


T ‘ENNEMI PRINCIPAL (2) est le 
dernier film de Jorge fianjines Cet 
du groupe cUkaman») dont on con- 
naît déjà en France Ukamau, long 
métrage qui permit la constitution du 
groupe de cinéastes, le Sang du 


mythiques d* 


b la prise de co n science 


s’articule 
premia 
historiques concrètes da 


l'Impérialisme, de la. crise financière de 
1929 ; on fait allusion à l'expérience socia- 
liste menée en Union soviétique ; on 


Insuffler an esprit de 1 
fhi|ii»nnwL Le troisième volet, qui pré- 
sente José Draan iwgtxiiê dans la mairie 


i ville de Los B niques sans détenir 
vraiment le pouvoir militaire et écono- 
mique, est î ■*" 


i transparente allnrioi 


cililstolre 
hésitent lorsqu'ils i 


d, pour l'encours Ber h prendra 


; la victoire à leur 


Malgré 1 
le récit 
n étire < 


i aa leçon politique. 


traire. Dans le Dot de i 


culturelles qui lui confè r ent 1 



clarté apparaît encore plus fortement 
que lors des films précédents et l’en- 
chaînement des faits s'impose avec 
une évidente limpidité : les paysans 
indiens tentent de s'opposer à l'oppres- 
sion et & l'exploitation des proprié- 
taires fonciers, mais en continuant t 
faire confiance au pouvoir central (en 
l'occurrence la justice), d'où la ré- 
pression, qui a pour effet de souder 


l'impérialisme. Cet ennemi principal 


ne va pas tarder à apparaître à tra- 
vers la paissance des forces années 
spécialisées, téléguidées par les conseil- 
lère nord-américains. La répression 
est violente, sélective, mais l’alliance 
des paysans et des guérilleros laisse 
entrevoir la possibilité (Tune victoire. 
L'armée de guérilla devient l’armée 
du peuple, elle apporte son savoir, sa 
stratégie générale, son aide médicale, 
tout en apprenant la réalité des pro- 


blèmes de la vie quotidienne des villa- 


geois. 


L E pins typique, dans cette œuvre, 
réside sans doute dans le procédé 
narratif : c’est im vieux paysan indien 
qui Inaugure le film, interpellant 


directement la caméra, comme s’il 


racontait une histoire aux spectateurs. 


de la colonisation espagnole. Cest un 
peu la voix de la sagesse, de l'expé- 
rience, qui parle, faisant le lien entre 
le passé et le présent comme pour 
raviver dans la c o n sci ence des paysans 
le souvenir glorieux de la résistance 
des lacas. De parti pris formel, puis- 
qu’il a pour charge de couper la 
fiction, de la devancer, de mettre le 
Spectateur à une certaine distance, de 


casser tout effet de suspense sans faire 


perdre au récit sa force émotionnelle, 
il devient aussi parti pris Idéologique 
puisqu’il permet à la réalité de s'ins- 
crire dans la légende populaire, dans 


passé serve te présent en s’inscrivant 


dans la continuité. Ceci a à voir avec 


*1 

il 




t conte et de 


Intégrer la légende populaire et le récit des luttes du prolétariat 


(1) Sortie prévue fin i 




Films et luttes 


anti-impérialistes au Panama 


L e 15 avril iæe, quinze ans a vant la 
Commune de Paria, bien longtemps 
avanl l'intervention nord-américains à 
Cuba (1898). il sa produisît un Incident au 
Panama qui marqua le début de la lutte 
anti-impérialiste du peuple panaméen. 
C'était l'époque de la fièvre de l'or an 
Californie. L'isthma de Panama constituait 
le passage obligatoire de troupOs et 
d'aventuriers qui rejoignaient la côte Paci- 
fique des Etats-Unis. Le soldat Jack Oliver 
demanda è un marchand de Truite pana- 
méen une tranche de pastèque, qu’il refusa 
ensuite de lui payer. L'Incident déclancha 
une véritable bataille entre les ressortis- 
sante des deux paye, dont le bilan fut de 
seize morte et quinze bieaséa du côté 
américain et de un mort et treize blessés 
du côté panaméen. La mémoire populaire 
conserve bien vivant cet événement, connu 
sous l’expression de ■ la tranche de pas- 
tèque ». 

L'oligarchie panaméenne qui gouverna 
IB Panama de 1903 jusqu'à 1968 avait réduit 
à de simples ait usions anecdotiques des 
faits historiques comme celui-là. Les héros 
et tes luttes populaires étalent déformés 
dans le but de justifier l'alliance de la 


bourgeoisie et de l'impérialisme. L’hletolre 
enseignée aux générations successives da 
Panaméens reflétait une situation de ser- 
vitude et de soumission devant Penvahte- 
saur ; toute résistance populaire était qua- 
lifiée avec mépris de « troubles ». le héros 
populaire Vïctorlsno Lorenzo, fusillé en 
1903 par l'oligarchie, devenait un bandit 
dans l’histoire élaborés par la classe 
dominante. Mais en un pays divisé géo- 
graphiquement et socialement en deux, où 
lea contradictions de dæse, l'injustice et 
l'exploitation sont des faits quotidiens. Il 
était impossible d'effacer tout un proces- 
sus historique d'affirmation de l’identité 
nationale. 

Dans cette perspective, comment le 
cinéma doit-il participer à cetfS redécou- 
verte de l’histoire du Panama ? Comment 
le développement d'un cinéma panaméen 
va-MI contribuer à la réafflrmation d'une 
conscience anti-impérialiste dans un pays 
où la distribution et tes salles de projec- 
tion sont intégralement dans les mains de 
compagnies américaines 7 C’est à ce type 
de questions que tentent de répondre 
actuellement l'ensemble des forces de pro- 
grès pour essayer do racheter le patri- 


moine culturel national que la bourgeoisie 
panaméenne a bradé au profit d’un colo- 
nialisme culturel Importé d'Europe et des 
Etats-Unis- Depuis 1968, le gouvernement 
progressiste du général Omar Tom'jos a 
entrepris officiellement la lutte anti-impé- 
rialiste pour la récupération de la souve- 
raineté panaméenne dans l'enclava colo- 
niale de la zone du canal ; on commence 
à réviser f histoire, on revendique les 
luttes et les héros populaires ; lea groupes 
politiques traditionnellement écartés du 
pouvoir participent à cetta entreprteo de 
récupération du passé populaire. 

Lee conditions politiques favorables au 
développement d'un cinéma libre se trou- 
vent actuellement réunies eu Panama. 
Pour la première foie, l’Etat soutient et 
suscite l'élaboration d'une cinématographie 
progressiste, défiant ouvertement l'Impé- 
rialisme qui maintient en permanence une 
armée d’occupation dans les quatorze 
bases militaires de la zone du canal. 

Cependant, la réalisation de films au 
Panama est un phénomène récent ; les 
rares films tournés Jusqu'en 1968 étaient 
des mélodrames produite par la bourgeoi- 
sie ou des superproductions hollywoo- 


diennes comme les Nus et les Morte 
(R. Walsh, 1958). Le premier indice d’un 
cinéma reflétant la réalité du Panama 
apparaît en 1969, lorsque nous avons créé 
le groupe Ariel. Pour la première fois, 
le cinéma s'intéressait aux problèmes 
sociaux, aux bidonvilles, aux ghettos que 
le bourgeoisie, dans ses documentaires 
touristiques, avait dissimulés. Nous avons 
ainsi réalisé les premiers films montrant 
une réalité qui correspondait è la triste 
vérité d'un peuple soumis à le misère 
(Verra Prométhia (IJ, 1970 ; Cuartos, 1971). 

Dès 1973. l'Etat est intervenu directe- 
ment pour encourager la création d’un 
cinéma révolutionnaire anti-impérialiste. A 
l'université de Panama, des militants du 
Parti du peuple (communiste) créent un 
• groupe de recherches cinématographi- 
ques », le CEGU. qui tourne un docu- 
mentaire sur l'Assemblée populaire du 
gouvernement révolutionnaire. Le documen- 
taire, dont le titra, 505, rappelle le nombre 
des représentants du peuple à l'Assem- 
blée, constitue la première intervention 
de la gauche organisée dans le domaine 
da la réalisation cinématographique au 
Panama. 


L’absence d'inrrasiructure, le manque de 
cadres techniques Indispensables empêche 
un développement plus cohérent de l’ex- 
pression cinématographique ; de même, 
l'absence d’une législation empêche l'Etat 
d'intervenir efficacement contre les mono- 
poles de distribution et de participer à le 
planification d’une politique du cinéma. 

Pour l'Instant, notre cinéma naît et se 
développe avec l’appui de l'Etat, sans 
aucune base Juridique, mais reste limité 
par les contradictions du gouvernement 
populaire qui détient le pouvoir politique 
mats non le pouvoir économique. 

Cependant, les circonstances favorables 
nouvellement créées permettent de pré- 
dire le prochain développement au Panama 
d’un cinéma anti-impérialiste et révolu- 
tionnaire qui, st l'on en juge par les pre- 
miers témoignages, sera une arme redou- 
table dans notre lutte de libération. 

ARMANDO mora. 


(1) Tiens prometida. court métrage. 
Pour daa projections, a^dreasar à l'auteur 
de l'article. 
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Le MONDE DIELOMAITQUE 

LA VISITE DE M. TRUDEAU A PARIS 


Le Canada se tourne vers l’Europe 


a visite officielle qu'effectuera en ou moins en rupture de ban avec le 
France, tes _ ai et 23 octobre, le pouvoir fédéral. 


Par CLAUDE LEMELIN * 


prem ier m in istre du Canada, Une visite a p r o forma > de M. Tru- deux hommes d’Etat qui se refcrouve- 


M Pierre Elliott Trudeau, marquera 
non pas. la fin des tensions qu’ont 
connues les relations franco-cana- 
diennes après l'incartade du général 
de GauDfi en 1967 — tensions qui 
s’étalent peu à peu relâchées pendant 
les dernières années de la présidence 
de Georges Pompidou — mais plutôt 
le retour à la cordialité traditionnelle. 


deau à Paris décevrait aussi parce que 
trop de rhétorique et trop peu de 
projets concrets, à F issue des entre- 
tiens Trudeau-Giscard, risqueraient de 
confirmer ce que bien des observateurs 
canadiens et étrangers redoutent déjà : 
& savoir, que la « tierce option » stra- 
tégique formulée en octobre 1972 par 
l'ancien secrétaire d’Etat aux affaires 


rone à l'Elysée les 21 et 22 octobre. . - . ,__ K 

Jamais peut-être, dans leur histoire J» négociation |n 1964 et 1965 d 


des affinités avec la vision gaullienne. 
De même, les relations culturelles 
franco-canadiennes se sont développées 
) rythme fort satisfaisant depuis 


récente, la France et Je Canada nont 
été simultanément gouvernés par deux 
hommes mieux faits pour s’entendre. 
S’ils ont tous deux érigé en doctrine 
personnelle le pragmatisme libéral, iis 
cherchent aussi à restaurer la pri- 
mauté du politique sur le bureaucra- 


Roramue-Uni. l'Allemagne, peut-être 
le Japon-, et aussi La France, dont 
les techniques et les disponibilités 
industrielles en m domains i se compa- 

_ nmt avantageusement à celles de tout 

tentes - entre Québec et Paris, chapeau- autre pays. Ne P°uiTait^n 
tées après coup d’un accord-cadre entre un accord de coopération temmiquc 

— ■ ' ~ • entre U GJN.CJP. et les Chemins ce 

fer nationaux du Canada 7 Paris et 
Ottawa ne pourraient- ils convenir d un 


mique entre lès deux paya n'a cessé 
de p Jêtiner. C’est ainsi que la commis- 


voîre à une chaleur nouvelle, dans les extérieures Mitchell Sharp — la diver- üque et ne craignent pas de trancher 


„ pacte ferroviaire » qui intégrerait 
partiellement les industries du nui te - 


rapports entre Paris et Ottawa. Mais 


mit le craindre avant que les prépa- 
ratifs du voyage ne soient complétés, 
cet événement diplomatique aurait 
quelque chose de décevant. 

U décevrait d’abord parce qu’alors 
les deux interlocuteurs n'auraient pas 


da — n’est qu’une pieuse velléité dont 
['administration canadienne est ïnca- 


dans Ja routine administrative lors- 


MM. Pierre Elliott Trudeau et Valéry 


enfin en confirmant que les préoccu- 
pations européennes de la France, 
malgré toutes les protestations d’ «ou- 


reprendre en 1971 des conversations 
qui sont restées jusqu’ici plus formelles 
qu’agissantes. CSela, même si les flux 
du commerce et de l’investissement 
entre les deux pays grossissent à une 


de concert l’industrie et la technologie cadence encourageante depuis 


parions européennes de la France. françaises et canadiennes, qu’ils 


privé 

deux 


qu’ils dorment à leurs fonctionnaires Cette situation est d'autant plus 


tiers pays industrialisés comme le 
Canada dans des domaines où. pour- 
tant, nul article du traité de Rome 
et nulle règle communautaire ne lui 


désolante que F 


_ économiques servirait puissamment les — _. __ — 

prises dans un nouvel esprit, que les intérêts des deux pays et favoriserait est très considérable : sables ollumi- 
— ! — — ja réalisation des objectifs de leurs 1 '”'' rl 


de gaz de source « conventionnelle > 
dont dispose le Canada est très mo- 
deste, ira s'amenuisant et est de toute 
façon commis au marché américain. 
Cependant, le potentiel canadien d'hy- 
drocarbures de source «non conven- 

„„ r ttonnelle » (c’est^-dire qui ne peut 

r de leurs relations être extrait, transporté et traité avec 
Les techniques et aux coûts habituels) 
est très considérable : sables bitumi- 
neux de l’Alberta, hudee lourdes tte 


genre pour les deux gouvernements : interdit de le faire, 

développement industriel, mise au " "■ 


point et application des technologies 
de pointe, exploitation et appro vision- 


» que justifie abondam- 

a des relations franco- 

canadiennes depuis une trentaine 


nement énergétiques, voire équipement ment révolution des relations franco- pas impensable. 


pu apparaître : ce scénario, éminem- 
ment souhaitable, n’est heureusement 


n décevrait ensuite parce qu’une 
visite trop routinière de M. Trudeau 


d’années. Qu’il s’agisse de l’échange 


Mais pourquoi mettre ainsi l’accent 
sur les affaires économiques ? Rappe- 
lons d'abord que c’est la dimension la 
moins développée de la diplomatie 


gouvernements. La recherche de nou- la SasSatchewan, gisements fronta- 

"*- — ■- — ■“*— “ — liera (c’est -à-dhr à la frontière du 

monde économique) de l’archipel Arc- 
tique. haute fonds pétrolifères de la 
côte de l’Atlantique. L'exploration et 
la mise en exploitation de ces gïse- 


a motiver la France. Du côté canadien, 
oes motivations devraient en principe 


qui outrepasse les moyens et les be- 


être renforcées par l’objectif straté- soins du Canada, Les Américains et 


la Maison Pearson (le Quai d’Orsay fenbaker a Paris en 1958 ou du prèsl- 


canadfen) qualifie pourtant d’ « offen- 
sive européenne » et qui doit se mani- 
fester au cours des mois à venir par 
une série de visites dans les capitales 
des Neuf et même des « autres » 

Européens (la Suède, par exemple). 

Or, n M. Trudeau doit s’arrêter à 
Bruxelles sur la voie du retour, si 
l'initiative majeure de son gouverne- 
ment en Europe a été jusqu’ici la „ 

proposition, en avril 1974, d'un traité révélé a tous l’indigence des rapports 


cotse » du Quai d’Oisav — ont gènéra- 


dent Charles de Gaulle à Ottawa <_ 

1959, et enfin celle du premier ministre 
Lester B- Pearson à Paris en 1964 

(sans parler de la décennie plutôt 

sombre qui a suivi), la petite histoire des capitales certaines initiatives fran- 
dlplomatique entre les deux pays a ç aises, comme is reconnaissance diplo- 

tendance a se répéter d’une manière ma tique de la Chine en 1964 et le 

agaçante : à telle enseigne qu'on est retrait militaire de rOTAN en 1966. 


gïque d'une diversification des rela- 
tions économiques internationales re- 
tenu par le gouvernement Trudeau. 
On pourrait en conclure que le Canada 
est davantage «demandeur» qu’ « of- 
freur », puisque l’éventail des options 
d'une France insérée dans l’ensemble 
européen, jouissant de rapports pri- 


vilégiés 


ses anciennes colonies 


Le Canada a presque toujours adopté Unis parait autrement plus confortable 


près à ces ressources; les Français 
et autres Européens aussi, mais plus 


& cette deuxième grande vague d'in- 
vestissements énergétiques au Canada 
lia première, pendant les années 50. 
a été animée principalement par des 
entreprises américaines) et A y main- 
tenir une honnête participation cana- 


en Europe (avec la France de la situation internationale a permis 


comme avec les autres pays) demeu- 
rent toujours fort vogues, il zeste que 
le premier ministre canadien a voulu 
lancer cette opération à Paris, après 


diplomatiques canodieiUKs, par 
qu' Ottawa ne pouvait espérer accom- 
plir grand-chose avec la France pen- 
dant cette période et qu'il lui parais- 
sait intolérable d’entreprendre plus 


diens de langue française, alors plus 


convergence d’appréciation et d'opi- secrètement, 


une attitude concluante et même 


ment depuis une quinzaine d'années 
diverses positions françaises au sein 
d’instances Internationales (peut-être 
parce qu'il en approuvait certaines 


ment choisi de se détourner £ 

de son marché naturel (celui des loi établissant une Société nationale 


ombrage — la formule est classique — 
à l’amitié traditionnel] e entre Paris 
et Ottawa. Puis l’on a déploré à chaque 
fois la marginalité des relations éco- 
nomiques entre les deux pays et l'o~ 


tenir que la vision du monde oui 


sous- tend le redéploiement de la diplo- 
matie canadienne depuis l’accession 
au pouvoir de M. Trudeau en 1968 a 


coincé entre les grands blocs écono- 
miques et qui a trop de prudence (ou 
de sagesse) pour jouer à fond la carte 
du Japon ou de l’Europe contre 
Washington... Rlsque t d’ailleurs, que 


nouveau d'ici peu au Parlement i 

-J. établissant une Société nation 

des pétroles sous le nom de Fétro- 
Canada, laquelle sera nantie de vastes 


les réticences européennes 


l’ont 


matîe canadienne depuis l’accession jusqu’ici aucunement encouragé à 
‘ courir. 


obtienne des droits sur une partie des 
nouvelles réserves canadiennes d’hy, 
drocarbures. ce qui, A terme, l’éman- , 
riperait quelque peu des Etats pétro- 
liers du Proche-Orient ? 


De vastes possibilités de coopération 


• LA SIDERURGIE : 


Passer du culturel à l'économique 

E N sera-t-ü encore une fois ainsi les tien (président du conseil du Trésor), 
31 et 22 octobre ? Pas forcément. mais aussi chez MM. Donald Macdonald 

Certes, aucun accord n’est en cours (ministre de l’énergie) ou Alastair 

de négociation entre la France et le GUlesple (ministre de l’industrie et 

Canada que MM. Giscard d*Estamg J " — ’ 

et Trudeau pourraient alors signer ; 
et n est même douteux que l’une ou 
l’autre partie ait des propositions 
concrètes à avancer. Du coté de l'sd- 


les pétitions de principe, une attitude 
« réactive » plutôt qu’active, une appa- 
rente Incapacité à formuler des projets 
précis, à parler chiffres et accords 


tent réticence et passivité nourries 
par quelques expériences malheureuses 
(la rage qu'a mire Air Canada à 
refuser de s'équiper de Caravelle en 
1963, la hâte avec laquelle Ottawa a 
révisé sa politique d'exportation d’ura- 
nium lorsque la France s’est portée 
cliente en 19®) et trempées par un 
scepticisme certain au sujet du pour 
voir qu’a miment Ottawa de réorien- 
ter son commerce et son activité 
industrielle vers d’autres pays que les 
Etats-Unis. Peut-être subslsta-t-il, dans 
la bureaucratie canadienne, de vieilles 
préventions à l'endroit de la chose 
économique et technique française, qui 
fait pendant à ce qu’il y reste des 
préjugés traditionnels envers la col- 
lectivité canadienne - française. Mais 
peut-être aussi la bureaucratie fran- 
çaise sous-estime-t-elle la détermina- 
tion de la nouvelle classe dirigeante 
canadienne à surmonter ces préjugés : 
non pas seulement chez MM. Pierre 
Elliott Trudeau, Jean Marchand (mi- 
nistre des transports) et Jean Chré- 


du commerce). 


changé radicalement depuis Fépoque 


mais ses maîtres politiques ont pris 
conscience des coûts sociaux de cotte 


pour la réduire. Ottawa peut aujour- 
d’hui se référer à une politique de 
développement industriel encore chao- 
tique mais infiniment plus ambitieuse 


et cohérente que celle d'n y 
ans ; et l'Etat fédéral (comme ... 
part des provinces, d’ailleurs) est 


E T pourtant la France, comme d’ail- 
leurs le reste de l'Europe, risque- 
rait fort de regretter, avant la fin 
de la décennie, de ne pas avoir exploité 
en 1974 le préjugé politique favorable 
dont elle jouit — pour la première 
fois peut-être — auprès des autorités 
canadiennes ; sans compter que la 
contrepartie dont bénéficierait l'éco- 


exemples suivants, choisis parmi les 


dustrie française — en signalant dès 
le départ l'omission de l'aéronautique, 
en pleine reconversion au Canada, et 
celui des armements, puisque le ré- 
équipement qui ne saurait tarder des 
forces armées canadiennes ne doit pas 
forcément se faire exclusivement dans 
le cadre de l’accord canado-américain 
da production d'armements. 

• L’ENERGIE NUCLEAIRE : 

Le Canada a mis au point une filière 
nucléaire à uranium naturel d'une 
efficacité remarquable, la centrale de 
Pickerlng (en Otario) ayant affiché 
& tous égards depuis sa mise en service 
le meilleur dossier «opérationnel — 


maif-ha français Qa France réalisant 
ainsi une économie considérable d'éner- 
gte>. 

• LES TRANSPORTS FERRG- 


Ifi gouvernement Trudeau annan- 


investissements de 5 à 10 milliards 


passagers interurbain dans les : 

les plus densément peuplées du pays ; 
mais il est possible que l'on entre- 
prenne un premier programme d’élec- 
trification (les locomotives canadien- 


une fois, le Canada ne peut guère 


sidérurgique du pays et de la décen- 
traliser au profit des régions autres 
que l'Ontario, notamment le Québec 
et les provinces de l'Atlantique. Le 
projet d’une aciérie de 4 millions de 


tonnes 


Cap-Breton est déjà 


relancer un complexe sidérurgique que 
le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse 
avait précédemment étatisé pour en 
éviter la fermeture. La Sldbec qué- 
bécoise examine des projets de même 
nature. Mais ce programme d’ex- 
pansion ne serait rentable que s’il 
s'appuyait sur des contrats d'appro- 
visionnement & long terme avec des 
entreprises d’outre-mer, c’est-àrdire 
européennes et japonaises. Pourquoi 
pas la France ? Pourquoi les sidérur- 
gistes français n’importeraient-iis pas 
du Canada de l’acier brut pour des 


délabrés que les tiens. Mais il y a le développés de l’Ouest, par exemple ? 

Au service des intérêts nationaux 

'T'OUT cela — et bien d’autres pro- 


ans ; et l'Etat fédéral (comme la plu- monde ; et les ventes conclues récem- -L jets encore, — en plus de favoriser bécote, qui noos ramène ainsi 


devenu beaucoup plus intervention- 
niste — à preuve, l’étatisation en cours 
de l'industrie dB l’aéronautique et la 
politisation récente de la planification 
d’on secteur énergétique jusqu'alors 
abandonné au cartel international des 
pétroles. Toutes ces circonstances non- 


naguère à accuser ses détracteurs qué- 
bécois, qpi noos ramène air ' 
aléas de la politique intêr 


de coopération technique négocié « 
les Britanniques et l'offre d'achat en 
franchise qu’ Ottawa vient de recevoir 
du Jupon, indiquent que le programme 
de co mm ercia Üsation du systèn 


tous les dix-huit mois environ) et ne 


wa. à l'Issue de négociations dont il 
ne faut pas masquer la complexité, 
élargirait fort utilement les assises 


tensions que l'on connaît, ont souffert 


canadienne, lors même que nous 
envisageons les perspectives de déve- 
loppement de la coopération franco- 
canadienne à l’occasion d'un séjour 
à Paris du chef du gouvernement 
fédéral ? Non pas, puisque, ce faisant, 
nous ne faisons qu'obéir à la princl- 


ARMORIAL 

GRAVEUR - MAROQUINIER 


surplus permis de miser par les investissements appropriés 
. qu'après l’obtention de marchés sûrs, 


sur une longue période. Or la France 
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est constitutionnellement le maître 
d'oeuvre de ces politiques. U s'ensuit 
le développement de programmes 


demeurera vraisemblablement d’ici à de coopération «directe- 

Fan 2000. un des plus grands marchés Québec et la France (par le truche- 


délêgation générale qué- 


par le gouvernement Trudeau. 

d’une volonté politique. pourrait être triplée ou quadruplé® currence la province de Québec — qui du ^aîoaïa 

narmi» Ha mica* tmp Ipo imwaHcBaman+i: nimmiwlii «incH».nflAmio11i>in«nt. 1» malt-ra devra surtout être à l’avenir le pro- 

longement extérieur des politiques 
Intérieures du pays : doctrine que 
l’ancien secrétaire d’Etat, Mitchell 
Sharp, défendait peu après contre (tes 


nf“ les”. 

i vente faites & l'Iran depuis un an. 
De plus, certains experte nucléaires 
français, vu l’ampleur des besoins du 
pays et certaines complications tech- 
niques auxquelles se sont heurtées 
récemment les filières à uranium .enri- 
chi. favorisent une diversification 
technologique du programme d’énergie 
nucléaire, la crise pétrolière ne pou- 


n'étalt rien d’autre que la 
poursuite des politiques intérieures 
par d’autres moyens. 


relations diplomatiques normales entre 


se donner sans délai une diplomatie 
francophone pour contrer le mouve- 
ment séparatiste qu'avait suscité au 
Québec un siècle d’indifférence, de 
négligences et de petites et grandes 


envisager la conclusion d’un accord avanies envers lu collectivité cona- 
de coopération nucléaire franco-cana- Ji * *“ 


Au vrai, cette « Realpolitüc » curieu- 

e r~ B ernent , tournée vers r intérieur, parai- 

i embu- t 7 * banaIe citoyens d'Etats plus 
— - puissants ou plus anciens que le Ca- 
nada, dont les gouvernements sont 
passés maîtres dans Fart de camoufler 
'êta derrit 

— ffisein. sple 

deur ou grandeur. Mais, maigre 
limites évidentes, la doctrine Trudeau 


dien prévoyant la construction 

France, d’ici & 1985, d’une demi- 
douzaine de centrales du type CANDU. 
moyennant partage des 


d’équipement entre les industries fran- 
çaise et canadienne et peut-être l’octroi 
par Ottawa de crédit & long terme 


affaires économiques, les compétences 
du pouvoir fédéral canadien, sans être 
exclusives, sont en général prépondé- 
rantes, surtout lorsque des intérêts 


çaise et canadienne et peut-être l’octroi étrangers sont en cause. Tout renfor- 


à i’EDP. Ce programme faciliterait 
d’autant, il va sans dire, la négociation 
d’approvisionnements garantis d’ura- 
nium canadien à la France, ainsi que 
la construction au Canada d'usines 
d’enrichissement d'uranium dont la 
production serait destinée surtout au 

1 Correspondant & 


cernent significatif des relations écu- 


montréalala ta Devoir depuis Janvier 1973. 
Claude LemeUn avait auparavant exercé 
U fonction d 'éditorialiste dans le même 
Journal et tenu la chronique économique 
de Sladlo- Canada. 


iviflrKrcL québécois partis. en pèlerinage * éco- 


Seraït-ce donc la « constitutionna- 
lité ». dont M. Trudeau se plaisait 


a déjà, eu des effets bénéfiques 
la politique étrangère du Canada, un 
Etat qui, parado x alem e nt victime a 
certains égards du talent de négocia- 
teur de arm secrétaire d’Etat puis 
premier ministre Lester B. Pearson. 
avait Investi depuis 1945 le gros de 
ses ressources diplomatiques <i«h b ja 
coopération internationale et le multi- 
latéralisme, au détriment de ses 
échangés bilatéraux avec la plupart 
l J g r, * nt ' a- ™» MrtSae 
ses intérêts nationaux. 

■ Oette,^ 6 ^ QWt a déjà permis 
a JhJ?** 110 * 1 Pearson d’afficher de 
modestes succès avec miLSA, la 
Chine, plusieurs Etats en voie de dé- 
vetoppemenfc et même les Etats-Unis, 
doit maintenant subir l’épreuve su- 
prême. : c'est la course à obstacles 
europ éenne. Et le premier obstacle à 
surmonter, c’est Paris-. 


'S? 



nemenî 



A l’heure de la croissance 


« Notre pays est une mosaïque géogra- 
phique et humaine. La meilleure façon de 
le servir est d’en connaître toutes les 
formes, toutes les nuances, en s'en rappro- 
chant et en dialoguant avec ses habitants.- » 
Cette phrase, extraite du discours prononcé 
le 1" septembre 1974 à Mexico par le pré- 
sident Luis Echevorria Alvarez, qui présen- 
tait le bilan de sa quatrième année de 
gouvernement aux députés et aux sénateurs 
de la nation mexicaine, exprime une vérité 
première s aucune autre nation latino- 
américaine ne présente une telle complexité 
et une telle diversité. 

L'histoire mexicaine plonge dans un passé 
dont la profondeur réelle nous échappe 
encore. La rencontre brutale, au seizième 
siècle, entre les conquérants espagnols et 
l'empire cruel et sophistiqué des Aztèques 
offrait déjà des images fascinantes. Dans 
le somptueux Musée national d'anthropo- 
logie. voulu avec raison par le président 
Lopez Malcos, la salle réservée au peuple 
mexica. fondateur de Tenochbllan (Mexi- 
co). occupe la place d'honneur face à l'au- 
dacieux « parapluie », point de rendez -vous 


Par MARCEL NIEDERGANG 

des améri canïsles du monde entier. T oit ti- 
ques. Mixtêques, Zapotèques. Mayas : la 
connaissance des autres peuples précolom- 
biens ayant parsemé celle terre violente 
et tourmentée de stèles, de pyramides et 
de temples dédiés à des dieux sanguinaires 


ces dernières années. Mais c'est aujourd'hui 
seulement que la vérité se dessine. C'est 
sur la côte, autour de la Tenta, et plusieurs 
millénaires avant notre ère. que la civili- 
sation olmèque est apparue. Tout procède 
de ce peuple raffiné et mystérieux qui a 
bâti des statues géantes dont les faciès 
évoquent en même temps l'Afrique et le 
Bouddha. Ainsi les Aztèques ne sont que 
le dernier maillon connu, le plus guerrier, 
le plus parfait, le plus passionnément dé- 
voué à sa mythologie et à sa cosmogonie. 

As s aillis par des voisins qui contestaient 
leur suprématie politique et redoutaient 
leur soif inextinguible de sang, les Aztè- 
ques, qui s'épuisaient à satisfaire des dieux 
de plus en plus exigeants, s'inclinèrent 


L A profondeur du champ his- 
torique mexicain n’a d’égal 
que la diversité de Ses plans 
géographiques. Cette corne d’abon- 
dance renversée de 2 millions de 
kilomètres carrés, contient tous 
les déserts, toutes les sierras, tous 
les volcans, tous les torrents, 
toutes les jungles, toutes les 
plages. Quoi de commun entre 
les plaines à cactus du Nord, où 
rôdaient les bandes de Geronîmo 
et les cavaliers de l’armée de 
Fancbo Villa ? Le morceau de 
lune de 1 700 kilomètres de 
long de la basse Californie, 
traversée depuis un an par 
une route de Tijuana & La Paz, 


les hauts plateaux rabotés du 


devant les Espagnols. Cel événement est 
illustré par une épitaphe là où se rencon- 
trent à Mexico les trois cultures : Tlatelolco. 
que l'histoire contemporaine a chargé d'un 
nouveau et dramatique symbole : c'est sur 
cette place des Trais Cultures qu'en octobre 
1968 la révolte étudiante fut noyée dans 
le sang. C'est là aussi qu'est née, pendant 
une nuit aussi triste que celle de Cortès 
doutant de sa victoire, la réflexion de tout 
un peuple qui a débouché sur la tentative 
de remise en cause de structures dépassées. 

Ailleurs, conquérants et conquis s'igno- 
rèrent pendant des siècles traversés de 
hzèvec jacqueries paysannes. Au Mexique, 
Cortès le vainqueur et Moctezuma le vaincu 
sont aujourd’hui encore les deux pôles 
d'une même inspiration. Le marché de 
Tenochütlan. reconstitué en maquette au 
Musée national d'anthropologie, n'est pas 
sensiblement différent de celui de Toluca. 
capitale de l'Etal de Mexico, à 2600 mètres 
d'altitude. Mêmes visages, mêmes costumes, 
mêmes huipils, mêmes herbes, mêmes nour- 


est spectaculaire et a profondé- 


c loch es, d'exécutions sommaires 


ment modifié les données écon ci- 
tâmes de milliers de travailleurs iniques et sociales. Pour la pre- 
ssas terre vers les Etats-Unis, mière fois cette année, le Mexique 
rangent évidemment le Mexique va exporter du pétrole aux Etats- 
d 'aujourd'hui dans le groupe des — ' 


■ le Zocalo. où r explosion de 
l’enthousiasme populaire répond 
au son grave de la cloche de 
bronze agitée par le chef de 
rEtat. A droite, vers le Guerre ro, 
hier refuge de Zapata. aujour- 
d’hui de groupes de guérilleros. 


pays du tiers- monde i 
développement. 


La politique, l'économie et la 
sociologie offrent autant de 
contrastes et de paradoxes que 


RES SERRER US IMS AVEC L’AMÉRIQUE LATINE 

Par EMILIO RABASA, ministre des affaires étrangères 


D ANS son massage à la nation 
du 1" décembre 1970, te prési- 
dent Echeverria s’ôtait déclaré 
fermement décidé à resserrer - nos 
liens fraternels et notre coopération 
avec les peuples de la communauté 
latino-américaine du confinent ». 
Fidèle à son propos, dés le mois 
de mal 1971, le premier magistrat 
procédait à une série de rencontres 
personnelles avec les chefs d'Etat 
des paya d'Amérique centrale, de 
Panama, du Pérou et du Chili. Cette 
année même, en Juillet son voyage 
en Amérique du Sud, qui l'a conduit 
au Costa-Rica, en Equateur, au Pa- 
nama, en Argentine, au Brésil, au 
Venezuela et à la Jamaïque, visait 
entre autres objectifs, l'accélération 
du processus d'intégration régionale. 

L'activité diplomatique déployée 
par le président du Mexique se fonde 
sur sa conviction que l'heure est 
venue pour les pays latino-américains 
de conjuguer leurs efforts dans la 
poursuite des buts qui leur sont 
communs. Il y a quelques années 
était évoquée, non sans légèreté, 
l'utopie de Bolivar de constituer une 
amphïclyonïe (1) à laquelle II appac- 
tiendrait de tracer la ligne de 
conduite à suivre dans nos relations 
avec le reste du monde. Aujourd’hui, 
avec la même légèreté, il est affirmé 
qu'il n'y a pas d'unité latino-améri- 
caine et qu'il y a autant d'Amériques 
latines que d'Etats qui la composent 
Il est vrai que la carte géographique 
de la région se présente à nos yeux 
comme une mosaïque de couleurs : 
d'un pays à l'autre les différences 
sont parfois énormes, tant au plan 
du développement économique que 
du point dB vue du progrès social. De 
telles différences ne peuvent man- 
quer de se refléter dans la philo- 
sophie politique des gouvernements 
respectifs et dans les objectifs qu'ils 
se proposent d'atteindre. Nous pen- 
sons cependant, quant â nous, que 
reconnaître cette diversité et l’ad- 
mettre n'est pas uhb fin en soi. mais, 
en quelque sorts, une mise ai condi- 
tion appelée à permettre â nos pays 
d'entreprendre la tâche d'identifica- 
tion des intérêts qui leur sont com- 
muns. Ayant fait table rase, noue 
serons en mesure d'asseoir notre 
solidarité sur des bases solides. 


Le Mexique attache un grand prix 
aux organismes créés au cours des 
dernières années dans le domaine 
économique et qui, telle la Commis* 
sion économique de coordination 
latino-américaine (CECLA), ont favo- 
risé le consensus latino-américain, 
ou, tel le pacte andin, fomentant la 
coopération et accélèrent l'intégra- 
tion des pays de la région concernée. 
Des expériences analogues devraient, 
selon nous, être tentées sur le plan 
politique, à mesure que ta diploma- 
tie bilatérale permet de déceler P exis- 


tence de domaines offrant des pos- 
sibilités d'action commune. 

Nous ne saurions perdre de vue, 
dans ce contexte, les nations des 
Caraïbes, récemment nées à l'Indé- 
pendance. Elles sont rattachées, géo- 
graphiquement. è notre continent, 
et, bien qua leurs cultures diffèrent 
de la nôtre, nos expériences histo- 
riques présentent bien des analogies. 
Considérant qu'elles font partie de 
notre famille, nous ne saurions tenir 
conseil sans qu’allas y participent 
de droJL 


Solidarité avec l'ensemble des jeunes nations 

C UBA doit réintégrer sa place au sont pas moins des modalités du 
sain du système Interamérlcain. phénomène général du sous-dévelop- 
Nous nous devons, de plus, de rôst- pement Pour être efficaces, les ini- 
tier dans le plus bref délai possible tfatives latino - américaines doivent 
la résolution adoptée en 1964. lors de être conjuguées avec celles que pren- 
la onzième réunion consultative de nent dans d'autres régions du globe 
l'Organisation dsa Etats américains les pays du Jlere-monde pour tali 
(O.E.A.) par tous les pays membres. 


ils décidèrent de rompre toute rela- 
tion avec Cuba- La Mexique — qui 
est Intervenu activement et à plu- 
sieurs reprises & ce sujet — souhaite 
voir levées au plus tôt ces sanctions 
afin que chaque pays recouvre la 
liberté de renouer ou non ses rela- 
tions avec Cuba dans l'exercice de 
sa souveraineté. 

Le Mexique a également formulé 
à nouveau le vœu dé voir Panama 
exercer pleinement sa souveraineté 

sur le canal, et que la Bolivie et le 
Paraguay aient directement accès à 
la mer. 

Le nécessité pour les pays d'Amé- 
rique latine de mener une action 
commune pour défendre leurs intérêts 
ne doit pas nous taire commettre 
l'erreur de limiter l'exposé des ques- 
tions régionales au contexte conti- 
nental- A l'occasion de la cérémonie 
d'ouverture de la réunion des minis- 
tres américains des affaires étran- 
gères, à Tlataloico, Ib président 
Echevarria a observé en effet que, 
quelles que soient les caractéristiques 
propres à ces questions, elles n'en 

(1) Confédération des citée do la 
Grèce antique, qui réglait les ques- 
tions d'intérêt général. Assemblée 
des amphlctyona. 


(Lire 2a suite page 24.) 


Oaxaca. le Tehuantepec et le 
Chiapas profond, dont on fête 
cette année le cent cinquantième 


satine, qui représente 


exportations *2 produits manu- 


son intention de ne pas procéder 


ta vos pour 1 dollar. Mais 


des Me x icai n s, alors que les dis- 


sous terre et 

sources. L'Industrialisation, 
mencëe dans les années 40. 


eussions traditionnelles entre syn- 
dicats et employeurs se sont 
. _ déroulées en septembre dans un 
véritables res- climat plus tendu que de cou- 


(Lire la suite page 29.) 


rières, les temples mayas, et la 


bousculade de climats, cet enche- 


vêtrement de ] 


Les Mexicains sont aujourd’hui 
cinquante-huit millions. Leur taux 
de croissance démographique de 


est l'un des plus élevés du 
moQue. L'espérance de vie est 
aujourd'hui de soixante-trois ans. 


i pays à la conférence 


national de la population afin de 
« rationaliser » et de a régulari- 
ser » la croissance, source de 
richesse mais aussi de conflits. 
Cette explosion démographique. 
Les énormes disparités de niveaux 
J '2. les déséquilibres régionaux. 


tables centres de décision, les 
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LE PROBLEME AGRAIRE 

Passé et avenir 
de la terre mexicaine 

Par ROBERT ESCARPIT 


Q uand le président Eche- 
verria, lors de son investi- 
ture en X970. a prononcé 
son discours-programme, on a pu 
noter que des applaudissements 
particulièrement vigoureux jail- 
lissaient des rangs serrés des 
vieux militants paysans lorsqu’il 
a annoncé qu'il maintiendrait la 
ligne de la révolution agraire 
mexicaine. 

Le Mexique a beau être main- 
tenant un grand pays industriel 
qu'on ne peut plus qualifier de 
sous-développé, et auquel l'expres- 
sion de s pays en voie de déve- 
loppement » s'applique sans 
euphémisme, la révolution ter- 
rienne reste l'axe inébranlable de 
son développement. 

Quand on parle du problème 
agraire au Mexique, il faut avoir 
cinq dates en mémoire D’abord 
novembre 191 L quand le plan 
d'Ayala jeta les bases de la 
réforme agraire au lendemain de 
la révolution de 1910. Ensuite, le 
6 janvier 1910, date de la loi par 
laquelle le président Cairanza 
institua, ou plutôt rétablit la pro- 
priété collective des eftdos. Puis 
le 5 février 1817. date de la pro- 
mulgation de la Constitution 
encore en vigueur de nos jouis, 
dont l'article 27 constitue la 
charte de r3grarlsme. 

Les deux dernières dates sont 
moins officielles, mais tout aussi 
importantes. En 1934. le prési- 
dent Lazare Cardenas relança la 
collectivisation, dont le rythme 
avait toujours été assez lent et 


s'était encore ralenti à la fin de 
1' b ère de Colles ». Enfin, la der- 
nière date est assez difficile à 
fixer. Elle se situe aux environs 
de 1950. sous la présidence de 
Miguel Alemap. quand, par une 
évolution naturelle des choses, le 
Mexique se vit obligé de prendre 
le tournant de l'industrialisation. 

A cheval sur le tropique du 
Cancer, le territoire mexicain, 
d’une superficie de 197 mil- 
lions d'hectares, ressemble à une 
corne d’abondance couchée sur le 
côté, ouverte vers le nord et 
munie à son bord extérieur d’une 
sorte de poignée : la péninsule 
de Basse-Californie. 

Mais 1 e symbole d’abondance est 
illusoire. Le corps du pays est 
constitué par trois triangles super- 
posés délimitant trois zones de 
nature très distincte. Les terres 
hautes, désertiques au nord, plus 
fertiles à la pointe où se trouve 
la vallée de Mexico, varient en 
altitude de 1 500 & 3 000 mètres 
et sont sèches. Une zone tempé- 
rée, pluvieuse, dessine un V fer- 
tile et arrosé par des pluies rela- 
tivement abondantes et régulières 
autour du plateau central, à une 
altitude qui varie entre 1 000 et 
2 000 mètres. Enfin, la zone tro- 
picale pluvieuse des terres basses 
forme un autre V. qui s'emboîte 
dans le précédent tout le long 
des côte et s'étend par l'isthme 
de Tehuantepec jusqu'au Yuca- 
tan. 

(Lire la suite page 25.) 
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É n RESSERRER EES LIENS 

I AVEC L'AMÉRIOUE LATINE 


l Suite de la page 231 
La conférence de Tlalelolco. qui 
s'est déroulée au Mexique du 1S au 
23 février 1974. et à laquelle ont pris 
part tous les ministres des affaires 
étrangères d'Amérique latine et des 
Caraïbes, ainsi que le secrétaire 
d’Etat des Etats-Unis, a prouvé 
concrètement qu’il peut exister une 
unité réelle entre pays latino-améri- 
cains et des Caraïbes, puisque, à 
l'occasion de cette réunion. Ils ont 
proposé d'un commun accord huit 
points d'une Importance politique et 
économique fondamentale : 1 ) coopé- 
ration en faveur du développement : 
2 ) mesures coercitives de caractère 
économique ; 3) restructuration du 
système interaméricoln ; 4) solution 
à apporter à la question du canal 
de Panama ; 5) structure du com- 
merce international et du système 
monétaire : 6) entreprises transnatio- 
nales ; 7) transfert de technologie ; 
8) panorama générai des relations 
entre {‘Amérique latine et les Etats- 
Unis d'Amérique. 


Au cours des entretiens du - 
dent Eeheverria avec les chefs d'Etat 
des pays d'Amérique du Sud qu v : a 
visités et avec le premier ministre 
de la Jamaïque, une large place a 
été faite à l'examen des perspectives 
qu'offrirait l'approbation du projet de 
- charte des droits et devoirs éco- 
nomiques des Etals » par l'actuelle 
session de l'Assemblée générale des 
Nations unies. Incontestablement, 
cette initiative constitue une contri- 
bution du tiers-monde d'une singu- 
lière importance à l’instauration d'un 
nouvel ordre international qui. tenant 
compte des changements apportés a 
la carte politique mondiale depuis la 
seconde guerre mondiale — du fait 
de l'accès à l'indépendance des 
peuples d'Asie et d'Afrique en par- 
ticulier — et reconnaissant la réalité 
politique et économique des pays du 
tiers-monde, permette une évolution 
des relations internationales dans 
l'ordre, leur épargnant les violentes 
convulsions que les Injustices ac- 
tuelles font craindre pour l'avenir. 
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Nous pouvons vous offrir 
les mêmes services 
que votre banque. 

et même davantage ! 


Nous connaissons fe pays. Pour les 
questions de commerce extérieur, c'est 
pratique, également pratiques sont nos 
services complets et spécialisés du 
genre auquel vous êtes habitués. Nous 
avons 90 années d'expérience, plus de 
380 succursales dans tout le Mexique 
et des correspondants dans le monde 
entier. Si vous choisissez une banque 
mexicaine avec autant de soins que la 
vôtre , vous nous choisirez certaine- 
ment. 



La Banque du Mexique 

Prtooxe institution, o/ Deposits, Savlngs and. Trust i oUh Branchas throughout tha Couurrg. 


DIVISION INTERNATIONALE 

Isabel la Ca toi ica 44-3er. Piso, Mexico 1, D. F. Tel.: 518-90-20 

BUREAUX A L'ETRANGER 

AGENCE DE NEW- YORK : 45 Wall Street, N.Y., U .SA. 

FRANCFORT (Allemagne): 6000 Frankfurt am Main Boekenheimer Landstrasse 51-53 
PARIS (France) : 99, avenue des Champs-Elysées 
MADRID (Espagne) : Al cal a Num. 45 
LOS- AN GELES (Californie) U.5.A. : 458 South Sprlng St. 

TOKYO (Japon) : Kokusai Biru, l-l Marunouchi 3 Chôme, Chiyoda-Ku, TéL: 213-5257, 5258 

BUREAUX FRONTALIERS AU MEXIQUE 


Pour renforcer la coopération économique 


L A proposition faite par le prési- 
dent Eeheverria lors de son 
récent voyage en Amérique du Sud, 
en vue de créer un organisme latino- 
américain de consultation et de co- 
opération économique appelé à siéger 
en permanence, a. elle aussi, une 
importance considérable. Un tel orga- 
nisme. en effet, aurait pour mission 
de : étudier les stratégies de déve- 
loppement ; tracer des politiques de 
coopérations ; organiser la défense 
des prix des produits de base: co- 
ordonner les stratégies de commercia- 
lisation et d’utilisation des ressources 
naturelles ; renforcer le pouvoir 
d’achat de biens de capital et de 
technologie : garantir la fourniture 
d’articles nécessaires et de denrées 
alimentaires : orienter et stimuler les 
divers processus d’intégration régio- 
nale ; définir, orienter et appuyer les 
accords de complémentarité et les 
Investissements industriels communs : 
promouvoir et organiser la recherche 
scientifique et technologique et la 
formation de spécialistes et de tech- 
niciens : enfin, concevoir et mettre 
sur pied des institutions financières 
propres i stimuler des activités 
d’importance primordiale pour les 
pays latino-américains. 

Bien entendu, i! ne pouvait être 
question d’espérer qu’un projet de 
cette envergure, qui, de plus, requiert 
l’approbation de tous les pays d’Amé- 
rique latine — et non seulement de 
ceux visités au cours de ce récent 
voyage, — puisse aboutir dans l'Im- 
médiat à des accords concrets. Mais 
Il s'agissait de lancer l'Idée, de faire 
un premier pas. Pour en obtenir un 


résultat qui traduise l’adhésion de 
l'opinion latino-américaine, ce proie: 
devra être mis à l'étude et large- 
ment discuté. 

Telles sont les deux questions 
d'importance capitale qui suffiraient, 
à mon sens, à justifier le dialogue 
que le voyage du président Echever- 
ria a permis d'établir. Il y a lieu d'y 
ajouter l'examen — dont il a fourni 
l’occasion — des moyens les plus 
propres à accélérer l'accomplisse- 
ment. dans le cadre de l'Association 
latino-américaine de libre commerce, 
du processus d'intégration : la signa- 
ture. à la Jamaïque, d’un accord au r 
termes duquel a été instituée la 
commission mixte Mexique-Commu- 
nauté des Caraïbes et la confirma- 
tion au Pérou, en Equateur et au 
Venezuela des liens établis antérieu- 
rement avec le Groupe andin : enfin, 
ta conclusion de trente-quatre ac- 
cords concrets de caractère écono- 
mique et culturel ou de coopération 
technique. 

Les résultats sont indéniables, et 
si quelques-uns d'entre eux sont 
appelés à produire leurs effets dans 
l'avenir immédiat, d’autres motive- 
ront des démarches complémentaires, 
des études et des décisions ulté- 
rieures. En dernière Instance, le suc- 
cès d’une telle entreprise — dont le 
but primordial n'est pas d’en obtenir 
des bénéfices unilatéraux, ni même 
bilatéraux, mais bien de promouvoir 
l'unité et la solidarité latino-améri- 
caines — ne dépend pas d'une 
volonté unique, mais de l’accord col- 
lectif. 

EMI LIO R AB AS A. 


(PUBLICITE) ~ — " 

1.495381373 passagers transportés depuis 1971 et, 
pendant la même période, 25357360 kilomètres parcourus 
sur 37 kilomètres de lignes . Un taux de croissance annuel 
moyen de 133 %. Au service du public, pas un seul 
accident. 



La Métro do Mexico est l'orgueil des Mexicains 
de ses collaborateurs et de ses amis français 


Nogaies, Sonora, Av. Obregon 28 
Tijuana, B.C Colle 3a. No. 1939-2 
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1-E PROBLÈME AGRAIRE 

Passé et avenir de la terre mexicaine 



iSuffe de la -page 23) 


avait alors trente millions dTiabi- Iû hectares pour les terres hu- Al pma n a commencé son mandat Mais U n'a pas oublié la terre 


Une moitié de la surface du tants - CC ^ R représentait 0.30 faeo- ml des et de 80 hectares pour les 


Mexique est occupée par 
grands pâturages (au nord), un 
quart par des forêts (dans la 
région tropicale) 
par des déserts. Cela 


.. olutionnaire pour faire face 
1946. Le problème n’était pas mexicaine. H sait que là est la aux grandes poussées idéologiques 

poli- qui soulèvent les masses de notre 
cela tout particullère- 


main tenant sur l'éducation, l’équi- ment en Amérique latine. 


le plus Piment* les industries productrices On peut répondre que beaucoup 


souvent affirmées de la politique d’engrais, l'hydraulique, l’agrono- de problèmes qui se posent dans 


à 24 millions d’hectares moitié j, du blé. du riz et de la te™ hm “*f e et de 800 hectares mexicaine depuis la Révolution rote. Plutôt que sur la répartition les pays latino-américains ont été 
cultivables. Encore, faut-il dis- canne à sucre, mai b en quantité en tore sèche. ^ ^ est la recherche de l’indépendance des terres. L'agriculture mexicaine durement et parfois brutalement 


tinguer les tierras humedas, natu- Insuffisante pour une population Mais la di m e n sion n’était pas nationale et surtout de l’indé- «cueille le fruit d’une politique résolus Jadis rians les âpres luttes 

rellement arrosées, qui représen- toujours croissante. Le Mexique le seul problème, loin de là. On pend. once économique. Une des méthodique qui. depuis vingt ans, de la Révolution mexicaine, 

tent à peine 2 millions dTiec- était Importateur de céréales et pourrait mentionner l’éducation, causes de la Révolution a Juste- a amélioré les rendements, notam- n n ’en reste pas moins qu'une 
tares, les tierras de rie go. récu- ne se suffisait à lui-même que Beaucoup à'ejidos <»t échoué ment été la soumission excessive ment P 3 ^ l’adoption de nouvelles société est en train de naître, 

pérabfes par Irrigation, et les pour le coton (et encore partiel- misérablement du fait de la mais- du vieux président Porflrio Diaz variétés de mais et de blé (les jeune, dynamique, imprévisible. 

' ‘ ’ ■" J J intérêts étran gers, a ussi bien Soviétiques furent sur ce point Nul ~ ‘ 


que sera l’enjeu 
2000 qu'a lait 
le président Echeverria. La terre 


du pari 


du manqua d’aptitude 

parler du frljol. le fameux des Intéressés. Or, dans un pays européens qu'américains. 

ot rouge qui est avec le qui a la croissance démographique s'aiaat* mie l’idéoloeie , ... 

maïs la base de la nourriture tra- du Mexique, l'éducation rurale du nïti «iœtitaÏÏmn eî ’» eSî importateur de céréales fera certainement partie de cet 

[tiannelle du Mexique. est une course où. comme le ‘ fl y a vingt ans. en est devenu enjeu, mais eii» n'ann d'autre 

H est clair qu’un deuxième axe disait Jaime Torres Bodet, fl faut SEiJutF s’esftoS- exportateur ; 

jours teintée d’un certain socia- " 

llsme. plus 


lement) et les produits tropicaux, dresse 

sans parler du friiol. le fameux des intéressés. Or, dans un pays européens qu’américains " d’exceüents conseillers). Malgré 
U est clair que la politique qui haricot rouge qui 

s'impose est de transformer le maïs la base de la i 

maximum de tierras de temporal dl tiannelle du Mexique, 
et tierras de riego. C’est pour- H est clair qu’un deu 

quoi le président Atpmnn a créé de la politique agricole mexicaine courir très vite amplement pour 

dès 1946 un ministère des res- devait être l’amélioration du ren- ne P 25 reculer. "plus” ôu^oins rouge 'selon der si cette révolution quelque de leur pays. 

sources hydrauliques. Vers 1950. dement par l'adoption de tech- On pourrait aussi mentionner le jgg circonstances et donc les pré- P* u technocratique est restée 

millions d’hectares seulement niques modernes. C’était là, avec financement. La Révolution mexi- ^ents issus du narti C’est sous 

talent en mesure de produire l’eau, le problème vital des caine a prévu un système très r-n*»™ Cardenas qu’eile a été le I ‘ 

complet de banques « ejidales » p]us nettement révolutionnaire, 
de banques d’Etat, mais les C’est Cardenas qui. en 1938. a 


On peut évidemment se deman- cains sauront donner à l’ensemble 


ROBERT ESCARPIT. 


Poussée démographique et propriété privée vessaxnis 


heMins sont énormes et les taras- nationalisé les pétroles. 

“ w sont jamais dés- d'aUlenrs de l'srtlele 

Constitution. Le règlement avec 
On pourrait enfin mentionner les Etats-Unis fut difficile et plus 


1 Infrastructure économique. Faute difficile encore avec la Grande- 


1920, décimé par la révolution et moins de l a es terres recen- de sv^Ames de "ZZT. “TI _. . 

la misère, avait environ quatorae fiées, mais 8 % des terres cultl- attribution, beauSn^d??id o s J” 

millions d’habîtanta De 1920 à vabtes. La grande propriété avait s-,* les 7 mains 

1930. la population augmenta d’un le reste, c’esirà-dire quelque 40 % d'intermSiaires peu scrupSeœc ïïï? 

million tous les cinq ans. de 1930 dos terres cultivables et d'im- ^ reST?îo^ l^Msrtnra 

.“L-a.'fïsi'ssLM mnaïîri's: sr fon ^3 «Sïü’-rSBÆ 

du tAermex A. Al rv jure- 19tt ’ n a été longtemps qu’un national du continent latino-amé- 
extenrif dans Æd pamaüf *** effIcace - ricain. Le Mexique. lui, suivit une 

uans * nora. Mais le facteur peut-être le politique d’exploitation nationale 

Des erreurs grossières furent plus déterminant a été celui de prudente qui préfigure «ringuliè- 
commlses dans les premiers temps, l’équipement (dans lequel d’ail- rement celle des pays producteurs 

du Proche-Orient et d’Afrique du 


ans, de 1940 i 


d’un million tous les ftnx fi a 
franchi la barre des cinquante 
millions en 1970, et c’est sans 
exagération aucune que le pré- 
sident Echeverria peut prévoir 
un Mexique de cent millions 
d'âmes pour l’an 2000. 

Cela signifie toujours plus de 
bouches à nourrir, toujours plus 
d’enfants à scolariser, une charge 
toujours plus lourde pour la 
population active, mais surtout 
cela implique de prodigieux bou- 
leversements sociaux, notamment ^ 



! qui concerne l'équilibre de 
la population rurale et de la popu- 
lation urbaine. 

Un point de crise a été atteint 
en 1950. ou aux abords de 1950. 
mais cela pour des raisons qui ^ 
ne sont pas seulement démogra- 
phiques- 

La révolution de 1910 avait eu 
pour but de liquider les loti- 
fundîcu L’article 27 de la Consti- 
tution affirme que la nation seule 
est propriétaire de toutes les 
parties du territoire national. La 
propriété privée n'est donc qu’une 
concession révocable, et la Cons- 
titution ordonne le fractionne- 
ment des grands domaines. 

Sous l'influence du commu- 
nisme agraire de l'époque et par 
référence au calpvMi, propriété 

Canwza entreprit^ pMtü^de 1/1 moüié ** population agricole est encore composée de paysans Mateos et Ma z Ordaz) fut de 
1915 de distribuer tes terres soit UrTa - mstatenir son élan K la Révo- 


Nord à notre époque. 

L'énergie était la clef du déve- 
loppement industriel. Celui-ci pos- 
sédait des bases solides avec les 
aciéries de Monteirey. créées 
1923 et modernisées en 1938. Plu- 
sieurs autres complexes sidérur- 
giques furent créés et développés 
dans le Nord et sur la côte Paci- 
fique après la guerre afin d’< 
ploiter les richesses considérables 
du sous-soL Entre 1938 et 1955, 
la production mexicaine d’acier 
quintupla. 

Sc posa alors le problème de la 
•1 création d’industries de fabrica- 
tions mécaniques, tant pour les 
biens de consommation qu’exi- 
geait l'urbanisation accélérée du 
pays que pour les équipements 
nécessaires à l’économie et notam- 
ment à l’agriculture. 

Cela ne pouvait se faire sans 
Investissements étrangers. H y 
eut d’européens (en particulier 
français), mais Ils furent surtout 
nord-américains. Les Etats-Unis 
faisaient une rentrée en force. 
Tout le problème des trois prési- 
dents qui succédèrent à Miguel 
Aleman (Ruiz Cortinez, Lopez 


l morcel- leurs se retrouvent 


des petits propriétaires, soit et notamment celle d' 
surtout aux fermes collectives, les lement excessif qui détruisit le autres). Un recensement de 1940 
ejidos (du nom qu’on donnait au système d’irrigation des grandes permet d’établir 
pré communal en Espagne). haciendas, qu’il aurait fallu 


quent (voir coL 1 et 2). 

Dix ans plus tard, l'équipement 
s’était évidemment amélioré d’ 


lution mexicaine sans effarou- 
cher le capital américain ni 
tabl eau élo^ inquiéter outre mesure ce redou- 


table voisin que sont les Etats- 
Unis. 

Le Mexique est habitué à cette 


cultivables) lurent répar- sion moyenne de la parcelle par manière globale (vingt-trois mille suppose 

tls. Vingt millions le furent sous bénéficiaire passer de 4 hectares tracteurs au total dans le pays " ' nr> 


Ja seule présidence de Cardenas sous Carranza à 47 hectares sous 


i planification rigoureuse mais 
~3950), "mate la dispro'Jîarttaî souple ’ ***** le Jea “ compli- 


<1934-1940). Vers 1950, les ejidos Camacho, entre 1940 et 1946. En entre la grande propriété privée dl i fait ’ d ui,e 

représentaient un tiers des terres même temps, cette dimension se et la propriété collective s’était j de . Mouvements 

i minim um de plutôt aggravée. révolutionnaires latino-américains 


Surface exploitée . . . 
Camions automobiles 

Tracteurs 

Moteurs industriels . 


Grande 

propriété 

Ejidos 

6751668 ha 
4502 ha 
3 646 ha 
5 051 ba 

7 045217 ba 
1475 ha 
958 ha 
1300 ha 


Dès lors, il apparaissait oue la plus dynaimquœ st plus «!■ 
poursuite du mouvement se heur- ' H'.ser.iricrle 

tarait i. un blocage s le Uexbiue ÏL Sî ft .it,ïïL utlo î , î” ‘ n * ut “- 
n'était pas en mesure de prendre ?“ profonds 

le virage décisif du développe- 


ment, à commencer par 1 Indus- "TZIL J?L , T” 

triaiisaHnn ont entoetenu dans les centres 

urbains, et notamment à Mexico 


trialisation. 

C’est sur 1e thème de l’indus- 
trialisation que le préside 
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<qui quintuplait sa population en 
vingt-cinq ans), un état d’agi- 
tation quasi permanent. 

te régime n’en fut pas pour 
autant sérieusement ébranlé. C’est 
qu’il a su garder pour lui, mal- 
gré de sérieuses difficultés (dans 
le Guerrero par exemple) l’appui 
de la masse paysanne. Même, dans 
un pays industrialisé et urbanisé 
comme le Mexique moderne, cet 
appui reste la clef du pouvoir. 

La personnalité du candidat 
présidentiel chois] par l’équipe 
dirigeante reflète toujours la 
conjoncture. L a ! s Echeverria, 
l’homme de 1970. est le premier 
président d'une génération trop 

jeune pour avoir connu l’époque 

héroïque de la révolution agraire : 
mais il a eu dès son investiture 
l’aval officiel du vieux héros de 
cette révolution, Lazaro Carde- 
nas, qui devait mourir quelques 
mois plus tard. 

Refusant les étiquettes poli- 
tiques. louvoyant entre les cou- 
rants divers de l’Organisation des 
Etats américains, diversifiant les 
Investissements et les marchés. , 
Luis Echeverria a, en quelques 
années, donné au Mexique la I 
dimension nouvelle que demande 
son développement il se pesé 


maintenant en chef d’Etat de 
premier plan qui ne peut être ni 
vraiment renié par les < progres- 
sistes » ni sérieusement mis en 
danger par les forces plus ou 
moins clandestines de l’ordre 
nord-américain. 


Le Mexique est un 
pays qui produit 
et exporte beaucoup 
plus qu'on ne croit 
...et pas seulement 
de la couleur locale : 
automobiles, camions, 
autobus, pièces 
détachées, moteurs, 
motocyclettes, 
bicyclettes, wagons de 
chemin de fer, 
téléviseurs, récepteurs 
radio, électrophones. 


etc... 


Le Mexique est aussi le producteur mondial n° 1 
de fluorine ; il vient également au troisième rang 
de la production mondiale de plomb et d'antimoine, 
et aux quatrième rang de la production d'argent. 
Ce vaste marché doit vous intéresser, soif en tant 
qu'importateur ou exportateur, soit en effectuant 
des investissements dans l'industrie ou le tourisme : 
hôtels, immeubles en copropriété, résidences secon- 
daires dons les régions côtières et tous développe- 
ments de centres touristiques. 

Pour tous renseignements, écrivez aux adresses 
suivantes : 


BANCO DE COMERCIO, S.A. 


1, D.F. - MEXICO modernes 


RESEAU BANCOS DE COMERCIO 


PB 


35 banques commerciales avec plus de 
500 bureaux dans tout le pays : 
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Supplément Mexique 



DIFFÉRENCIATION RÉGIONALE ET CONTRASTES ÉCONOMIQUES 

La tradition indienne et le choc du progrès 


L ES visiteurs étrangers qui revien- 
nent du Mexique, selon leurs 
préoccupations, en ramènent des 
images bien dissemblables : l'homme 
d'affaires, l’universitaire, auront ren- 
contré dans la capitale ou dans las 
grandes villes de province le moder- 
nisme le plus pénétré par la civili- 
sation nord-américaine, une efficacité 
technique remarquable, tout comme 
au Brésil ; entre deux voyages. les 
progrès sont évidents. Les touristes, 
en particulier les Européens, de plus 
en plus nombreux depuis dix ans. 
trouvent au contraire l'étrangeté 
d’une civilisation « Indienne - qu’ils 
croient immuable depuis les temps 


précolombiens, certains ethnologues 
les aidant dans cette quête d'un 
monde radicalement différent 
En réalité, les contrastes du Mexi- 
que sont hérités d’une longue histoire 
dont les différents apports se combi- 
nent de façon fort différente d'un 
point à l'autre du pays, aucune cam- 
pagne ni aucune ville n'ignorant 
complètement ni le passé Indigène 
ni la pénétration actuelle du capi- 
talisme national et International. Ce- 
pendant la différenciation régionale 
tend à s'accuser actuellement, ce 
dont les pouvoirs publics ont dQ 
prendre conscience pour chercher è 
y remédier. 


Les étapes du peuplement 


L ES régions du Mexique ont été 
peuplées différemment ce que 
révèle la physionomie des villes et 
des campagnes. Les montagnes et les 
bassins du centre du pays, de Vera- 
cruz à Guadalajara, ont connu une 
occupation paysanne complète plus 
que deux fois millénaire, fondée sur le 
mais et le haricot, le peuplement indi- 
gène vivant dans des villages lar- 
gement hérités de l’époque coloniale, 
comme dans toute l'Amérique hispa- 
nique- Physiquement plus ou moins 
métissés, mais surtout très large- 
ment hlspanlsôs quant à la langue, 
paysans et artisans peuplent de gros 
villages au plan quadrillé, aux mai- 
sons basses pourvues de patios et 
de jardins. L'originalité de ce Mexi- 
que central, par rapport au reste de 
l'Amérique Indienne, est donnée par 
la présence d'un réseau urbain, do- 
miné par la ville de Mexico, qui 
plonge ses racines dans le passé de 
l'empire aztèque : Tenochtitlan était 
la plus grande capitale, dominant un 
ensemble de principautés dont 6ont 
hêrilières les villes de Tlaxcala, Cuer- 
navaca et bien d'autres- L’héritage 
de l'architecture coloniale fait le 
charme de ces cités, mais aussi des 
bourgs et des villages, dont les 
monastères nés de l'évangélisation 
son; décorés de fresques fautât direc- 
tement copiées de la Renaissance 
européenne, comme à Acolman ou 
Actopan, tantôt plus originales et 
partiellement inspirées par la tradi- 
tion picturale indigène, comme à 
Ixmiquilpan. 


Los montagnes et les plaines tro- 
picales humides du sud du Mexique, 
jusqu'à la frontière du Guatemala, 
ont connu un peuplement Indigène 
partiel, en tout cas moins permanent 
que dans le centre du pays : les 
ruines mayas recouvertes par ( e s 
forêts du Peten dès avant l'arrivée 
des Espagnols témoignent de ce Me 
Instabilité du peuplement dans dBs 
secteurs sensibles aux maladies tro- 
picales, mais aussi à la destruction 
des sois défrichés. En relation avec 
des organisations politiques préco- 
lon] aies plus morcelées que dans le 
centre, les villes étalent ici plus 
modestes, et l'époque coloniale n'a 
maintenu dans ces régions que quel- 
ques noyaux urbains (Oaxaca. San- 
Crisbotal) et quelques activités pros- 
pères (plantations de cacao du Soca- 
nusco à la frontière guatémaltèque 
ou cochenille au Oaxaca], Ici, le 
peuplement forme quelques noyaux 
denses qui contrastent avec des sec- 
teurs vides, soit de forêts, soit de 
pâturages extensifs dans les brous- 
sailles ou les savanes ; on y trouve 
l’essentiel des populations qui, fai- 
blement hlspanlsées, ont conservé 
des langues indigènes, soit dialectes 
mayas dans Test, soit une mosaïque 
de dialectes variés plus prés du cen- 
tra (mixtèque, zapotèque, nahuati, 
etc.]. 

Bien différent de ce Mexique méri- 
dional, souvent en décadence, le 
nord du pays s'est peuplé et orga- 
nisé par étapes depuis l'arrivée des 


Par CLAUDE BATAILLON * 


Espagnols, qui, loi, ont eu affaire 
non pas à des populations Indigènes 
nombreuses et sédentaires facilement 
soumises, mais à de petits groupes 
souvent nomades dont l'opposition 
n'a été vaincue que par une destruc- 
tion à peu près totale, comparable à 
la conquête des Etats-Unis. L'espace, 
peu à peu dominé vers le nord par 
Mexico, s'étendit Jusqu'au nord de 
la California et fut peuplé surtout 
de métis venus du centre du Mexi- 
que. L'essentiel de cette progression 
s'est effectué dans des régions semi- 
désertiques, avant tout dans le but 
d'y exploiter des mines (d'argent 
principalement à l'époque coloniale, 
puis de plomb, zinc, cuivre et fer). 
Bien souvent, la ville, poste militaire 
ou mine, fut la première prise de 
possession. L'agriculture Irriguée fut 
longtemps subordonnée à l'alimen- 
tation en blé et maïs des zones 
minières, comme en bordure du 
fleuve Lerma et de ses affluents 
(région du Bajio, de Queretaro A 
Leon]. Ce n'est qu'à la fin du dbc- 
neuvlème siècle qu'elle devint le but 
principal d'une colonisation massive, 
d'abord dans la Lagune autour de 
Torraon, puis sur les fleuves côtier» 
du Pacifique et eux embouchures 
des deux fleuves nés aux Etats-Unis : 
le Rio Bravo frontalier, à l'est, et 
le Colorado, à l'ouest Les Immen- 
sités de steppes d’élevage extensif 
et da désert contrastent avec les 
oasis cultivées de blé, coton, légumes 
ou luzerne, oasis pourvues chacune 
de sa capitale, ai bien que la popu- 
lation urbaine est largement majo- 
ritaire dans le nord du Mexique. 


SI la différenciation des régions 
mexicaines plonge ses racines dans 
l'histoire du peuplement la crois- 
sance économique nationale contem- 
poraine n'a fait qu’accroître les 
contrastes déjà marqués dans la tra- 
dition. Les terres tropicales du sud 
du Mexique sont restées en marge 
de la croissance.' sauf exception : 
l'Etat mexicain, lorsqu'il s'est consti- 
tué au dix-neuvième siècle, a gardé 
un moment des frontières Incertaines 
avec l'Amérique centrale, dont fit 
partie un moment le Chiapas ; le 
Yucaten, un temps prospère grâce 
au sisal, était aux mains de la bour- 
geoisie de Merfda, & qui le pouvoir 
fédéra] enleva successivement le 
Cam poche puis le Quintan aroo, pays 
pionniers des bois précieux ; cette 
péninsule yucatèque, J. Revel Mourez 
l'a bien montré, ne e’est qu’à peine 
intégrée à l'économie mexicaine de- 
puis moins da deux décennies. De la 
même façon, l'abandon politique a 
marqué la création de l'Etat fédéré 
de Guerrerro : un fief dans les mon- 
tagnes bordées par le Pacifique, 
pourvu artificiellement d'une capitale, 
Chilpancingo, qui n'a même pas un 
marché digne de ce nom; l'accès 
d'Acapulco au tourisme n’a pas em- 
pêché le maintien d'une insécurité 
quasi permanente, .qui semble d’une 
importance politique trop faible pour 
mériter une Intervention militaire 
massive. Ce Mexique tropical sous- 
estimé n'a guère connu d'équipe- 
ments ferroviaires à la fin du dijc- 
neuvième siècle, et II a ôté atteint 
tardivement et localement par la 
route et par l’hygiène moderne. 


Pauvreté paysanne 

A INSI s'explique le maintien du 
peuplement « indigène • : dans 
le Oaxaca, Il s'agit de villageois sou- 
vent déjà bilingues, habitués dès 
avant la colonie à respecter un pou- 
voir politique central, en proie parfois 
â la plus profonde pauvreté : dans les 
montagnes de la Mixtèque, sèches et 
dévorées par l’érosion, on complète 
le fruit dérisoire des cultures de maïs 
par l'artisanat du tressage de la 
palme pour - chapeau de paille -, 
qui rapporte à ceux qui le pratiquent 


et croissance urbaine 

des revenus quotidiens Inférieurs A 
1 franc, sous le contrôle des gros- 
sistes de Tehuacan et de Puebla- 
Dans le Chiapas, autour de San- 
Gristobal, les communautés ressem- 
blent à celles du Guatemala ; elles 
ont gardé leurs costumes tradition- 
nels — Introduits par les moines 
évangélisa teure, • — leur habitat dis- 
persé complété par un centre poll- 

(•) Du Centre national de la 
recherche scientifique (CJS.R.8.). 
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tique et cérémoniel oû vivent A tour 
ds rôle les autorités coutumières ; 
elles survivent en partie grâce eu 
travail temporaire dans les planta- 
tions de café de la côte pacifique, 
où les salaires sont d'ailleurs doubles 
de ceux du Guatemala voisin. Mois 
ce tropique, pour lequel on parie de 
colonialisme Interne, possède cer- 
taines des ressources énergétiques 
essentielles du pays : grands cours 
d’eau qu'équipent des centrales élec- 
triques dont la puissance atteint le 
million de kilowatts (Infiemillo sur 
le Balsas, avec A l’aval la sidérurgie 
d'Etat de Los Truc h a», Malpaao sur 
le Grfjalva), champs pétroliers récents 
ou en coure de prospection, d’où 
naît la pétrochimie, comme à Mlna- 
fltian. Les routes qui accompagnent 
ces Investissements publics de base 
euffieent-elles à mettre fin au retard 
régional ? 

C'est sans doute . le centre du 
pays qui connaît les plue violente 
contrastes, en particulier entre milieu 
urbain et milieu ruraL Ce dernier, 
dans l'ensemble, est dominé par le 
mlnlhmdio issu de la réforme agraire. 


C’est Ici en effet, en particulier à 
proximité de Moreloe où opéra 
Zapata. que la réforme fut la plus 
précoce et la plu* complète; il ne 
reste plus guère de letltundioa A dis- 
tribuer et afin de contenter le plus 
de inonde possible dans un paysan- 
nat extrêmement dense. les lopins 
labourables, souvent médiocres, attri- 
bués par la réforme agraire sort 
rnénAraTomeni inférieurs 


et petits-enfants très nombreux. Si 
bien que ces campagnes, depuis 
deux générations, fournissent en 
abondance des émigrante vers les 
villes. Ceux qui restent A la terre, 
mal employés et peu pourvue de 
moyens d’exploitation modernes même 
s’ils augmentent leurs rendements 
grâce aux engrais chimiques, forment 
la masse de manœuvre do syndicat 
rural (Confédération nationale pay- 
sanne), piller électoral du parti au 
pouvoir : cet appui passif n'est peut- 
être pas garanti à long terme et 
l'effort gouvernemental actuel est 
Important A r égard de ces masses 
paysanne». 


La frontière et 

G RACE bu marché des grandes 
villes, certains bassins irrigables 
ont développé une agriculture mo- 
derne et prospère, comme dans le 
Bajio : elle n'est pas toujours aux 
mains des paysans, les chefs d’ex- 
ploitation, nouveaux venus A la terra 
dont ils sont parfois locataires, étant 
affublés du sobriquet d'« agriculteurs 
nylon Le développement urbain ast 
en effet spectaculaire dans le centre 
du pays, où la plupart des cités crois- 
sent, se modernisent, accueillent des 
industries nouvelles. Cependant, dans 
cette croissance urbaine, la part de la 
capitale est écrasante : l’aire métro- 
politaine de Mexico dépasse proba- 
blement déjà, en 1974. Isa 10 mimons 
d'habitants, freinant longtemps la 
croissance des autres villes, ce dont 
GuadaJajara s'est libérée depuis une 
quinzaine d'années A peine, tandis 
que les autres villes plus proches 
ne e Industrialisent que par des 
décentralisations qui restent sous la 
dépendance ds la capitale. 

Le contraste des niveaux de vis 
entre campagnes et villes du centre 
du pays se reproduit partiellement 
A l'Intérieur môme des villes : quar- 
tiers résidentiels de villas A l'amé- 
ricaine ou, plus récemment. Immeu- 
bles d'appartements de luxe font 
face aux Immenses lotissements 
populaires (colonies protetarias), sou- 
vent partiellement dépourvus de ser- 
vices publics (eaux, égouts ou élec- 
tricité) et encore parfois assez 
semblables A des bidonvilles, en par- 
ticulier quand ils sont occupés par 
des squattera. Entre ces deux types 
d'habitat s'élargit cependant celui 
d'une classa moyenne pourvue de 
ressources stables, fort atiliée par 
les modes de vie nord-américains 
dont les rites s'accomplissent dans 
tes supermarchés. 

Le nord du Mexique laisse peu 
de place A la pauvreté telle qu’on 
la côtoie dans te centre ou sur- 
tout te eud du pays : le drame 
des ruraux qui vivent au nord de 
San-Luia-Potosl de le cueillette de 
l'/xtl», plante A fibre dure de la 
steppe à cactées, est une exception. 
Mais Ici la croissance ae produit en 
une caricature de l'économie natio- 
nale mexicaine sous la plus étroite 
dépendance A l'égard des Etats-Unis. 
Cest pour le marché de ce pays 
que sont nés les grands élevages 
bovins, de plus en plus Intensifs et 
atteints seulement tout récemment 
par la réforme agraire. Pour ce 
même marché, une agriculture dyna- 
mique enfreint souvent les règles 
de la réforme agraire : coton, rude- 
ment secoué depuis dix ans et de 
plus en plus destiné su marché 
Japonais, parfois par l'entremise des 
firmes commerciales nord-amé- 
ricaines ; primeurs (tomates, melon, 
etc.) dont les cours dépendent uni- 
quement du marché — et iss aléas 


l'industrialisa tion 

climatiques — A New-York ou A 
Chicago. 

Cette dépendance, l’économie de 
Monterrsy ne la subit qu’au niveau 
le plus élevé ; première ville reliée 
A la frontière des Etats-Unis au ving- 
tième siècle, elle put en importer 
dee machines pour créer une Indus- 
trie moderne; le verre, l'acier, la 
bière de Monte rray se sont imposés 
sur te marché national. Actuellement, 
te complexe bancaire et industriel 
régional représente te bastion du 
capitalisme mexicain, politiquement 
attaché A l’ordre et méfiant faca aux 
actions de l'Etat tendant A limiter 
l'initiative privée. 

Comme la décrit J. Revel Mourez, 
la dépendance est au contraire quo- 
tidienne dans la croissance urbaine 
massive de la frontière, même si le 
phénomène atteint les arrières, dans 
te Chthuahua, le Sonera ou même 
1e Sinaloa. Cludad - Juarez en tête. 
Tijuana. MsxicaJI. Nuevo-Laredo et 
bien d'autres témoignent de l’inter- 
connection frontalière. La croissance 
démographique a été la plus forte 
quand la frontière s'ouvrait aux tra- 
vailleurs agricoles temporaires mexi- 
cains (brocanta) par centaines de 
milliers chaque année. Depuis la fin 
de la décennie 1960. la frontière se 
ferme et le mouvement, devenu clan- 
destin, semble cependant florissant : 
en 1974, on reparte d'officialiser et 
de réglementer le mouvemenL Mais 
les villes mexicaines ont aussi 
accueilli ce qui était Interdit chez 
(e voisin; l’alcool lors de la prohi- 
bition. la prostitution A proximité 
des camps sub-frontallers de l'armée 
nord-américaine, les courses de tau- 
reaux. Ce mouvement touristique con- 
naît la plus forte expansion à Tijuana, 
banlieue de San-Diego et de Los 
Angeles. Enfin le travail industriel, 
comme à Hongkong, vient s'implan- 
ter IA où la main-d'œuvre est bon 
marché : depuis longtemps, des Mexi- 
cains travaillent dans la ville fronta- 
lière Jumelle nord-américaine, mais, 
depuis la fin de la décennie i960, des 
accords entre les deux pays ont 
permis l'implantation d'industries de 
montage (maquiladoras) dont les 
pièces entrent en franchise dans la 
ville frontalière mexicaine, l'objet 
monté ne payant è l’entrée aux 
Etats-Unis que pour la valeur ajoutée 
par une main-d’œuvre A bas salaires ; 
des emplois ont été ainsi créés, 
pour' des femmes surtout, dans 
l’ôlectroniqùe et le vêtement parti- 
culièrement, A la merci d'accords 
Internationaux soumis â la pression 
des syndicats nord-américains. Et 
les villes frontalières nord-améri- 
caines participent A cette prospérité, 
approvisionnant en franchise les 
villes jumelles mexicaines — sans 
parler de la contrebande qui pénètre 
profondément è l'intérieur du 
Mexique. 


Les interventions sur le marché financier et les émissions d’actions et 
obligations sont une autre de nos spécialités. Nous pouvons aider vos 
filiales au Mexique dans ce domaine. 

Banque Associée à la Banque Nationale de Paris. 
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Contrôler le flot "naturel" des investissements 


r* ES contrastes régionaux sont la 
^ caricature, par leur brutalité, 
de ceux que connaissent l'Afrique 
du Nord. la Grèce ou la Turquie 
au contact de l’Europe industrielle. 
L'équipe de l'actuel président de la 
République, Luis Echeverria. en a 
pris conscience et tente d’y remé- 
dier : aux mesures destinées A frei- 
ner la croissance de 1a capitale, déjà 
anciennes, se sont ajoutées des déci- 
sions destinées A renverser la vapeur 
dans les régions déprimées : législa- 
tion liant l'exemption d'impôt pour 
les entreprises nouvelles à leur 
localisation hors des secteurs déjà 
pourvus ; financement systématique 
de travaux en zones rurales (pistes 
en particulier] en rémunérant le tra- 
vail des masses sous-empîoyèes et 
sans utiliser de technologie coû- 
teuse ; investissements publics indus- 
triels dans certaines régions déprl- 


- mëes du sud (Isthme de Tehuantepec 
en particulier) : décentralisation d’ac- 
tivités scientifiques et d’enseigne- 
ment supérieur (technique en particu- 
lier) vers des villes moyennes A 
l'écart de la capitale, de Monterrey 
ou de Guadalajara. 

SI l’on envisage le cadra socio- 
économique global dans lequel se 
réalise la croissance mexicaine, on 
peut se demander si la volonté poli- 
tique manifestée au cours de l’actuel 
sexennat sera à même d'agir de 
façon irréversible pour changer le 
cours de ce que fuL depuis la fin 
du siècle dernier et surtout depuis 
1940, le flot « naturel », public ou 
Privé, des Investissements qui ont 
produit cette croissance ; et cepen- 
dant. au dire du président Echeverria. 
le véritable développement est à ce 
prix. 



du 





DINA et RENAULT * 


Alors que dans tes pays en vote 
de développement on discute avec 
passion, et ceci non sans raison, des 
avantages et des désavantages des 
investissements étrangers, on pourrait 
citer au Mexique les résultats positifs 
obtenus par l'association d'entre- 
prises d'Etat françaises et mexi- 
caines. 

Actuellement, personne ne conteste 
que l'association réalisée entra Diesel 
Nacfoaal SJL, entreprise apparte- 
nant au gouvernement mexicain, et 
la Régie nationale des usines Renault, 
entreprise nationale, a donné des 
résultats franchement satisfaisants 
pour les deux parties, et l'on peut ’ 
affirmer que les relations entre les 
deux entreprises se sont renforcées 
et élargies, permettant de consolider 
un c modus operandi » grâce auquel 
les deux parties ou les deux associés 
s'appuient mutuellement pour attein- 
dre leurs objectifs, réaliser un déve- 
loppement industriel plus Important 
et effectuer ime pénétration plus 
large du marché automobile mexi- 

Au cours de oes années de travail 
en commun, le succès obtenu par les 
automobiles Renault auprès du public 
mexicain n'a fait que se développer. 
Ce succès a décidé Diesel Nacîanal 


et la Régie nationale des usines Re- 
nault à développer leurs installations. 

La construction de la nouvelle 
usine d'automobiles de Dieu! Nacio- 
nal, située à Gudad Sa h ag un (à 
100 km de la ville de Mexico), pré- 
vue pour atteindre une production de 
40 000 véhicules par on, a com- 
mencé en 1974. 

Cette nouvelle usine, étudiée pour 
u n développement important e t 
conforme aux nécessités du marché, 
sera équipée des machines les plus 
modernes de la technique automobile, 
ouvrant ainsi la possibilité de fabri- 
quer (es modèles actuels et futurs 
de la gomme Renault dont la concep- 
tion est à l'avant-garde de l'industrie 
automobile. 

De plus, la fabrication des modèles 
Renault 4 se poursuivra dans leurs 
deux versions. Ce sont les véhicules 
les plus économiques qui existent sur 
le marché mexicain. La fabrication 
de la Renault 8 et de la gamme 
Renault 12 (Renault 12 TL et Re- 
nault 12 Guayrn), se poursuivra éga- 

Les progrès du groupe automobile 
Dina-Renault constituent un exemple 
montrant comment la coordination 
entre deux entreprises d'Etat peut 
donner des résultats constituant un 



bénéfice pour l'ensemble des pays 
intéressés et permet d'offrir sur le 
marché d'un pays comme le Mexique 
des véhicules automobiles de la qua- 
lité la plus élevée à un prix très rai- 
sonnable. 

Pour réaliser cette production qui 
doit plus que doubler, Renault Mexi- 
co n a S .A. de C.V., qui est l'organisa- 
tion commerciale qui centralise la 
distribution et la vente des véhicules 
fabriqués par l'association, prend les 
mesures nécessaires pour le renforce- 
ment de son réseau de distributeurs 
pour couvrir l'ensemble du pays. 


RENAULT MEXICANA S.A. DE C.V. 


1. Ventes de véhicules neufs 


1970 

1971 

1972 

1973 

Prévision 1974 
» 1975 


13 900 véhicules 

14 700 véhicules 
14 800 véhicules 
16 300 véhicules 
19 500 véhicules 
22 000 véhicules 


2. Ventes de pièces détachées : 72 millions de pesos. 

3. Personnel : 500 personnes. 

4. Réseau de distribution et service : 60 distributeurs ; 

30 succursales de distributeurs. 
Nouveaux distributeurs en 1974 : IB 


Total 


108 


BREF RÉSUMÉ HISTORIQUE 


I960 — Dans le but d'utiliser un pourcentage élevé 
de pièces et de fabrications mexicaines, la Régie 
nationale des usines Renault signe avec Diesel 
Nacional un accord concernant le montage et la 
distribution du modèle Dauphine. 

1962 ■ — Le modèle Renault 4 est présenté sur le mar- 
ché mexicain. 

1963 — Le premier bloc moteur d'origine mexicaine 
est fabriqué pour la nouvelle Renault 8. 

1966 — Dîna et Renault se répartissent les activités 
techniques et commerciales dans le cadre de nou- 
veaux accords signés au mois de novembre. Dîna 
continuera la fabrication des modèles Renault alors 
qu'une nouvelle organisation, la Renault Mexicana, 
se chargera de leur commercialisât ion. 

1970 — Le désir qu'a le gouvernement de développer 
sa politique d'industrialisation se manifeste très 
clairement. D'autre part, la croissance du poten- 
tiel économique du marché automobile mexicain 
offre de nouvelles perspectives à l'industrie et à 
Renault. 

1971 — Le nouveau modèle Renault 12 est présenté 
simultanément sur le marché mexicain et en 


1972 — Les deux entreprises signent d'importants 
accords pour la constitution d'une association en 
participation entre Dîna et lo régie Renoult, ce 
qui entraîne un investissement Initial de 100 mil- 
lions de pesos et un investissement de 25 millions 
de pesos dans une seconde étape. 

1973 — Présentation de la Renault -12 Guayîn. 

1974 — Le réseau de commercialsation de -Renault 
Mexicana compte 100- distributeurs avec leurs 
installations de vente et de services. . 

Au coure de cette même année, la construction de 
nouveaux ateliers de montage commence à Cïudad Soha- 
gun, Etat de Hidalgo, dont la production annuelle prévue 
est de 40 000 unités et qui profitera des progrès les 
plus récents de la technologie automobile. 

De ce fait, le pourcentage de pièces et main-d'œuvre 
mexicaines Incorporées aux modèles Renault atteindra 
70 %. Une augmentation appréciable des exportations 
vers l'Amérique centrale et l'Amérique du sud sera 

L'association Dina-Renault est devenue l'une des 
entreprises dynamiques de l'industrie automobile qui, 
grâce à son action, apporte une contribution importante 
au développement Industriel du a Mexique d'aujourd'hui 
et de demain ». 
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RYTHME DE CROISSANCE SOUTENU, ESSOR DES EXPORTATIONS 


En dépit da conditions ad- ce unie 1983-1973. L'expansion 


1973. — 1* économie mexicaine 
a réussi à maintenir au cours 
des trois dernières aimées — 
les trois premières du mandat 
du président Echevenâa, — le 
rythme d'expansion extrême- 
ment élevé qui est le sien 
depuis le début des années 
1990. 


qui est cependant l'u 
plus élevés du monde (3,5 <&). 

L ES progrès les plus nota- 
bles ont été constatés, 
comme à l’accoutumée, 
dans le secteur secondaire. La 
production industrielle s’est 
accrue dans la proportion de 
Le taux d'accroissement dn 8,2 % en moyenne. En ce qui 


produit national brut en 1973 
— 7,5. % — «i même supé- 
rieur d'un demi-point à la 
moyenne annuelle de la dé- 


conceme les produits manu- 
facturés, le rythme s’est très 
légèrement ralenti par rapport 
à l'exercice précédent (8 % en 


1973, 8,7 % en 1972). L’indus- 
trie sidérurgique reste très dy- 
namique (8,4 % d'accroisse- 
ment en 1973) mais marque 
cependant une baisse sensible 
par rapport au chiffre excep- 
tionnel de l'année précédente 
(15,8 %) au cours de laquelle 
la. HAMSA (les hauts fourneaux 
du Mexique) avalent atteint le 
volume de production le plus 
élevé de leur histoire. L’entrée 
en action du complexe sidé- 
rurgique de las Truchas ac- 
croîtra considérablement, en 
ce domaine, la capacité de pro- 
duction du pays. 

Dans l'industrie pétrochiml- 
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FABRICATION 
DES VOITURES 
DESTINÉES 
AU MÉTRO 
DE MEXICO 

Le gouvernement 
mexicain o encou- 
ragé la création 
d'un important en- 
semble industriel 
qui, sous plusieurs 
aspects, constituera 
le pivot de la fabri- 
cation d'une série de pro- 
duits essentiels au dévelop- 
pement du pays. Cet en- 
semble industriel se trouve 
installé à Ciudad-Sahagun, 
à 100 kilomètres de dis- 
tance de la capitale. 

L'une des entreprises par- 
ticipantes est Consfruc- 
tara Nacional de 
Carras de Ferrocar- 
r il S.A. où sont fabri- 
qués différents matériels 
destinés au transport fer- 
roviaire. Ainsi que nous 
l'avons dit précédemment, 
cette entreprise est la pro- 
priété du gouvernement 
mexicain. 

L'on effectue actuellement 
des travaux d'extension de 
la halle principale de 
l'usine destinés à permet- 
tre le commencement de 
la fabrication des voitures 
utilisées par le métro de 
la ville de Mexico, dont ie 
matériel actuellement en 
service est de fabrication 
française. 



Constructora Na- 
cional de Carros 
de Ferrocarril S.A. 

compte sur ('assistance 
technique des sociétés sui- 
vantes pour la fabrication 
des voitures destinées au 
métro : Société Générale 
des Constructions Electri- 
ques et Mécaniques ALS- 
THOM SA et Compagnie 
Industrielle de Matériel de 
Transport C.I.M.T. LOR- 
RAINE SA, qui se char- 
geront de fabriquer ou 
d'acheter en France les 
pièces qui seront encore 
importées, ceci sous sur- 
veillance technique du 
contrôle de qualité et des 
prix de la Société Fran- 
çaise d' Etudes et de Réali- 
sations de Transports Ur- 
bains S. A SOFRETU (entre- 
prise d'Etat française). La 
première série sera de 
345 unités, qui seront des- 
tinées à intensifier le ser- 
vice sur les lignes actuelles 


du métro de la ville de 
Mexico et à couvrir les 
besoins de deux extensions. 
Cette série de voitures com- 
mencera à circuler sur les 
lignes du métro de Mexico 
au mois de novembre 1975, 
selon le programme de 
fabrication en cours de 

Constructora Na- 
cional de Carros 
de Ferracarril S.A. 

D'autre part, des négocia- 
tions ont commencé avec 
les autorités de Jalisco 
pour préparer un pro- 
gramme de fabrication de 
voitures du métro de la 
ville de Guadalajara. La 
part de matériel mexicain 
dans les voitures sera aug- 
mentée graduellement en 
fonction d'un programme 
soigneusement établi et 
aux termes duquel le 
nombre des pièces fabri- 
quées au Mexique aug- 
mentera graduellement 
jusqu'à atteindre 80 % de 
la valeur totale. 


Vers un nouveau 

que, le rythme de croissance Perkins, établie depuis de Ion- Par contre, sur 
reste exceptionnel (15 %), bien gués années au Mexique, de se agraire, les taux d expansion 
que légèrement en baisse, lui constituer en société mixte, restent faibles . 5.o pour i ex 
aussi, par rapport à l’année moyennant un apport de ca- ploitation forestière, 2,5 .©pour 
précédente. pital mexicain, constitue un l’élevage et 1,7 % pour lagn- 

A l’inverse, Hnrtw le secteur pas Important vers la « mexi- culture. La faib le sse des resui- 
minier, le tj»nr d 'accroisse- e anteatinn » de l’Industrie au- tats d’ensemble obtenus en 
ment moyen demeure faible tomobüe. 1973 s’explique, dans une cer- 

(2,5 %), mais marque un léger Dans le domaine des biens taine mesure, par des condi- 
progrès par rapport à 1972 d'équipement, la production tions climatiques défavorables 
CL5 %). Au reste, les Inégalités marque, en 1973, des progrès (sécheresse suivie dlnonda- 
sont considérables à l’intérieur déjà très sensibles, qui vont tions). Maïs cette année, lim- 
de ce secteur. Tandis que la s'accélérer au cours des années portance des réserves accumu- 
progression se ralentit en ce à venir. Pour freiner les im- lées dans les barrages à la 
qui concerne certains métaux portations d'équipement, qui suite des pluies catastrophiques 
non ferreux comme l'antimol- pèsent lourdement sur la ba- de l'an dernier a favorisé les 
ne, l’étain et le tungstène, la lance commerciale, la Nacional récoltes de la campagne 1973- 
hausse est au contraire sen- Financière a en effet mis au 1974. 

sible dans le cas du plomb point, avec la coopération du Le retard de l’agriculture sur 
(9,1 %) et surtout du soufre CONACYT (Conseil national l’industrie a d'ailleurs été, jus- 
(08 %). Porte expansion égale- des sciences et de la technolo- qu’à ce jour, une constante au 
ment en ce qui concerne le gie) un programme de produc- Mexique. Constante dont la 
manganèse (21,1 %), dont la tion de machines qui permet- cause véritable doit être trou- 
production va passer sous le tra d'économiser 25 % des vée dans les prix de garantie 
contrôle du secteur public, à devises consacrées jusqu'ici à trop faibles imposés par les 


la suite de l’opération de ces importations, 
c mexlcanisatlon * qui assure à ... 


pouvoirs publics pour des rai- 

Le secteur le plus dynamique sons sociales. Et, de fait, les 

la Nacional Financière 51 % de l'activité industrielle est secteurs où l’on a constaté un 
des actions de la société Aut- celui de la construction, dont progrès en 1973 sont précis é- 
lan. Cette firme, la plus gran- le rythme de croissance fut, en ment ceux où la nouvelle poli- 
de du pays en ce secteur, ex- 1973, de 15,5 % grâce aux tu- tique des « prix réalistes > est 
porte 60 % de sa production vestissements du secteur public entrée en vigueur. Ceci est par- 
vers les Etats-Unis, le Japon et, en particulier, aux ef forts ticuhèrement vrai en ce qui 
et la France. déployés par 1TNFONAV3T concerne la canne à sucre. Les 

La fabrication de matériel (Institut du logement) pour producteurs ont commencé à 
de transport (autos, camions, construire des cités ouvrières, amortir leurs dettes accumu- 
autocars, wagons de chemins Ce rythme de croissance accé- lées au cours de la période 
de fer_) a progressé dans la léré a stimulé à son tour les antérieure, et la récolte s’est 
proportion de 21 % au lieu de industries annexes de produc- accrue de 10 %, atteignant en 
8 % en 1972. La décision de la tion de matériaux (verre, cl- 1973 le chiffre, sans précédent 
filiale de la firme anglaise ment). au Mexique, de 2 590 000 ton- 

nes. Les nouveaux barèmes ont 
également stimulé certaines 
cultures vivrières, en particu- 
lier le früol (haricot, noir) et le 
T ES progrès réalisés dans compte au Mexique, par des ma j, dont la production s’est 
" l’industrie sont p rincip ale- entreprises créées avec parti- accrue en 1973 de 8,7 '" 


"Le meilleur investissement" 


ment dns à l’augmentation cipation étrangère, d a n s le j j *ÿ a x*esp ec tivement. L'aug— 
massive des investissements du cadre de la nouvelle législation mentation a été oartlculière- 
gouvemement fédéral, de la sur les sociétés mixtes et les ment spectaculaire dans le sec- 
Banque du Mexique et des au- transferts de technologie. terc du blé (18 4 ^ en 1973 et 
très banques du secteur public. Cette politique à longue 20% en 1974) * La moisson de 
Mais l’expansion industrielle échéance, dont les résultats ne année oui s'élève à 

a également été favorisée par seront réellement perceptibles 2 400 000 tonnes, est la plus 
la nouvelle politique de déve- que dans les années à venir, importante de l'histoire ^ du 
loppement et de lutte contre tend à créer les conditions MpTdn np 
le chômage mise en œuvre par propices à une seconde étape affleura T’offnrt rr.pfv.n- 

le président Ecbeveixla, qui dans l’expansion. Le très léger di™ ntSm œuvre danTle 
tend à attirer les capitaux ralentissement du taux d’ac- S n p Hif ^7p pV Jrriïpît 
« ra n p m et àm comrager ta ootoment oteervé dan^ «r- 

création en terre mexicaine, a tains secteurs industriels, apres moyenne de 160 000 sacs nar an 
prmd mtté de» grandes cracen- le bond en avant de 197 2, mon - mur3 des de Sèr e s 

battons de maln-d ’œmre, de tremettet, que Hudurtne années, a permis d'atteindre 
nouvelles entreprises mixtes, avait atteint un niveau optima eJ1 ^973 Ie Chif fre de nroduc- 
assoclant des capitaux mexi- qu’elle aurait di ff i ci lement pu «on de 3 700 000 sacs La. nnnr- 
cains et étrangers. Cette poli- dépasser sans réforme structu- gnite de ce ni a* An'™ l£° dix 
tique trouve son expression relie. Ce freinage constituait annéœ à venS^ de^t emï 
dans l'exposition « Au Mexique, d'ailleurs la conséquence lo- dnîn» pti iQR9-iqîra à nn vninmp 

ÏS5SÏSS2W ÎLE! ^ * * 


raient être fabriqués à meilleur produits énergétiques. 

Plan d'urgence pour les produits énergétiques 


» tient actuellement & Mexico paneton. La production atteint. 

(du 28 juin au 20 octobre 1974) dans certains cas, la limite de L’aerfcultnre ra pïi^,„r 
et qui a pour objet de montrer la capacité installée et elle est offre certes nne ïam. wwp 
comment une foule d'articles, entravée, dans d'autres sec- de ixSSbmtfe S 

par une superficie cultivable 
relativement exiguë et un taux 
d’accroissement démographi- 
que exceptionnellement élevé, 

A INSI la production élec- Pacifique). Plus de sept cents on devra tôt ou tard faire ap^ 
trique (qui s’est accrue de puits ont été explorés et l’on P“> P 0lLr 8011 alimentation, à 
8,5 % en 1973) reste inférieure espère porter la production de 5 autres ressources. Le presi- 
aux besoins du secteur indus- 550 000 barils par jour à la fin dent . Echeverria n'a cessé de 
trlèL Ce décalage s'explique de l'année 1973 à 767 000 en proclamer que pour le Mexique, 
surtout par la politique des bas 1976. A la fin du premier tri- ^ I^ssède 10 000 kilomètres 
tarifs mise en œuvre pendant mestre 1974, la production quo- de °ôtes ouvertes sur deux 
de longues années, de telle fa- tidienne atteignait déjà 582 600 océans, la mer constitue la 
çon que la Commission natio- barils. Ce résultat est dû, dami grande reserve de l'avenir, 
nale de l’électricité n'a pas été une large mesure, à la produc- D ou les tentatives de la diplo- 
en mesure de procéder aux tivité des gisements récem- mexicaine pour faire 

investissements nécessaires. A ment découverts dans les Etats prévaloir, sur le plan interna- 
la suite du relèvement sensible de Chiapas et Tabasco. Leur « onal, la doctrine de la mer 
des tarifs intervenu en octobre production quotidienne est pat rim o n ial e , d’une étendue de 
1973, les pouvoirs publics ont passée en trois mais (de dé- 200 13111168 marina . Les efforts 
mis au point, pour les trois cembre 1973 à mais 1974) de ™ 5 e s ^ E ? ule r k Pêche 
années à venir, un programme 71 g™, barils à uis ean «t rinif «"an Dational de Pêche, tnves- 
de financement d’un montant 2,!? 1 1 s s e m e n ts, aménagements 

total de 32400 mimons de “P J P 01 ** portuaires, construction et ac- 
pesos (13 millia rds de francs , nn de lannee a quisition d'embarcations...) 

actuels) qui va permettre de ^ barils par jour, soit commencent à donner des ré- 
porter la production à 57 925 
millions de Mto watts-heure 
(dont 55 % pour les besoins 
industriels) - 

La production pétrolière a 
constitué, pour l’industrie 
mexicaine, un autre goulet 
d’étranglement. Le taux d’ex- 
pansion en ce secteur étant, 
depuis de longues années, in- 
férieur à celui de l’expansion 
industri elle, la production de 
PEMEX d'office national des 
pétroles), qui, jusqu'en 1971, 
laissait un excédent expo rta ble 
réduit d'année en année, a été 
rejointe par la demande en 
1972, puis dépassée par celle-ci 
en 1973. U fallut recourir pour 
la première fais aux importa- 
tions au moment où les barè- 
mes pétroliers subissaient la 
hausse que l’on sait. 

Dana ce secteur aussi, la 
lenteur des progrès était moti- 
vée par des prix maintenus près de 30 % de la 
artificiellement à un bas ni- naLirmaip 
veau, depuis quinze ans. L'expansion générale s’est ^4 ° Ja 

L'adoption de nouveaux tarifs, traduite par des progrès nartlcnliéiSA^f^^Ki 011 ^ ét ^ 
Plus réalistes, a servi de pré- sensibles dans le secteu/ter- 

ambule & l’élaboration, pour la tiaire. Le rythme dïïSroislL ef SmiSîf 123,8 % 
période 1974-1976, d’un plan ment a été de 9,4 % «C™! 51’ ^ 

d'urgence qui est fiévreusement ne pour les transportent ^e exvortatm™ Cm rtJ té J^ V* 
mis en œuvre. Des travaux de 15,8 % pourlS^SSxS^ SSTfSS^ JSSSSlÂ 
forage sont en cours dans tions. Les taux d’accroissement des vais 

vingt et un Etats de la Répu- les plus élevés ont été consfca- ses » 5 e CTV ~ 

blique et dans la plate-forme tés dans le domaine des trans- lier 

sons-marine, tant àTest teolfe uorte aérien» nas qtflkSÎ; “Çrirein Emiho O. Rabasa, 





sous-znarine, tant à l’est (golfe ports aériens (18,5 %) et flant nrn rnn^i i ^ 1 0 , 9 ■ «abasa, 
du Mexique) qu'à l'ouest (océan celui dn téléphone (21,9 %). Prononcée a la conférence des 


pays non alignés (Alger, sep- 


é 



3 






n 


nouv 


bond en avant 



tembre 1973), résume assez bien 
le processus inflationniste qui 
se déroule actuellement au 
Mexique comme dans la plu- 
part des pays en vole de déve- 
loppement. La hausse des prix 
des articles manufacturés et 
biens d’équipement en prove- 
nance des pays industrialisés 
en proie à l'inflation ajoute 
ses effets à ceux du relèvement 
des prix du pétrole pour pro- 
voquer une flambée des prix 
au Mexique : 25,2 % en 1973 
pour les prix de gros, et 21,4 % 
en ce qui concerne l’Indice 
général du coût de la vie. 

Autre motif d’inflation : l’ac- 
croissement de la dftmanrii» En 
1973, les dépenses courantes du 
secteur public ont été deux 
fois plus élevées qu’en 1972. 
Et la consommation du secteur 
privé a marqué, elle aussi, une 
augmentation sensible qui se 
reflète, en particulier, dans 
l’accroissement du volume des 
ventes de certains biens du- 
rables de consommation tels 
que les réfrigérateurs (11,4 %), 
les appareils de télévision en 
couleur (19,6 %), les automo- 
biles (8,9 %). 

L’insuffisance de l’offre en 
certains domaines — notam- 
ment pour les denrées agri- 
coles — a également contribué 
à faire monter les prix. Aussi 
le nouveau ministre de l’indus- 


trie et du commerce, M. Cam- 
pillo Sainz, a-t-11 déclaré en 
prenant son poste que l’abon- 
dance était l'arme la plus rains 
pour lutter contre l'inflation. 
Dans ce but, le budget de 1974 
tend, dans la mesure du pos- 
sible, à déplacer les crédits des 
secteurs non rentables ou ren- 
tables à longue échéance, vers 
les secteurs producteurs à brève 
échéance d’articles de consom- 
mation. Cette nouvelle straté- 
gie de l’abondance a d’ailleurs 
obligé le gouvernement à adop- 
ter, pour stimuler la produc- 
tion, une politique de prix 
réalistes, rémunérateurs. Les 
bas prix imposés depuis quinze 
ans par les pouvoirs publics, 
dans un but social, furent sans 
nul doute bienfaisants et né- 
cessaires an cours d’une pre- 
mière étape de développement, 
mais ils en étaient arrivés à 
freiner la production, en ôtant 
aux producteurs privés le sti- 
mulant du bénéfice et en 
maintenant certains organis- 
mes publics dans tto déficit 
permanent. Les relèvements de 
prix édictés depuis l’automne 
1973 et qui font partie, à lon- 
gue échéance, de la stratégie 
de lutte contre l’inflation, ex- 
pliquent, dans l'immédiat, pour 
une large part, l’augmentation 
de l’indice général des prix 
constatée en 1973. 


Une monnaie fortement gagée 


T ‘AUGMENTATION des ex- 
portations a été la plus 
constante préoccupation du 
président Echeverria. Et, de 
fait, les efforts de IXM.CJS. 
(Institut mexicain du com- 
merce extérieur, créé par lui) 
et la diplomatie personnelle du 
chef de l’Etat, dont les visites 
à l’étranger ont presque tou- 
jours été suivies de la signa- 
ture d’accords commerciaux, 
ont obtenu en ce domaine des 
résultats tangibles. Pendant les 
trois premières années du 
mandat en cours (décembre 
1970-décembre 1973), les ex- 
portations totales ont augmen- 
té de 799 % ; les exportations 


industrielles se sont accrues de 
145 %, représentent au début 
de 1974, 62 % du total des 
exportations mexicaines. 

Pour la seule aimée 1973, les 
exportations de marchandises 
s’accrurent de 419 millions de 
dollars (25,1 %) ; mais l'on 
constata, en contrepartie, une 
augmentation sans précédent 
des importations — biens 
d'équipement, articles manu- 
facturés, denrées alimentaires, 
pétrole — qui s’éleva à 1 122 
millions de dollars (41 %). 

Le déficit de la balance 
commerciale (1 679,4 millions 
de dollars auxquels fi convient 
d’ajouter 942,5 millions de dol- 


lars au titre du paiement des 
intérêts et dividendes} n'a pu 
être compensé par les revenus 
du tourisme (4669 millions de 
dollars), les transactions fron- 
talières (481,2 millions de dol- 
lars) et les activités des entre- 
prises maquHadoras (1) de la 
zone frontière Mexique-Etats- 
Unis, élaborant des articles 
semi-finis pour une valeur glo- 
bale de 271,5 millions de dol- 
lars. Au total, la balance des 
paiements présenta un déficit 
de 1 332 millions de dollars. 

Ce déficit a toutefois été 
largement compensé par les 
rentrées de devises dues aux 
investissements étrangers, aux 
prêts à long terme des institu- 
tions bancaires internationales 
et au placement de valeurs à 
long terme sur les marchés 
financiers internationaux. La 
stabilité politique du pays et la 
rapidité de son développement 
attirent les capitaux. Aussi les 
réserves d’or et de devises de 
la banque du Mexique ont-elles 
marque une augmentation 
sensible, atteignant au 31 dé- 
cembre 1973 le niveau de 1 407 
minions de dollars (au lieu de 
1 285 millions en décembre 
1972). Trois mois plus tard, à 
la fin du mois de mars, M. Fer- 
nandez Hurtado, directeur de 
la Banque du Mexique, annon- 
çait une nouvelle augmenta- 
tion de l’encaisse de devises 
(1 457 millions de dollars) et 
précisait que le gouvernement 
n’avait, à aucun moment, dû 
faire appel aux lignes secon- 
daires d’appui au peso, qui, par 
suite d’accords signés avec des 
institutions bancaires étran- 
gères, s’élèvent à 1 326 millions 
de dollars. 

Avec une monnaie aussi for- 
tement gagée, le Mexique sem- 
ble en mesure de faire face 
aux impératifs de son dévelop- 
pement et aux incertitudes de 
la crise monétaire interna- 
tionale. 


(1) Entreprise» installées 


territoire mexicain, employant une 
main-d'œuvre mexicaine, male ublli- 
technologle américaine et 


exportant tonte leur production i 



A l’heure de la croissance 


rompant avec les complaisances 


crpes, non par leur abandon. 

En demandan t implicitement 
aux classes moyennes, véritables 
hAn»finiany»g depuis quarante nT1g 
des acquis de la révolution de 


mai ne choisissant de ranger le 
Mexique dan^ le camp des nations 
voie de développement qui 


lieux ont été accomplis en faveur 


des droits des nations petites et 
moyennes. C’est dans cet esprit 


dix ans a été mis an point. L'Ins- 
titut nation al d e protection de 
l’enfance (INPI) a organisé avec 


de la nation. 


pourrait être adopté par l’actuelle 
session de l’Assemblée générale 
des Nations unies. H a également 
prôné la levée des sanctions im- 


construction de logements popu- Respect des libertés et du droit Cuba, par 1 Organisation 

-*■* — til-T- _ r _r de grève, accent sur le social d®® Etets américains en 1964 et 

et l'aide aux classes défavorisées, réclamé une révision radicale des 


aucun cas être tenues pour res- veraineté nationale : cette poli- 
ponsables de la hausse du coût tique a trouvé son complément 
” " * ■* dans une diplomatie dynamique 

ticipatîon au revenu national. La 


étant le premier président 


MARCEL NTEDERQANG. 



FOMEX : UN INSTRUMENT FINANCIER PRÉCIEUX 

— 10 années d'opérations financières 

— Un chiffre d'affaires de 16 milliards de pesos de 1964 à 1973 


Produits Manufacturés) est 

fonde du gouvernement fédéral 


• Objet. 

Le FOMEX a pour but : 

— De permettre à l'exparta- 


CrtdltB octroyé» 

(an million» do pao») 


1971 ... 

1972 ... 

1973 ... 


2 418 

3 372 

4 526 


207 % 
237 % 
277 % 


par un produit c 


considère qu’un produit 


• Appuis à l'exportation. 
L Opérations de finance- 


teur mexicain d’articles et d’épargne et des sociétés 
manufacturés et de ser- financières du pays : 


pour le financement de 
ses opérations ; 

— De protéger les exporta- 
teurs contre 

certains risques auxquels 


— Des crédits relatifs aux 
ventes de produits manufac- 
turés ; 

— Des crédits relatifs à la 


Des crédits pour flnan- 


2. Financement » la produc- 
tion : 

De mêm e que dans le cas 
préc é d e n t , l’appui du 
FOMEX peut être octroyé 
moy enn a nt le réescompte 
" ’ i total des effets de 


nueL 
2. Les taux : 

Les taux de réescompte 
applicables par le Fonda aux 


vent aller Jusqu'à 60 % du ti anaux ; il s’agit dtm ser- 

taux appliqué à l’exportateur, " J — — 

- par l’institution de crédit 
suivant la nature des risques 
garantis et le degzé de res- 


8ont exposés les crédite oer la production et/ou les c a i ne s PO®" financer la pro- 


dérivés de leurs exporta- 
tions ; 

— D’encourager les ventes, 
sur le www-hé national, de 
l'industrie mexicaine fa- 
briquant des équipements 


des fournisseurs étran- 


nistère des finances et . du 
crédit publia par l'Inter- 
médiaire de la direction 
générale des études finan- 
cières. 

• Ressources financières. 

La majeure partie des res- 
sources financières du 
FOMES provient d’un impôt 
de 10% b ad valorem» perçu 
sur l’importation de certains 
produite fi existe en plus 
deux contrats de lignes de 
médit « revolvtng » conclus 
l’un avec le Banfcers Trust 
Co. de New-York, d’un mon- 
tent de 20 millions de dol- 
lars. l’autre avec la Banque 


5 millions de dollars. 


2. Opérations de garantie'. 


matières premières, de pro- 


Les primes sont établies 
en fonction an Oélsl do orf- 
dit. des risques couverts, de 
la situation et des perspec- 
tives économiques du pays de 
destination de l'exportation. 

• Appuis à la substitution 
des importations d'équi- 
pements et d'installa- 
tions. 

1. Opérations d’achat et de 
vente : 

Le FOMEX peut appliquer 
deux formules; 
a) Réescompte total ou par- 
tiel, à des institutions de 
crédit du pays, de papier 
provenant de finance- 


Taroc d'intérêt. 

L Opérations de financement 
de ventes à crédit à rétran- 
ger : 

La Banque du Mexique 
S-A_ en tant qu’or ganis me 
de gestion du FOMEX, a 
établi les taux masima d’es- 
compte net suivants ; 

— Délai des crédits Jus- 


à la production et/on i 


teurs par les Institutions de 


toute autre charge, à Tex- 
ception des frais de docu- 


lnstitutions de crédit : 5 % 


(dons d’importations : 
L'organisme de gestion dê- 


i tenant compte des termes 


6 Conditions de la coopé- 
ration avec le FOMEX. 


devis représenter pour le 
Mexique un revenu impar- 


mmme étant mexicain si 
60 % du coût direct de pro- 
duction sont constitués de 
composants nationaux. 

2. Le réglement de la vente 


Etats-Unis ou en toute autre 
devise acceptable pour l'cr- 


de prestation de servies 
est convenue à crédit, 
l’échéance, la forme d'amor- 
tissement du crédit et la pro- 
portion que ce dernier repré- 
sente par rapport au prix 
de la marchandise ou du ser- 
vice devront Être conformes 
aux pratiques du marché 
Internationa] en ce qui 


de contracter une police d’as- 


Ce qui doit être considéré 
comme produit manufac- 
turé. 

tel Banque du Mexique SA 


du programme financier du 
Fbnds, sont considérés comme 
étant manufacturés. 

De ce qui précède, nous pou- 
vons conclure qu'avec le Fonds 
pour la Promotion des Exporta- 
tions de Produits Manufacturés 
(FOMEX), dont le siège se 
trouve à la Banque du Mexique, 
le pay* dispose d'un instrument 
financier très Important, tant 
dans le domaine interne que 


FOMEX permet à l’exportateur 


tateurs étrangers, même s’ils 


— Délai des crédite an- 


CRÉDITS FINANCES «muions de * 


concerne le produit ou le (capital de travail! et le finan- 
c — cernent des ventes {termes de 

ventes à crédit) Jusqu’à la 
garantie contre les risques poll- 


1964 . 

1965 . 

1966 . 

1967 . 

1968 . 

1969 . 

1970 . 

1971 . 

1972 . 

1973 . 


«srnifli cumulé 


870 
1 504 
1 981 
2418 

3 272 

4 526 


184 
588 
1 226 

2 096 

3 600 
5 581 
7 999 

11 271 
15 797 




127 
346 
470 
679 
1 166 
1 523 
1 900 
2440 
3 152 


184 
530 
1 000 

1 679 

2 845 
4 368 
6 268 
8 708 

11 860 


{■REEXPORTATION 


annuelle cumulée 


500 
758 
1 245 


1 031 

1 531 

2 289 

3 534 


SUBSTITUTION 

Amr importations! 


annuelle cumulée 


htm , a démontré les immmm! 
avantages de son assistance. 

D u po int de vue externe, le 
FOMEX procure à l’importateur 
étranger un stimulant addition- 
nel ; a condition que la qualité 
et les prix des produits mexi- 
cains soient équivalents à 
ceux des produite manufacturés 
étrangers, il peut, en effet, 
compter sur des financements 
en monnaie locale ou en mon- 
naie étrangère, à sa convenance. 
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= Supplément Mexique 



LE RASSÉ PRÉCOLOMBIEN 


Des dieux protagonistes : le 


1 cha une ambassade _ Il 
envoya des captifs pour célébrer 
un sacrifice : gui sait, les Espa- 
gnols voudraient-ils goûter de 
leur sang ?_ Mais, Quand les 
Espagnols virent les victimes, 
grand fut leur dégoût ; Os c ra- 
diaient, ils se frottaient vigoureu- 
sement les cils, ü s fermaient les 
yeux, ils secouaient la tête. Et 
quant aux mets, ü s étaient souil- 
lés de sang, ils les repoussèrent, 
écœurés _ Et la raison pour 
laquelle Moctezuma avait procédé 
de la sorte était sa conviction que 
c'étaient là des dieux, ü les pre- 
nait pour des dieu x, les adorait _ s 
SI nous avons cité un peu lon- 
guement ce texte, extrait du récit 
des informateurs Indiens de Saha- 
gun (l'on des premiers moines 
conquérants qui aient écrit sur le 
Mexique au seizième siècle), c’est 
qu’il nous a paru poser très bien 
le problème, expliquer à la fois 
l’horreur qui saisit les Espagnols, 
l’étonnement des Indiens de voir 
leurs présents repoussés, et pour- 
quoi il es. si difficile, aujourd’hui 
encore, de comprendre véritable- 
ment la religion mexicaine. Depuis 
le seizième siècle, depuis que se 
heurtèrent deux cultures, n est 
malaisé d’échapper aux stéréo- 
types, aux incompréhensions, aux 
vérités partielles que nous impo- 
sèrent la vision des vainqueurs et 
les justifications qu’ils se trou- 
vèrent. 

Quand les Espagnols, à peine 
sortis de la reconquista, encore 
aux prises avec la s chasse aux 
sorcières », touchèrent ce conti- 
nent nouveau qui allait devenir 
un k nouveau monde », ou peut 
certes comprendre leur stupeur, 
leur horreur, leur certitude qu’ils 
se trouvaient là dans le pays de 
l'An te-Chrlst. 

Ce n'est pas ici notre propos 
de faire le procès des conquérants 
espagnols — ni celui des Aztè- 
ques, — mais d’essayer de mieux 
comprendre ce qu'était la religion 
de ce pays jeune, mais déjà 
d'autant plus complexe qu’il 
essayait de résoudre ses propres 
contradictions. Soudain, deux 
mondes se sont trouvés face à 
face, aussi cruels sans doute l’un 
que l’autre, mais totalement diffé- 
rents. brutaux, car à des soudards 
avides d’or, mais aussi de gloire, 

« pour Dieu, pour la Couronne et 
pour eux-mêmes s, se heurtaient 
des jeunes guerriers imbus d’une 
mystique qui leur apprenait que 
le salut dépendait de leur vail- 
lance à la guerre. Mais la cruauté 
que témoignaient les uns pour la 
défense de la « vraie Croix » 
n’était pas la même que celle des 
autres, obligés de nourrir le soleil 
dont ils étaient responsables™ 
Cependant, la démarche de 
quelques-uns, comme le moine 
Sahagnn, premier c ethnologue ». 
qui tentèrent de recueillir les 
récits des vieillards qui les 
savaient encore, de comprendre et 
d’aimer cette religion et cette 
société tout d’abord, si « étrange ». 
jettent quelques lueurs sur la vie 
et la mystique des Aztèques. 


Cortès lui-même, habile politique, 
main sans doute honnête homme, 
conçut une grande estime pour 
le souverain qu'il devait abattre. 
Moctezuma le jeune. 

L'art lui-même, cet art qui fut 
si longtemps considéré comme 
k barbare », indigne d’avoir été 
fait par des humains, nous appa- 
rait aujourd’hui comme d’une 
grande originalité et d'une grande 
beauté, et, peu à peu, dans un 
pays où rien n’était laïque, la 
beauté des dieux transparaît sous 
celle de leurs figurations et de 
leurs symboles™ 

C’est, en effet, dans un pan- 
théon extrêmement présent et 
très complexe qu'il faut pénétrer 
pour comprendre les Aztèques, et 
ce panthéon, comme partout ail- 
leurs, est né de l’histoire de la 
tribu. H serait trop long d'évo- 
quer ici en détail le passé des 
hauts plateaux mexicains. Maïs 
ce qui fait la singularité de la 
civilisation aztèque et de son 
panthéon, c'est, nous semble-t-D. 
sa jeunesse. Bien des traits de 
cette culture, bien de ses contra- 
dictions internes, s’expliquent par 
la brièveté de son histoire en 
tant que puissance. Partie 
d’Aztlan vers l'an 1Q00, la tribu 
nomade des Mexlca atteignit 
Mexico en 1325, et c’est en 1521 
que la ville fut rasée par Cortès. 
Dans ces deux siècles, U avait 
fallu aux Aztèques se trouver 
un statut, acquérir le droit de 
séjour d’abord, puis s’imposer, se 


Par MIREILLE SIMON l-ABBAT * 


fonder un empire™ 

Cette petite tribu appartenait 
au groupe des barbares Chichi - 
mèques qui devaient, par vagues 
successives, venir du Nord et 
envahir la vallée de Mexico, et 
elle trouva à son arrivée d’autres 
peuples installés, infiniment plus 
s civilisés », qui la traitèrent en 
parla. A plusieurs reprises déjà, 
le Mexique central avait connu 
des conquêtes brutales. Nous lais- 
sons à part les Olmèques qui, 
avant notre ère, avaient imprimé 
leur empreinte sur toute la 
Mésoamérique. sans que l’on sache 
exactement sous quelle forme 
s’était faite cette conquête. Plus 
tard, Teotihuacan. la gigan- 
tesque métropole à 40 kilomètres 
de Mexico, créera une civilisation 
très achevée, qui semble avoir 
été thêoera tique, aristocratique et 
pacifique. EDe sera détruite sau- 
vagement. vers 600 de notre ère. 
par une première vague de gens 
du Nord. Ce sont ensuite les 
Toltèques, les gens de Tula. qui 
acquerront la suprématie. Hier 
encore barbares, ils deviennent 
très vite dépositaires des valeurs 
civilisatrices, et tombent, à leur 
tour, victimes des luttes entre 
leurs dieux en même temps que 
de nouvelles invasions. 


qu’ils avalent tomber ri «tir 

les plaines du Nord : à son tour, 
celui-ci avait donné naissance à 
quatre cents (.c’est-à-dire d’ain- 
nambrables») dieux.. 

Tout est donc dieu, tout est 
susceptible de le devenir ou de 
le receler. Car Ira personnalités 
divines nous apparaissent, selon 
ce que nous avons appelé ailleurs 
« la fluidité des régnes ». comme 
très humaines, capables de se 
fâcher, d’être tristes, cto, mais 
en même temps capables de se 
déguiser, de se dissimuler dans 
un autre règne. Xolotl. par 
exemple, voulant échapper au 
sacrifice, ae transformera en 
double épi de maïs, en lézard, en 
double magney ; Quetzalcoatl se 
change en étoile du matin ; 
TezcatUpoca est jaguar™ 

Une telle attitude conduisait les 
Aztèques à tenir pour bon n’im- 


devlnt peu à peu dieu des orfè- 
vres (car la peau du sacrifié 
dont se revêtaient ses prêtres 
évoquait à la fois la mort de la 
végétation et la feuille d’or que 
martelaient ira orfèvres). 

Pour d’autres encore, ne pou- 
vant ni les nier ni les détruire, 
les Aztèques avaient pris le parti 
de consacrer un temple particu- 
lier aux idoles des peuples sou- 
mis. Comme le dit Sahagun : 
s Dans (ce temple) le Coœalco, 
Os tenaient enfermés tous les 
dieux des peuples qu'ils avaient 
pris par la guerre; ils les gar- 
daient là comme des prison- 
niers^. » 

On voit déjà combien restreinte 
pouvait être la liberté de ces 
gais, face à un monde où tout 
pouvait être dieu, susceptible de 
s'irriter et de se venger. D’ail- 
leurs, les mythes eux -mêmes 
pesaient très lourd sur l’huma- 
nité. Mais celui de la création 
de notre soleil, tel qu’il est rap- 


Divinités pacifiques ou sanglantes 


Q UAND les Aztèques arrivent 
dans la vallée de Mexico, 
Teotihuacan et Tula n’existent 
pins, mais, tout autour du lac 
central, se trouvent des petits 
royaumes concurrents, descen- 
dants des métropoles détruites, 
très fiera de leur ascendance, et 
très peu enclins à faire place à 
une poignée de a sauvages vêtus 
de p eaux de bêtes ». 

Tout ceci explique l'une des 
premières caractéristiques de la 
religion aztèque. Elle va honorer 
ses propres dieux, en même temps 
qu’elle empruntera leurs divinités 
aux peuples plus civilisés. Dans 
le panthéon, vont se superposer 
des divinités pacifiques, liées au 
rythme des saisons, au cycle du 
maïs, aux phénomènes naturels, 
dieux d’agriculteurs séden- 
taires — et des divinités san- 
glantes, avides de sang et de 
conquêtes, dieux tutélaires d'une 
tribu errante, vivant de la chasse 
et animée d’une volonté impéria- 
liste. 

Parmi les vieux dieux, citons, 
par exemple, TIaloc, le dieu de 
la pluie, dont le visage émerge 
dès le pré-classique et dont les 
yeux entourés de serpents ornent 
le temple de Teotihuacan ; 
Huehueteotl, le « vieux dieu », 
nommé aussi Xiuhtecuhtli, « sei- 
gneur du feu », dieu des volcans 
et du feu domestique ; la compa- 
gne de TIaloc, Chalchlutlicue, 
< celle qui a une jupe de pierres 
vertes », déesse de l'eau; les 


déesses du mais, Xilonen, Chico- 
mecotal, etc. 

Les figures les plus caractéris- 
tiques des dieux jeunes sont 
HuitzUopochüi, le « Colibri de 
gauche », dieu de la tribu aztèque 
qu’il avait guidée dans sa migra- 
tion. devenu dieu du soleil levant 
et patron des guerriers ; Tezcatli- 
poca, le soleil nocturne, dieu 
tribal des Toltèques, associé au 
froid, à la nuit™ Mixcoati, lui 
également d’origine toltèque, dieu 
de la chasse, etc. Des déesses 
aussi, comme les Cïhuateteo. 
déesses sinistres, patronnes des 
femmes mortes en couches, qui 
relayent les jeunes guerriers au 
zénith pour accompagner le 
soleil™ 

Cette dualité du panthéon est 
illustrée par le grand temple de 
Mexico qui portait à son som- 
met deux sanctuaires jumeaux, 
celui de TIaloc et celui de Huitzï- 
lopochtli. dont les deux grands 
prêtres comptaient aussi parmi 
les personnages les plus Impor- 
tants de l'Empire. 

Mais une telle liste ne saurait 
être exhaustive. En effet, nous 
rejoignons là une autre caracté- 
ristique de la pensée religieuse 
aztèque : 1e polythéisme est ini- 
mité. H est inscrit déjà dans les 
mythes originels. AU commence- 
ment des temps, le premier 
couple divin, Ometecuhtli et 
Omecnhuatl, « le seigneur et la 
dame de la dualité », avaient 
engendré un couteau sacrificiel 



porte quel dieu. Nous verrons 
plus loin la démarche des prêtres 
qui tentaient d’ordonner ce pan- 
théon, de réunir les différentes 
personnalités divines. Certains 
dieux acquéraient un * droit 
d'asile » total et étalent honorés 
au même titre que les dieux de 
la tribu. Ainsi Tlazofceotl, la 
« mangeuse d'immondices », 
déesse de l’amour charnel, venue 
de la tribu des Huaxtèques, tenue 
pour frivole, avait-elle chez les 
Aztèques un clergé et un culte 
particuliers. Elle effaçait les 
offenses à la morale sexuelle par 
une sorte de rite de confession 
qui frappa beaucoup les Espa- 
gnols. Ou encore Xipe Tobec, 
« notre seigneur Vécorché ». au 
destin étrange : dieu du renou- 
veau de la végétation, sans doute 
né chez les farouches Yopi de 
l’Ouest honoré à Oaxaca, il 


porté dans les chroniques 
anciennes, nous semble signifi- 
catif. A l’origine des temps, les 
dieux s'étalent réunis à Teotihua- 
can pour savoir qui serait le 
soleil. Deux dieux étaient volon- 
taires, Teccuziztecatl, s cehâ du 
coquillage marin ». et Nanahuat- 
zLn. le « petit pustuleux », plus 
tard assinifllé à Quetzalcoatl. Le 
premier recula par trois fols 
devant le brasier, le second s’y 
jeta ; ü devint le soleil et l’autre 
la lune. Mais les astres ne 
vivaient pas, ils étalent immo- 
biles : un à un, tous les dieux 
se sacrifièrent pour les faire 
vivre. C’est ce sacrifice primor- 
dial qui commande tous les 
autres. H n’y a aucune gratuité 
ri«.wa le sacrifice humain aztèque, 
mais la terrible certitude que le 
monde s’arrêterait si tes hommes 
n’imitaient pas le premier geste 


divin. Au centre du célèbre mo- 
nument, dit «calendrier aztèque a, 
Tonatiuh, 1e soleil, réclame sa 
nourriture, l'a et» précieuse*, le 
sang humain. On comprend, 
certes, la panique des Espagnols 
devant ce a fleuce de sang » Mais 
comment ne pas comprendre la 
noblesse de la démarche aztèque : 
si l’homme est responsable de ses 
dieux, s’a doit faire vivre le 
monde, rien n’est plus précieux, 
plus proche de dieu que le sang 
humain. A la limite, ou pourrait 
dire paradoxalement que la ten- 
tative ultérieure des prêtres de 
trouver des a substituts », cailles, 
papillons, etc., marque une 
régression de la spiritualité. 

De même, l'anthropophagie, qui, 
elle aussi, scandalisa les conqué- 
rants, n’avait-eUe rien de gra- 
tuit. H s’agissait de véritables 
repas de communion, ou le corps 
du sacrifié était consubstantiel - 
lemenfc le dieu. 

Au poids de cette responsabi- 
lité. s’ajoutait encore pour la 
tribu élue, le « peuple du soleil ». 
tes Aztèque, ht certitude qu'au- 
cune création n’est définitive. 
Quatre ères ou soleils ont précédé 
le nôtre. Nous vivons aujourd'hui 
dans le cinquième soleil « trem- 
blement de terre », et notre 
monde sera détruit par des 
séismes. H est donc Imparfait, 
menacé, soumis an bon vouloir 
divln. 

Restait -il quelque possibilité 
d’échapper à un destin si rigou- 
reux? Les « Hures du destin ». 
que les prêtres consultaient sans 
sa lasser, permettaient de com- 
prendre la volonté divine devant 
chaque événement. Les présages 
avaient la plus grande impor- 
tance, même si. comme ie fit 
Moctezuma H, on luttait contre 
eux en envoyant les devins à la 
mort™ 

C’est là encore une des causes 
de la première méprise entre 
Espagnols et Aztèques. Si Moc- 
tezuma envoya des prisonniers 
pour être sacrifiés devant Cortès, 
c'est qu’il le prenait pour un 
dieu. De terribles présages avaient 
assombri son règne, et d’ailleurs 
le dieu Quetzalcoatl, de 

sa ville de Tula, avait promis 
qu’il reviendrait un jour par 
l*Est réclamer son royaume. Chez 
un souverain aussi superstitieux. 
l’arri vée de Cortès, blanc, barbu, 
tout bardé d'étrange manière, 
dans une année Ce-Acatl 
(Un-Roseau, date de la nais- 
sance et du départ de Quetzal- 
coatl), entouré d'animaux fabu- 
leux (les chevaux) , voyageant sur 
des s montagnes qui bougent », 
ne pouvait signifier que le retour 
du dieu. C’est ainsi que, lors de 
leur première entrevue, souvent 
différée par Moctezuma, il s’adres- 
sera à Cortès en ces termes ; 

« Seigneur, tu es épuisé„ Main- 
tenant te voici au pays Tu es 
venu prendre place sur ton trône, 
sous ton dais royal... » Et Cortès 
de répondre : « En son idiome 
étrange, ü lui dit en son sau- 
vage idiome : que Moctezuma 
ait confiance, nous l'avons en 
grande amitié L_ » 
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** me I! conseillers commerciaux du Mexique 

AU MEXIQUE LE MQLLEDB INVESTISSEMENT 



vern ornent -Industrie privée, facilitant 


dltionneüe du gouvernement, tendant 
à promouvoir rétablissement de nou- 
velles industries et l'expansion des 
installations Industrielles acta elles, au 
moyen d’une protection des importa- 
tions. d'exemptions d’impôts totales 


croissance rapide, conséquence de 
l'amélioration du niveau de vie. 

S. La situation géographique privilégie? 
du Mexique pour les échanges com- 
merciaux entre l'Orient et L’Occident, 
et particuliérement entre les autres 
pays latino-américains et les Etats- 
Unis <3600 kilomètres de frontière 

3. La liberté complète de contrôle des 
échanges pour le rapatriement de 


5. Une infrastructure complète à évoin- 


développemenc d'un pays de plus 
56 minions d'habitants qui s'accroît i 
rythme annuel de 3.5 % et qui continue 
d’ètre le mefUew (nsesttssemerri. Ion 
tempe après l’exposition. 

Soyez assuré de 1a plus chaleureuse d 
di en venues A l’exposition An Mexique, 
meilleur tnve^/hasemenu. 

Pour tous renseignements eompiéme 
ta 1 res. veuillez prendre contact avec : 


mu à PARIS : Institut mexicain du commerce extérieur, 6Ô, avenue des Champs-Elysées (8") 

inci à MEXICO: Institut© Mexico no de Comereio Extorior, Ire urgentes sur 1443 


Banco Nacional de Comercio Extertor, S JL 

La BANQUE NATIONALE DU COMMERCE EXTÉRIEUR , la plus vaste gamme 
de services pour les exportateurs et les importateurs au Mexique 

Cet établissement national de des stocks, pour les placer en des produite mexicains à l’élran- 

crôdtt est régi par dos ordon- temps opportun sur le marché ger. 

nances à caractère général relu- international- La banque accorde La B.N.C.E. s’efforce de ragrou- 
th/aa aux banques de dépôts et également des crédite à la produo- per et d’organiser les petites entre- 
aux Institutions financières.. En rai- «on agricole el à f élevage destl- prises pour leur permettre d’accu- 
son de sa constitution ad hoc, il nés è l'exportation. En allouant muter des stocks en vue d ob- 
a reçu une spécialisation fondée aussi des crédits pour la produo- tenir des commandes Importantes 
avant tout sur la nature des flnan- Bon de marchandises habituelle- des acheteurs étrangère ou. au 
cements qu’il consenL ment Importées, elle cherche à contraire, d'acquérir en bloc" des 

En 1973, la B.N.C.R mexicaine encourager la substitution aux matières premières à des prix 
a octroyé plus de 755 millions de 'importations. Intéressants, qui Influeront favora- 

dollare. soit 49A Vo de plus que D’autre part, elle stimule des blement sur leurs coûts de produe- 

r année précédente De ce mon- activités diverses dans les réglons t * on ' 

tant, 57.8 "/• ont financé des opé- frontalières pour augmenter la ^ l'Intermédiaire de sa filiale 

rations de commerce extérieur, consommation des denrées naüo- ,a Impulsora y Exporta dora Naclo- 
35 # /d sont allés à la production et nales. Elle finance intégralement nal * 16 banque a pu favoriser la 
7.2 •/« è des activités diverses. certaines entreprises pour leur per- commercialisation de produits 
Les crédits destinés à l’encoura- mettre d’assurer les besoins du ce qui a permis aux pro- 

gement des exportations facilitent marché '"teneur et de placer l’ex- «ucteurs d’accroître leurs bôné- 
la vente dr i produite mexicains sur câdant de leur production sur les n ?*® tout m diversifiant leurs mar- 
ie marché international. Ils placent marchés extérieurs. j* 6 * W obtBnant de meilleures 

en effet les sociétés exportatrices L’institution intervient aussi dans p)»!, 0 !!! 8 de J' 8nte - 
dans des conditions favorables par le financement des Importations. actlvIiL n^^r^' 
d'importants crédits alloués è des notamment dra équipements néces- J™'!? "T 88, la B.N.C.E 

taux d’intérêt et selon des mode- sa ires à l’industrialisation du pays ; «.Si*, de Promotion 

niés de remboursement Iniôree- cette activité s’effectue avec l'es- ™ “ Inu8e régulièrement des infor- 
santes. 8l8 tance du secteur public qui per^ ZT™ j ° r,8ntat,0 l n du «™- 

Une attention toute particulière m0! d’obtenir des conditions plus efficacité "'f?! 08 !!! ^ 

est accordée au financement è la favorables. p, *« üe 

production des matières premières Divers accords ont été passés fructueuse. sCS penronnm^S” 
«des produite manufacturés, clas- avec des banques étrangères pour Usé ainsi quïn Saiu ? e 

sfe comme préexporta bons, afin de les opéranons à caractère interna- correspondants à rôtrangeTrecï 
réunir les plus grandes quantités tional. pour la création d’entre- sentent une solide garante aï te 
exportables possibles et faciliter prises à capital mixte et pour te vaste domaine dra^raho^Jp 
la conservation et l’accumulation finança ment de crédite A cachai commercé eriéSr et Umique 
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panthéon aztèque 


Noua avons, dans ce rapide 
tour d'horizon d'un panthéon 
si complexe, amis volontairement 
Jusqu'à maintenant de parler de 
Qnetaaleostl. C’est, en effet, sans 
douta la personnalité la plus 
riche et la plus étonnante de 
cette assemblée divine, celle aussi 
qui portait en elle le plus grand 
nombre de germes d’évolution an 
mom en t de la conquête. Son nom, 
Quetzalcoatl, « serpent - plume 
précieuse », est aztèque. Mate 
Quetzalcoatl réunit sans doute 
bien des personnalités divines qui 
changèrent de sens depuis la loin- 
taine origine. Né probablement 
aussi dans la région humide et 
chaude de la côte du golfe de 
Mexico. Il est d’abord un dieu de 
la végétation, de l'eau et, peut- 
être aussi, des farces teHunqaes. 


côte à côte avec Tlaloc, et avec 
le même symbolisme. Plus tard, 
à Xochicalco, Il est présent gn.n« 
que l'on connaisse très bien sa 
signification. C'est à Tula qu*fl 
va changer définitivement de phy- 
sionomie, par une sorte de para- 
doxe historique lourd de consé- 
quences, Là, peu de temps après 
la fondation de la ville, naquit 
en 947 un jeune prince auquel 
on donna le nom de Ce Acatl 
(la date de sa naissance dans le 
calendrier sacré), Topiltzln 
(« notre prince »), Quetzalcoatl 
Ce dieu sous la protection duquel 
le jour de sa naissance le place). 
Ce prince est paré de toutes les 
vertus, très pieux, ü adore ses 
sujets, préfère le sacrifice d'ani- 
maux ou l’auto-eacrifice au sacri- 
fice humain. 

Mais la tribu des Toltèques 
était composée de deux cou- 
ches de population (situation qui 
se retrouvera, nous l'avons vu, à 
l'époque aztèque), l’une, plus civi- 
lisée, héritière probable des gens 
de Teot i hnacan, l’autre, semi- 
barbare, composée de Chichimé- 
ques. dont le dieu était TezcaÜï- 
poca. Des luttes violentes déchi- 
rent la tribu entre les deux 
factions rivales, celle de TopUtzin- 
Quetzalcoatl et incarnée par 
le grand prêtre de Tezcatlipoca. 
de Téotihuacan, l'autre, semi- 
La victoire de celui-ci, par d*in- 


ftoes sortilèges, va contraindre 
Quetzalcoatl à quitter Tula. 

C’est là que commence l'ambi- 
guïté du personnage et ses contra- 
dictions. Le héros banni, inven- 
teur des arts et des techniques, 
sera peu à peu confondu avec 
le vieux dieu dont II portait le 
nom, si bien qu’il est souvent dif- 
ficile de démêler ce qui appar- 
tient à chacun. Topütsin-Queteal- 
coatl partit vers l’Est, se rendit 
en territoire maya, où n sera à 
l'origine d'une renaissance de 
cette civilisation, mais, d’après 
d'autres versions de sa geste. Il 
se brûla volontairement et devint 
l’étoile du matin. _ 

A l'époque aztèque, Quetzalcoatl 
occupe une position à part dans 
le panthéon, et c'est en lui, nous 
oemhle-W2, que s'incarnent toutes 
les aspirations vers une spiritua- 
lité plus grande et une cohésion 
plus profonde de la religion. H 
règne sur les calroecac, cea col- 
lèges religieux où était élevée une 
partie de la noblesse mexicaine, 
alors qu’une autre partie, noos 
le verrons, recevait l'éducation 
des collèges militaires. 

Dès le quinzième siècle, les 
archives de la tribu avaient été 
refaites pour rendre rhlstoire et 
Je mythe conformes à la mystique 
du peuple élu. Les mythes qui 
nous sont parvenus ne sont donc 
jamais « bruts », Ils sont passés 
par le creuset d’une pensée philo- 
sophiqne,- ce qui explique combien 
11 est d iffi cil e de les « décoder ». 

H semble que les prêtres, sous 
r égide de Quetzalcoatl, aient 
tenté d'ordonner le panthéon, de 
dégager l’essentiel de Tanecdo- 
tique dftTwi chaque personnalité 
divine pour mieux les regrouper 
et les reconstruire. Quetzalcoatl 
hh-mCme est le premier à subir 
ce processus de réduction. Sa 
personnalité est si complexe que 
quantité de dieux, sans doute dif- 
férents de lui à l’origine, sont 
désignés sous le de g dou- 
blet » de Quetzalcoatl : Xolotl. 
le diaq des monstres, Ehecatl, le 
dieu du vent, Nanahuatzm qui 
devint le soleiL. 

Mais cette religion très formelle 


laissait peu de place à la spiri- 
tualité- La mort même n’était 
qu'un passage, et le destin de 
l’âme dans l’Au-delà dépendait 
déjà de ce que les dieux avaient 
décidé dès la naissance. La 
réponse au poids du monde, pour 
les disciples de Quetzalcoatl, 
devait se trouver dans la médi- 
tation, la réflexion de l’homme 
sur l’univers et sur la beauté. 
L’un d’entre eux, le roi philo- 
sophe de Texcoco, Nezahual coy otl. 
poussa la démarche si loto quH 
aboutit non sans doute à un 
monothéisme on l’a dit, 

mal»; à la valorisation d'un prin- 
cipe créateur : il éleva une tour 
de neuf étages à Y * idée pure »_ 

Mais d’autres réponses étaient 
aussi possibles. Parallèlement à la 
division que nous avons vue entre 
peuples d’agriculteurs et peuples 
de nomades, Q va maintenant 
s’eu créer une seconde qui reflète 
cette fois les deux pôles {Tune 
société en pleine évolution. L'élite 
est partagée entre les prêtres, 
sous la tutelle de Quetzalcoatl, et 
les guerriers, sous celle de Tez- 
catlipoca. Pour ceux-ci, seules 
comptent les valeurs guerrières, 

la mystique de conquête et 
d’expansion — pour les autres, 
la méditation religieuse sur le 
destin de l'homme. Pour les uns, 

Il faut trouver une réponse dans 
le combat, la capture de prison- 
niers, la mort à la guerre ou sur 
la pierre des sacrifices qui per- 
mettra à l'homme d'accompagner 
le soleil dans sa course au 
zénith, — pour les antres seules 
la prière la réflexion, l’auto- 
saczîfice et la vie droite aboutis- 
sent à intégrer l’homme à son 
univers. 

Ainsi Quetzalcoatl, dieu de la 
végétation et du vent et héros 
historique, fait-il à la fin figure 
de symbole de la pensée philoso- 
phique et de l'aspiration (tout ! 
au moins d’une élite) vers une 
pensée plus spiritualisée, vers des 
valeurs où la dignité et la morale 
auront leur place. 


* Chargée du département d’Araé- 



AFFLUX DES TOURISTES EUROPÉENS 


La séduction de l’Amérique précolombienne 


Par ARTUR.O GARCIA FORMENTI * 

~r E développement spec- sud, l'Amérique centrale jus- délégations créées par M. Mi- 

/ taculaire du tourisme qu’où se prolonge une partie guel Aleman, ancien président 

J—é offre les caractéristiques du Mexique, puis T Amérique du Mexique, actuellement 

dfun phénomène social et éco- du Sud. A l'est. Yocéan Allan- président du Conseil national 


s de consommation. qui, venant d’Europe, assu- tourisme mondial se situait 

dé qu’en 1980. l’en- rent régulièrement des vols entre le quatrième et le 

■ mouvements mon- commerciaux vers le Mexique. sixième rang, d’après les sn- 

i tuera entre 780 et Enfin à l'ouest, l’océan Paci- trées de devises enregistrées. 

ions d'arrivées de figue ouvert récemment à Pour ce qui est du continent 

ians les pays de l’afflux non négligeable des américain, Ü arrivait tout de 


contre environ 450- touristes japonais. 


suite après les Etats-Unis, 


500 millions en 1969. mais sans solde négatif dans 

Les voyages internationaux f iSnSSES 80 balance de compte voya- 

représenteraient alors entre flW». 

250 et 280 millions des mou- HSFmLt?" 0 . J? _ 7 .. . 


rester enmarae de ce mmt- fronde variété de climats du possible. les œuvres déjà 

vernent avec toutes m cm allant du tropical, avec toutes connues sont conservées et 

séquences économiques so- 8es triantes, au polaire, et restaurées; elles font partie 

rînJo* g* politiques surtout diversité de paysages qui du patrimoine culturel du 
si Von tient comvte de m x accèdent sur une super- Mexique offert non seulement 

position géograpMmie. dans Ude de 1972547 kilométrés à la recherche des spécialistes 

l’hémisphère nord et Vhémis- carrés. maisausn au iâaisirdes 

phêre occidental : au nord, Quiconque se rend au F22221?*,»-®* T’articu- 
les Etats-Unis et le Canada, Mexique peut choisir paysage m ï~ 

les deux pays qui procurent et climat convenant à son 

le plus grand nombre de tou- goût et céda à toute époque “£?£ iQtLy J®® 

listes longue distance ; au de Vannée. civ ? is ^ ng A PréctiUmM&me* 

qui, malgré les nombreuses 
. .. , recherches dont elles ont été 

Aux premières places Vcbjet, renferment toujours 

_ . . . _ . , des énigmes, il existe orne 

T E tourisme est Tune des compter les visiteurs fronta- mille sites archéologiques ca- 

L» principales activités éco- tiers qui séjournent moins de t r ouv é s, 

noirâques du Mexique, des soixante-douze heures et dont remit™ v art tandis mie *e 
&L et prodvc- le nombre dépose « prêtent 

tiVB8 - ... pour arracher à Voubli et à 

L’ investissement hôtelier a J?" jungle les vestiges d’un 

triplé au cours de ces dix Fossé prodigieux, de nouvelles 

dernières années. En 1971, ü iJT IH* Mmes de tourisme tournées 

atteignait T équivalent de £ oers revenir sont à Pétude 

1 100 millions de dollars, avec gJJS ÎS? ou aménagées, en prévision 

la construction de 50000 f*™?** 1 * qU _ f^_ re I ld ^ U d’une demande touristique 

chambres d’hôtel *“ croissante. Ainsi les projets 

a * » — -- Etats-Unis *Aîn£rgue.l ** Zihuatanejo, près d’Aca - 

pulco et de VïLe Cancan, assu - 


Actuellement, le nombre de *• de Züiuatanejo, près d’Aca- 

chambres est de 166107 et £?*ÏSÎ ? pulco et de VUe Cancun, assu- 

l’on compte 298 900 lits. Pour més par le Fonds national 

1980, 185000 nouvelles cham- <± pour la promotion du tou - 

ères de qualité sont envisa- risme (FONATUR), créé en 

ffees ‘ Z£SL£ janvier 1974. pour favoriser Te 

En 1962, 941297 touristes ^TtourisvL jSSf? 6 ?* développement du. tourisme 


S étaient rendus au Mexique : en finançant, notamment, 

a 3301 000 m 073. HOU le Iteavuc a été le premier ■ ^ „„ 

M’ à jatrç. “ Tt£S ™ 

râpe du conseil national ûn aime manière organisée, acte bUé8 pu l'Union internationale 


(1) Selon une étude pilote sur 
les précisions à long terme, pu- 
bliée par l’Union Internationale 


LA VILLE DE MEXICO ENTREPREND 
DES TRAVAUX GIGANTESQUES 


Le Grand-Mexico, qui rassemble aujourd'hui 
quelque dix millions d'habitants, aura bientôt 
résolu un des problèmes les plus graves liés à 
la croissance démographique : celui de l'évacua- 
tion des eaux usées et pluviales. Cela se fera 
d'abord par la construction d'un des plus longs 
tunnels hydrauliques du monde, qui reviendra 
à environ 5 milliards de pesos, Ln longueur totale 
de l'ouvrage sera de 102 kilomètres, il s'étendra, 
dans un premier temps, sur 68 kilomètres : cette 
première section — déjà achevée à 94 % — 
pourrait être mise en service dès cette année. Ce 
« système de drainage profond » permettra d'évi- 
ter les fortes inondations urbaines, mettant toute 
la région à l'abri d'une catastrophe généralisée. 

Depuis 1910, 
date à laquelle 
Mexico ne comp- 
tait qu'un demi- 
million d'habitants, 

['explosion démo- 
graphique — une 
des plus fortes ja- 
mais enregistrées en 
milieu urbain — 
mais aussi l'affais- 
sement progressif du 
sous-sol avaient 
contribué à aggra- 
ver le problème de 
l'écoulement des 
eaux. Le grand 
canal d'évacuation, 
dont le niveau se 
trouve désormais 
au-dessous du ni- 
veau de la plate-forme urbaine, assurait de plus 
en plus difficilement sa fonction. Us eaux usées 
devaient être aspirées par des systèmes de pom- 
page complexes et coûteux. On avait dû renforcer 
le vieux canal par d'autres ouvrages hydrauliques, 
notamment l'ensemble de terrages édifiés à 
l'ouest de la métropole, des réservoirs de moindre 

importance installés en d'autres zones, ou encore 
en recouvrant le rio Churubusco. U projet en 
cours de réalisation prévoit le recouvrement de ce 
canal, dont les services seront relayés par te nou- 
veau complexe souterrain. 

Le système de drainage profond de la ville 
de Mexico constitue une démonstration de la 
technique mexicaine. Plus de sept mille ingé- 
nieurs et ouvriers, datés d'équipements modernes 
et protégés par des systèmes de sécurité d avant- 
garde, travaillent à des profondeurs atteignant 
250 mètres. 


Dans sa première phase, le tunnel — construit 
grâce aux ressources de l'administration métro- 
politaine, représentée par le ministère de l'Inté- 
rieur du District fédéral — est constitué par un 
collecteur central de 49 699 mètres de long et 
de 6,50 mètres de diamètre. Une de ses branches 
est longue de 10 170 mètres, tandis que la 
bronche centrale mesure 7 730 mètres ; toutes 
deux ont un diamètre de 5 mètres. A la fin des 
travaux, ces deux conduits d'alimentation auront 
une longueur respective de 27 et de 25 kilo- 
mètres. Recevant les écoulements provenant des 
collecteurs, des canaux secondaires et d'autres 
ouvrages auxiliaires, ils les déverseront dans le 
collecteur central. Ce dernier assurera le déver- 
sement de l'ensem- 
ble des eaux dans le 
rio O Salto, affluent 
du ria de Tula. 

La pente du col- 
lecteur central est 
déterminée par une 
dénivellation de 
1 40 mètres, entre 
le niveau urbain et 
le seuil de sortie, 
qui se trouve sur le 
territoire de la com- 
mune de Tepeji-dei- 
Rio, dans l'Etat de 
Hidalgo, à 50 kilo- 
mètres du coeur de 
la ville aztèque. 
Epine dorsale de 
l'ouvrage, ce collec- 
teur atteindra une 
capacité de débit de 200 mètres cubes à la 
seconde. Or les besoins oetuels ne sont que de 
150 mètres cubes par seconde. Si la profondeur 
moyenne du collecteur central est de 120 mètres, 
elle atteint le double à son point maximal (sec- 
tion 15). Pour l'excavation de la galerie, on uti- 
lise des boucliers en acier qui avancent par pres- 
sion et sont munis d'énormes crocs de perfora- 
tion qui attaquent le terrain par oscillations de 
70 degrés. 

A la fin de la première étape de cet ouvrage 
gigantesque, 1e volume des déblais devrait se 
monter à 3,5 millions de mètres cubes. Les maté- 
riaux extraits — essentiellement des argiles, des 
tufs, des andésites et des réolïtes — serviront de 
ballast pour les voles ferrées oins que pour ta 
construction de routes er le nivellement de ter- 
rains de culture. 


^tW/Xct d&i Retàtl&M Pi*lt*LSji&i 
J A. "DÉPARTAMENTO DEL DISTRITO FEDERAL" 




Une entreprise industrielle 
pouvant disposer déplus de 
3 milliards de dollars U. S. à son actif. 
C'est la richesse énergétique du pays... 
LE MEXIQUE a non seulement 
trouvé son autonomie en 
matière depàrole, mais 
peut déjà en exporter. 


PETRÔLEOS MEXÏCANOS 


MARINA NACIONAL 329 


MEXICO 17, D. F. 
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LE RENOUVEAU DU CINEMA 


Des promesses pas toujours tenues 


Par LOUIS MARCORELLES 


3965 un western remarqué par 
la critique, le Temps de mourir. 
qui sera 


y a cause perdue » des ciné- ccuure et d’abord, Nazaria ct fams qui sg rentabilisaient que officiels ayant pour but de pro- ¥î fic * rjn second JÛm en 1968, 
mas d'Amérique latine. Le public lAnge exteimmateor. Il sur le marché international, ü mouvoir un autre cinéma mexi- dramnirs du putnr, obtient des 


vertlsstocs les rôles Nous dispo- 
sions de budgets insignifiants, 
mais nous étions unis par le désir 

_ . * _ de faire du cinéma, de pénétrer 

« „ . h4rriB tnhJt , Inrn sur le marché international ü mouvoir un autre cinéma mexi- ^ > / uveni ^ fi ™ du Futur, des dans r industrie. » Ces propos 

et surtout la critique française çud par le ôtais acuz/aqie.iom difficilement à rejoindre cain, ces cinéastes durent ensuite résultats encore pires. Ripstein rappellent étrangement ceux de 

ont longtemps vécu sur le seul des piégés, senumenmux aecc le - poiru i (r i rc so patrie attendre plusieurs années avant nu i±±p trindustrie. avec Casais et notre ex-nouvelle Vague comme 

souvenir des füms âTEmilio Fer- * Ü d'adoption, et n'exerçait pas im- de poursuivre une carrière aussi jj ci - ues amis crée te gr^pe de du Pree Cinéma britannique 

nandez, sur la révolution «J»**"* dans Tïz/S méd iatem ent sur ses jeunes col- vite refermée qu'à peine entrou- cinerndependiente. qui se pro- (Lindsay Anderson. Karel Reisz. 

*■ - «" “ ltciSTne omniprésent dans toutes • verte. Si Isaac se vit confier la ^ ^ de tout Tony Richardson). Dans une io- 


de Maria Candelaria en 1946 au licisme omniprésent dans toutes rtnfluence libératrice que 

Festival de Cannes. Aujourd’hui, tes couches de la société. ... 

le film a pu perdre ressentie! de Bunuel offrait aux cinéastes de factuel renouveau du cinéma sur les Jeux olympiques de 1968. 

Tintérêt qu’ü suscitait alors, cette \ " - - ... . . _ .. 

découverte d’un «beau# Meaaçue j _ m r 

dans des décors de rêve ait éoo- ^ échos flatteurs que recueil- est en germe dans cette marginal son premier film de long métrage, 

tuent des êtres d’une grande r~ - - - — - --- - - - ... - 

blesse. Il témoigne surtout de t 


Nous travaillions . 


moyens sont bans pour percer la 
mur d’inertie qui s’oppose aux 
équipe, initiatives originales. On notera 


mat à la mode aujourd'hui, était dus trie vouée à la pire facilité, malgré tout. le tournant. 


océans limage rassurante 


■pectine de croisière, façon agence 
Cook. 

Dès 2950, Luis Bunuel allait cor- 
riger cette vision un peu simplifi- 
catrice avec Las Olvidadas, qui 
reste pour beaucoup de jeunes d- 


? sorte de marginalité r 


i place d'un pouvoir politique étroitement En 1968. avec des moyens déri- 


statu quo. 


dit Rafael Castenado. membre du parallèlement l'absence de tout 
groupe, monteur, mais nous inter- dessein politique. 

Sur les deux tableaux 

■fi IPSTEIN tournerait dans ce 
1969, le très 


réalise la Pomme de la discorde, A cont _ 

histoire abracadabrante de trois remarqué La Hora de las Ninos financées en majeure partie. 


tueurs à gages chargés d’exécuter 
un vieux propriétaire de chevaux, _ _ __ 

nostalgique du temps passé, logique à U américaine. Mais Ca- en couleurs, panauisïon. qui fait 
^ LORS que dès 1962 se perce- nalisatUm partielle de l’industrie Cazals se moque de la logique sais et Ripstein abandonnent très revivre r épopée ^des^ premiers co- 


Une nationalisation partielle 


néastes mexicains 


voient au Brésil les premiers cinématographique, non dans un romanesque, de la psychologie, de vite 


sement et, une fois de plus, i 
l'exotisme ; ü devenait un constat 
poétique sur la délinquance juvé- 


système de production. Ions espagnols du Mexique, aven- 

tournant signes annonciateurs de la petite but de libre expression culturelle l'exotisme, fl a visiblement beau- leurs films n’étant toujours pas tuners, militaires, ecclésiastiques. 

pour essayer de coup aimé Aspiialt Jungle, de projetés en public malgré des prostituées et maquerelles ; et 

cer- John Huston. Le film séduit la échos flatteurs de la critique Ces Années-là (1972), écrit par 

petit groupe d’&fi- mexicaine et internationale, mal- Carlos Fuentes, très proche de 

quittera jamais gré des prix à l'étranger. L’anir l’idéologie au pouvoir, gui décrit 

pouvoir de Luis Echeverrïa la pathétique équipée de Char- 

z, fin 1970, l’accession à la lotte et Maximilien d’Autriche, 

tête du cinéma mexicain de son qui exalte la figure de J mirez, 

frère Rodalfo, allaient permettre patriote intransigeant, qui sait 


dans l’histoire de leur cinéma guerre de libération culturelle et et politique , 

national. Le film prenait considé- économique menée par les a jeunes conserver à tout prix 

rablement de T importance au Fes- Turcs » du cinéma nôvo. alors taine suprématie sur les marchés critique et 

Uval de Cannes — toujours — et que dès 1968 la Hora de los Hor- de langue espagnole du continent cionados. 

sens était peut-être légère- nos frappait les trois coups, en américain, Etats-Unis compris. 


anonymat. Tourné vée o 


française poussait vers l'attendris- mal à sortir d'un isolement qu’une comme Salomon Leiter, auteur 


législation tatillonne contribuait à du meilleur des trois sketches du 
perpétuer. Un film ne pouvait être Vent lointain, ou Alberto Isaac. Ripstein en 1942. 
réalisé, et surtout distribué, que réalisateur dH n'y a pas de grandi dans 
voleur dans ce village, füms pro 


l jamais projeté. 

Cazals est né en 1927, Arturo à Cazals et Ripstein d'enchaîner remettre les nations a occiden- 


Rip3tetn 


duits dans le cadre de concours bien connu, ü i 



sans solution de continuité avec taies » t France. Grande-Bretagne, 

sérail : füs ces tentatives artisanales, — de Etats-Unis) à leur juste place, 

ur commercial devenir tes cinéastes quasi ofji- tout cela sur la toile de fond 

pu tourner dès ciels du régime. d’un anticléricalisme assez viru- 

lent — ce qui a retardé la sortie 
du film à un moment aù le gou- 
vernement Echeverria a grand 
besoin de F appui inconditionnel 
de la bourgeoisie. 

Alberto Isaac pouvait enfin 
poursuivre sa carrière avec Fa idc 
officielle, conter des fables 
socto - poétiques, dans lesquelles 
Ü sait s’arrêter juste au mo- 
ment oh la critique risquerait 
de trop irriter l’épiderme : les 
Jours de l'amour (1971). » Coin 
des vierges (1972). 

En 1972. Paul Leduc, né en 
1942. qui avait travaillé avec 
Isaac sur sa commande olym- 
pique. se lançait dans une entre- 
prise alors très originale, filmer 
en 16 millimètres non syn- 
chrone (démarche proprement 
révolutionnaire au Mexique > un 
épisode de la vie de John Reed, 
le journaliste américain., ami de 
Lénine. Leduc échange le roman- 
tisme des clichés officiels sur la 
révolution mexicaine contre un 
romantisme plus secret. 

A travers le personnage de cet 
intellectuel américain qui se 
cherche dans une révolution 
étrangère, il trace le portrait de 
ses propres doutes . de ses hési- 
tations. Cinq ans après la Pomme 
de la discorde de Cazals. Reed : 
Mexico insurgente affirme une 
écriture originale, révèle un re- 
gard très personnel. Leduc tra- 
vaille actuellement à une adapta- 
tion du célèbre roman de Malcolm 
Lowry. Au-dessus du volcan, qui. 
lui. sera tourné avec des moyens 
plus importants, en 35 millimètres 
couleur, en double version an- 
glaise et espagnole. 

Leduc désormais, comme Isaac 
et aussi comme Ripstein. Cazals 
et Leiter, pense en termes de 
marché international ; ü veut 
S’adresser au plus grand nombre ; 
fl est prêt à collaborer avec le 
capital européen ou américain. 

Comment réconcilier le besoin 
de fonder une industrie cinéma- 
tographique indépendante sur des 
bases économiques saines et le 
caractère national indispensable 
d'un « nouveau » cinéma (nouveau 
dans la perspective du renouveau 
ici analysé) d'Amérique latine ? 
Lai contradiction est pour l’ins- 
tant insoluble. . A coups de subven- 
tioJis généreuses, le pouvoir en 
Place a permis à Ripstein de 
tourner le Château de la pureté 
(1973), El Santo Offido (1974). 
opérations de prestige du régime . 
brillamment conduites par un 
cinéaste de talent; à Cazals de 
*Mnir le dirait™ patenté de 
t histoire mexicaine; au comédien 
AXJonso Arau. un temps fixé à 
Cuba, également interprète de 
Sam Peckmpah. de réaliser la 
superproduction Calzonzïn ins- 
pecter, d’après la pièce de Gogol, 
le Reeizor. Ca füms n’ont encore 
eu qu’un succès limité sur le 
marché international comme sur 
le marché mexicain (sauf peut- 
être celui d’Arait). 

Aujourd’hui, le cinéma mexi- 
cain essayant de miser sur les deux 
■■ableaux, art et industrie, vou- 
drait toucher le grand public en 
gardant son originalité. Ce fai- 
iant. par inclination naturelle ou 
par choix délibéré, ü refuse le 
commentaire directement poli- 
tique. toujours mal vu des auto- 
rités. La subversion, quand sub- 
version il y a, s’effectue par les 
moyens les plus classiques de la 
fable réaliste. Cela explique, en 
particulier , le succès extraardi- 
noire de Mecanica nacional de 
Luis Alcoriza. ancien scénariste 
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S recherche des romanciers et des poètes 

La Révolution a-t-elle été trahie ? 



IDE FELL essentielles et les formes de libéra- 

tion intérieure (l'ésotérisme) pour 
l'extase, mélange « de délices et de tes c onluguer avec le rock, qui est 


ans le Labyrinthe de la soif- (erreur ». Gustavo Sainz y ajoutera 
es» un miroir qui reflète l'enregistrement sur magnétophone : 
inas gesticulations de la We._ José Agustin, l'emploi de la marl- 


L A littérature mexicaine plonge ses menls. En effet la -roman de la p rtf . CLAUDE FFI L e sse ntielles et les formes de libéra- 

»" P'U» pmtond d. Révolution . (Il saroi, prdlérsSIe da rûr^ ULAULtc rbLL SlSti “ SClIw 

y,.!." 1 *!!. "r , *r fl™ Ri zy; n -'- qui »»«.«. .u mon. 0 «a»io rma .. . dd 

æxssrtxrssix. arsïriv “ v-st 

srrÆÆ ir*^ - sii 1 f n u sMrrrsirjt ,,emp,oi deiama * — » 

nahuatl Nezahualcoyotl, seigneur de romancier se veut avant tout un Ho £!* Awiïr * a t - La poésie porte évidemment la 

Texoco. qui régna de 1418 à 1472} -photographe» de la réalité; les îfk«h.n«/’H'un mJÜSÏÎi T, furtif Autour de ces auteurs et au-dela marque profonde et fructeuse d'Octa- 

noua ont réétnué une quantité Impros- romana (eaux d'Azuela. mais ausai SSSlcms tria ïaïï 111 mÏ 't?! n T* ' lo Paz ‘ P™ 01 » 1 * 11 » dispenaataur 

elonnante de textes (des poèmes en da Martin Lola Guzman. Jorge Fer- , ÎJJt ‘ 'J ,0IS *1"*. ", m <s- d’Imagss, créateer intatigabte. dont 

patliduller) préhlspanipuea. Pendant nais, Aguatln Vers, Mm Mm Sons KS? -Il .?.» te ££ **,* José , A ?“ ,n l’œu.re oriliq» Ment prolonger l’œu- 

la période coloniale, le Mexique donna J«é Manclaidor. Jort Ruben RomerS plS di Juan RuW q™ “|T fndf J LJ ,,S, Z '"IV vre * C “ le P" 6 ’*- « » 

aux lettres classiques espagnoles Gregorlo Lopez y Filantes. Neille i-,» L» « * ,jL. ^ on ^ te rock and roll mis a part, poursuit depuis longtemps, écrit Julio 

deux de leurs figuras les plus près- Campobello, etc.) s’appuient sur la rifi nail u.iL le Llann*** tiammas n ^ une politique, ni un langage, cortazar, se penchant à chacune des 

tigieuses, la poétesse Sor Juana langue parlée et sur las Ta^ag» * te . ."_* ■ * "/unere égtnn. «une mode, ni une d „ Vari>a . 


un art royaux, dionysiaque, ef avec 
/a nécessité d’en finir avec les tormas 
répressives de tous les systèmes * (1). 

La poésie porte évidemment la 
marque profonde et fructeuse d'Oeta- 
vio Paz. prodigieux dispensateur 


B 2 srsr sssr-Tij^-irjs 

viéme siècle, la littérature nationale mexicain est pris dans un vaste ar ^ st,ques : ésotériques ou exotiques . cherchant 

se distingua à nouveau avec la tourbillon qui le dépasse et dont II _____ '® osas, p tlosophiques, àconomi- /es réponses qui s'éveillent dans un 


t le temps arrêté, industrie, i 


viéme siècle, la littérature nationale mexicain est pris dans un vaste rfomior 

sa distingua à nouveau avec la tourbillon qui le dépasse et dont II i llfMW n«.nt rtnmiér nomma »■ 

publication, en 1816. du premier ne salait pas Haeue : ndéologie qui Mdm M i«SlSS déllir la olda^ll^ 

roman latino-américain, le PerlqulUo s’en dégage est dans l'ensemble main ïi rfionaraît ripmim «oha „ . * 

Sam/euio, de José Joaquin Fernandez négative ut pacsimi.to : certains d'alfiviame marabra iTlyrlqua qui 
de Lizardl, une œuvre agressive, auteurs, comme Martin Luis Guzman, mobillsn le* orands mvthas du monde - un* «nMn. 

incist™. respecta eucore 1. qu, allant placé tou, mure «poire “J ‘ 


eonstruchon du roman plcateaque datta la pemonnage fascinant mais p, onga m ranlan dans l'univarwl. . i la cornn 

espagnol, mais s attaque vigourouaa- nmfté qu’était Pancho Villa, laisaent .... . _>■ , 

ment aux taroa de le société mexl- parcar laur décapdon. , U 'dballama étroit dans dénmtinna parmetwnl de sa.su a 

caina de l’époqua Ces rouvres at A la diftéronqa du roman, l’art h raalmma avait ccnllné la complexe, d. la 

ces hommes ne soet qus las pic» mnroT. également nationaliste dans ^da égalamen. l'muvre da «nda ^cmi die do.t M Bul cela e r en 

qui émergent d’un ensemble foison- ses thèmes, sst révolutlcnnalro dans ""'“'"“J «. a » 0» pas : 

nanl et vigoureux, où perce une son esprit Prenant appui eur la t—'anos. Le premier, mandata rnili- b d d é Plus lo n_ La 


définir la onda, et on ad/l que c’est Û(J de Kongrak. dans une méthode 
une aous-cuitum, uns aldlude devenl mrocturadele. dans le parler d. sdn 
"" mouvement. W|U flans „„ rcady made daœ 

■ a explosion vitale qui a est peu leE rrryltiologlea latino-américaines, 

■ t peu ralentie et qui seul prêtée é „ , f Fcr „,„ do p es30 » 

- é /a commercialisation ». De re//es 


explosion vitale qui s est peu lBS rnythologles latino-américaines, 
“ rtdenba et qu s est prêtée i gms /a Fcrm „ do Pes , oa 

commerctelrsetton .. Oe telles ou ^ ^ Catmda . ^ cme 
nna pa mertent da saieu le poésie tIi ,e oe sensualité at de lune 
’ ^""«•mdnl idmjvere. d. la contre |K m0 , a d - homm(Be a , a 
car aile doit erra tout cela et en beautA al de rechercha de l’unité da 
Tifür * 6 ne lest pas ; c est rOomme sa retrouve dans un long 
‘JrVfnr . 0 '“* M "~ , U Poème en prose publié eu 1968, par- 


l’éclosion d'une poésie • existen- 
tielle », ouverte au monde, qui, è la 
fois, répercute l’actualité et réfléchit 
sur les grands problèmes contempo- 
rains que sont la guerre, la paix, la 
Justice et ta solidarité ; ses meilleurs 
représentants actuels sont Jalme 
Sabines et José Emïlio Pacheco, prix 
national da poésie i960, avec Ne me 
demande pas comment passe le 
temps, livre sur la fulle irrémédiable 
du temps et les désastres de ce 
monde, mais aussi réflexion sur la 
poésie et sur sa place dans le cœur 
de l’homme. Pour terminer, il faut 
encore citer deux noms : d’abord, 
José Carlos Becerra. qui s'est tué 
en 1970, à trente-trois ans, dans un 
accident de voiture et dont on a 
publié l’an dernier l’œuvre poétique, 
où se rellète l'Influence de Claudel, 
de Saint-John Perse, de Lezama 
Lime et de T.S. Eliott, mais où ap- 
paraît également une voix très pure, 
légèrement rhétorique parfois, atten- 
tive à rendra les élans de l’amour ou 
la fascination des villes. Ensuite. 
Marco Antonio Montes de Oca, à 
l’œuvre déjà impressionnante, qui 
rebâtit un univers à grand renfort 
d’images brillantes et insolites. 


Ibs faits, de se libérer des modèles largement a 


ment influencé par Faulkner, mêle s’élèvent pour former t 


cerc/es s^phone. d’Homero Aridjls. 


étrangers (sauf en ce qui concerne aztèque ou toltèque. Rivera, Orozco, ,a dénonciation de I exploitabon 
la littérature coloniale) et de forger SFqueiros, les trois grandes figures ouvn s ra ® I énonce poétique des 
une véritable littérature nationale. du mouvement, font largement appel an B olsse s métaphysiques fondamen- 
- Nationalisme » : c’est le maître à l'histoire, et leurs fresques auront ta eB de l'homme. La seconde, qui 
mot autour duquel les lettres et les un Impact Idéologique évident, ce f 3 * auss 110 , ea P 001 ®® le8 P’y® 
arts ont gravité Jusque dans les qui n'est pas le cas du roman, ^portants du Mexique contemporain, 
années 50 ; cette notion n'excluait Cependant le muralisme finira lui 001X8 nV re 0 06 véritable méditation 
d'ailleurs pas, dans l’esprit de queh aussi par se replier sur lui-même, 3ur les aff,onte . m8nts rac ' aux ' dai ?® 
ques-uns, des aspirations à l'univer- an sxerçant parfois une sorte de deux roman ?’ s,tué s Psy® tzotzil. | 


litablement national consiste i être exemple, de peintres abstraits comme' 
généreusement universel, car la par- Ruflno Tamayo, dont le talent a été ,É nèore3. 


Le labyrinthe universel 


tia n'a jamais été saisie en dehors finalement reconnu. Repris dans les Avec les premières œuvres de 
du tout », écrivait en 1932. dans fresques qui couvrent les murs des Carlos Fuentes. la ville occupe déli- 

A \ luette de Correo, le grand poiy- édifices officiels ; Illustrés avec plus bérément le devant de la scène 

graphe Altonso Rayes. La définition ou moins de bonheur par des films romanesque. - Roman-collage», sans 

de la nationalité, dit encore Reyes. dont les atouts essentiels étalant héros, puzzle gigantesque savamment 

passe par la » recherche de rime une habile utilisation de figurants dispersé selon un ordre qui n’obélt 

nationale ». Cette recherche va enthousiastes, de paysages naturels ni à la logique ni à la chronologie, 

emprunter deux voies essentielles : somptueux et du trio Dolores de! la Plus Limpide Région (1958) est 

le roman et l'essai, auxquels il feu- Rio -Pedro Armendarlz- Maria Félix; l'histoire d’un être collectif. C’est 

drait ajouter, dans le domaine artis- ressassés dans une foule de discours aussi l’occasion d'un bilan pour 

tique, le muralisme. et d'éditoriaux, les thèmes et les l'auteur : « L'artiste post-révolutlon- 

Sur le plan littéraire, la Révolution images de la Révolution perdaient naire, déclarait-il dans une confé- 

de 1910 apporte du changement, peu à peu de leur substance et les rance prononcée en 1965, s'est 

plus que de véritables bouleverse- témoignages devenaient clichés. Identifié à une certaine redécouverte 

des mythes perdus et, jusqu’aux 
, . . i ' ê . années 50, son devoir établi était 

Le labyrinthe universel . te surveillance patriotique des tra- 

ditions locales et de r identité nalio- 

T ES essayistes vont redonner un autres. Nous vivons, comme le reste na j 0m q 0 q u / ne algnHie pas que 


Une propriété directement 

en met quatre 
à votre portée: 

Sur la côte du Pacifique : 

ACAPULCO, PUERTO VALLARTA et US 
HADAS-MANZANILLO 

Sur la côte des Caraïbes mexicaines : 

CANCUN 


sur la plage 



placés face à rhlstolre, i 


Un seul opportement vous procure lo tonissonee de quatre stations ! 
Pour profiter du soleil tropical et de la beauté de l'océan à 
ACAPULCO, VALLARTA, CANCUN et MANZANILLO, il vous 
suffira d'acquérir un seul oppartement GIRASOL dons l'une de 
ces quatre célèbres stations. 

Le grand confort ! 

Que votre famille soit petite ou gronde, ou que votre Compagnie 
ait besoin d'un endroit pour ses relations publiques, ce concept 
modulaire GIRASOL, grâce à ses unités supplémentaires, vous 
permettra d'ddopter choque oppartement à vos besoins spécifiques. 

Aucun problème d'entretien ! 



TRADUCTIONS 

FRANÇAISES 


«t’Aerbe et le Christ des t&né- 


- Octavlo Pas, Pierre de soleil, f 
l’Are et lo Lyre, Liberté sur t 
parole. Deux transparents : \ 
Marcel DucÀanp et Claude ( 


suivi de Post-Scriptum., 'Cou- ) 


’ iDenoêL coîlfcüon «les Let- 
■' très nouvelles *). 

Gustavo fl**™ Gasapo (Robert 1 


pulsions secrètes de l'histoire de reprises sur le râle capital du lan- 
son pays. gage, qui doit permettre à l’écrivain 

« Vivre f histoire comme un rite de démasquer la réalité, mexicaine 
est une façon de r assumer », dit ou autre. La leçon a été entendue de 
Octavlo Paz dans Post Scrlpium, un la génération des jeunes romanciers, 
essai de 1970. Tous les personnages dont les plus importants sont, sans 
de Fuentes vivent écartelés entre conteste. Salvador EJIzondo (Para- 

leurs désirs Impossibles et un réel IkuI, 1995. et hypogée secret, 19GB), 

décevant, tissé d'insécurité et de Gustavo Ôainz (Gazapo, 1965), José 


témoignages. pour y parvenir : l’enquêté policière. 

Dans Peau neuve (1967), le le script cinématographique, l'extrait 

Mexique, pays da l'instant morose et de presse, la description clinique, 

dè la violence vaine, selon Fuentes. l’Idéogramme, la photographie /■ fl 

sert une nouvelle fols de toile de faut aider la mémoire..., le photo- 

fond et de » masque ». Ce livre de graphie est une grande invention -J, 

la déroute, soigneusement élaboré, l'hallucination, le rêve, l'élan vers 


Appartements meublés et décorés, avec dimarisation d'air, à 
partir de 20 240 dollars U.5. pour 47 mètres carrés, à PUERTO- 
V ALLA RT A par exemple. 

.Renseignez-vous davantage sur notre concept. 

Certainement, comme notre « GIRASOL»,* vous aimerez suivre le 
soleil, à son lever et à son coucher. 

* « GLrasol » s! pu! ne tournesol en espagnol. 


! P LA Y AS OL S .A. 

| Pose o de la Reforma 76-7701 SB 

f Mexico 6, D. F. Mexique ** 

i 

I Veuillez m'adresser gratuitement votre brochure en couleur ; 

! sur le nouveau concept GIRASOL, sur : 

! Acapulco ( >, Puerto- Va llorto ( ), Cancun ( ), j 
’ Las Hadas-Monzanillo ( ). j 


j Nom 

| Adresse complète , 

j Ville 

I Pays 


GIRASOL : c'est lo copropriété sous forme 
d'appartement- hôtel, vous permettant de profiter 

• Du soleil, de la mer 

• Des charmes nombreux du Mexique . 

• Des revenus d'un tourisme en plein essor 

• D'un séjour en quatre lieux différents. 
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PLAYA.SOIM 

Téléphone ; 5-66-33-00 Télex n“ 01 
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GUINÉE-BISSAU 

Naissance 

d'une démocratie africaine 


L'avenir engageant 
d'une indépendance 
conquise par les armes 
et soigneusement préparée 
en dix années de lutte 

Un reportage de Basil Davidson 


D IX-HUIT ons après la fondation du Parti 
africain d'indépendance de Guinée et du 
Cap- Vert (P.AJ.G.CJ, onze ans après le 
déclenchement de la lutte armée, la victoire défi- 
nitive est enfin survenue. Une victoire aisée et, 
surtout, inoppinée. 

Le 14 août dernier, les dirigeants du P.AJ.G.C., 
installés dans une base politique provisoire située 
près de lo frontière du Sud-Est, me disent : 

« Maintenant, si vous voulez, nous pouvons vous 
emmener ou commandement portugais à Bissau, 
puis nous irons faire an tour aux îles du Cap- 
Vert. » 

Ils sont au comble de la joie, mais à part cela 
toujours pareils à eux-mêmes, pleins d'une 
confiance sereine dans leur parti, sûrs de ce 
qu'ils font, travaillant sans relâche. MM. Aristides 
Pereira, secrétaire général du P.AJ.G.C. et Luis 
Cabrai, président de la nouvelle République, trou- 
vent un peu de temps à me consacrer entre d'in- 
terminables réunions où Ils s'efforcent de faire 
face à ce brusque passage de la guerre à la paix. 

Avec eux, des hommes plus jeunes — guère 
plus de la trentaine — qui ont accédé à la direc- 
tion du parti au cours des années de lutte : 
« Chico » Mendes et c Nina » Vîeira, membres 
aujourd'hui de la direction politique, après s'être 
illustrés longtemps comme chefs militaires dans 
les forêts et les savanes ; José Araujo et Pedro 
Pires, qui représentaient le P.AJ.G.G dans les 
négociations en cours avec les Portugais et qui 
devaient regagner Alger sous peu, d'autres encore, 
de la même trempe, forgés au même feu. Nous 
avons passé des journées entières à discuter. Et 
maintenant, un peu moqueurs, guettant la réac- 
tion du visiteur venu d'Europe, ils me proposent : 
«c La routa de Bissau est ouverte, si fe cœur vous 
en dît... » 

Dix jours de voyage, en camion, à travers les 
* anciennes » zones libérées du Sud, en compa- 
gnie d'une vingtaine de responsables du P.AJ.G.C. 
qui se rendent également à Bissau et aux îles 


du Cap-Vert, nous conduisent à Cacine, base 
militaire et port fluvial sur l'estuaire de la Cacheu, 
évacuée trois jours auparavant par les Portugais, 
où nous serons pris en charge par l'aviation portu- 
gaise, qui nous transportera jusqu'à Bissau, à 
130 kilomètres à vol d'oiseau. 

Une guerre longue et amère s'achève sans 
amertume ; pas seulement à cause de la coopé- 
ration des Portugais, qui font preuve d'autant 
de détermination que de dignité, mais avant tout 
grâce à l'attftude des hommes et des femmes du 
P.AJ.G.C. et à la ligne de conduite qu'ils ont 
adoptée. Le visiteur a déjà, en son temps, vu finir 
des guerres : des guerres qui étaient certes beau- 
coup plus Importantes, mais pas beaucoup moins 
horribles, et qui s'achevaient par de sinistres ven- 
dettas, en des lendemains de victoire ternis par 
les « règlements de comptes ». Ici, pourtant, aussi 
bizarre que cela puisse paraître à des Euro- 
péens, il semble bien que ce que Luis Cabrai me 
disait quelques jours plus tôt était la vérité : 
« Nous avons fait cette guerre sans haine, et nous 
le terminons sans haine. » Vérité aussi ce que 
déclarait Pedro Pires, délégué par la direction 
militaire du P.AJ.G.C pour négocier à Londres 
et à Alger avec les Portugais : « Nous faisons de 
notre mieux pour que la transition s'opère en dou- 
ceur. Nous restons fidèles aux principes que nous 
a enseignés Am Bear Cabrai : noos ne sommes pas 
contre les Portugais mais contre leur système de 
domination colonialiste. » 


Un modèle inédit 


C E , 


unique c 




i Guinée-Bis 


à la prise de pouvoir d'une idéologie politique et 
d'une praxis qui ont déjà créé un modèle d'indé- 
pendance sociale et politique d'un type jusqu'ici 
inédit en Afrique, modèle révolutionnaire en com- 
paraison avec les structures et les institutions dont 


se sont dotés d'autres pays 
nouvellement Indépen- 
dants, et dont toutes sortes 
de signes per m e t t e nt de 
présager qu'il est suscep- 
tible d'avoir sur le cours 
du développement du reste 
de l'Afrique une influence 
profonde, quoique indi- 
recte. La Guinée-Bissau est 
un tout petit pays, mais 
son importance pourrait 
s'affirmer en raison inverse 
de ses dimensions. 

Il vaut peut-être la peine de s'étendre un peu 
en détail sur ces extraordinaires journées. Détail 
que le lecteur acceptera d'autant mieux qu'on 
lui a rebattu les oreilles d'histoires de c guérilleros 
héroïques » et d’ « aventuriers moquisards ». Car 
il n'y a pas place ici pour ce genre de clichés 
romanesques. Ici, on ne joue pas les héros, pas 
plus qu'on ne tourne en dérision l'ennemi vaincu. 
S'il fallait résumer en deux mots ce qui fait le 
c style » du P.A.I.G.C, je choisirais modestie et 
réalisme. Et j'y ajouterais le sens de l'humour, 
toujours réconfortant, même si on y décèle parfois 
pas mai d'aigreur (hélas ! l'aigreur est le lot de 
toutes les guerres.. J. 

Il y a l'histoire du major V..., ce jeune officier 
portugais à l'impressionnante stature qui est venu 
nous voir quelques jours plus tard à Bissau. Le 
major V... commandait un camp important, quel- 
que part dans l'arrière-pays. Le jour où il remit 
son camp au P.AJ.G-C, un soldat de l'armée de 
libération s'approcha de lui et lui dit: «Vous 
êtes le major V-, pas vrai ?~ Oui, c'est bien 
vous, je vous reconnais. Vous étiez à tel et tel 
pont, hein ? Eh bien, j'y étais, moi aussi. Enfin, 
pas tain, caché dans les brou s s a illes. Le pont était 
miné, et j'allais le faire sauter. Vous êtes passé 
juste an poil trop tôt. Sans ça, vous ne seriez plus 
là. Ça fait du bien d'être vivant, pas vrai ? » 




L’échec du général Spinola 


A la fin du mois 
d'aaût, l'évacuation 
de l'ensemble des 
troupes portugaises 
stationnées en Gui- 
née-Bissau entrait 
dans une phase ul- 
time. et l'on n'avait 
encore enregistré 
qu'un seul incident, 
d'ailleurs sans gra- 
vité : une fusillade 
qui s'était déclen- 
chée à la suite d'une 
double méprise, le 
27 mai — et donc avant que l'évacuation ait 
vraiment commencé. Pour comprendre comment 
il se fait que la transition s'effectue aussi paci- 
fiquement, il est indispensable de revenir un peu 
en arrière. L'histoire n'a d'ailleurs rien d'ennuyeux. 

Le général Antonio Spinola, l'actuel président 
du Portugal, avait pris en 1967 la succession du 
général Amaldo Schultz au poste de gouverneur 
de Bissau et de commandant en chef des années 
portugaises ; il y resta jusqu'en 1973 et fit 
preuve de plus d'intelligence que son prédécesseur. 
Comme 11 devait l'exposer par la suite dans plu- 
sieurs interviews et dans un livre qui fit beaucoup 
de bruit, il s'aperçut vite qu'il ne pouvait plus 
espérer l'emporter par des moyens purement mili- 
taires. Il concocta un • Programme pour une Gui- 
née meilleure » et se mit en devoir de concur- 
rencer le P.AJ.G.C. en faisant, comme on dit, 
< dans le social ». 

Triste plaisanterie 

M EME si les circonstances avaient suivi un 
autre cours, ce programme aurait fait 
fiasco, et ce pour trois raisons. La principale est 
que le P.AJ.G.C. exerçait une force d'attraction 
bien supérieure, étant donnée l'évidente sincérité 
de son engagement anticolonialiste, étant donnés 
les signes d'un renouveau politique et social déjà 
manifestes en 1968 dans les zones libérées dont 
il avait le contrôle. En second Heu, si le général 
Spinola < faisait dans le social », c'était à la 
manière d'un militaire, brutalement, et non sans 
occasionner quelques destructions. Enfin, il ne dis- 
posait d'aucun moyen, sauf sur le plan stricte- 
ment militaire. 

En 1970, le « programme social » de Spinola 
n'était déjà plus qu'une triste plaisanterie, et 
['action militaire était la seule option qui lui 
restait. Il voulut alors reprendre l'offensive en 
intensifiant les bombardements et les raids de com- 
mandos héliportés sur les villages des zones libérées 
— ■ en s'inspirant de la tactique employée par l'ar- 
mée américaine au Vietnam du Sud. Avec ces 
opérations, le peu qui restait de son programme 


long terme, comme j'ai pu m'en rendre compta 
par moi-méme il y a deux ans : au moment où 
Spinola lançait sa dernière offensive, je me trou- 
vais justement dans les zones libérées du Sud. 
Sur le plan militaire, la situation n'en fut absolu- 
ment pas modifiée. 

En 1972 pourtant, un relatif équilibre des forces 
s'était établi entre les deux camps adverses ; on 
voyait même se dessiner une certaine « situation 
de routine ». Un responsable militaire du P.AJ.G.C. 
avec qui je me suis entretenu au mois d'aaût der- 
nie. résumait en ces termes la situation d'alors : 

« Nous en arrivions tous à la conclusion que 
natte manière de combattre «mus conduisait à l'im- 
passe. D'une manière ou d'une autre, il fallait la 
changer. » Sur ces entrefaites, Amilcar Cabrai fut 
assassiné à Conakry, en janvier 1973. La poignée 
de traîtres et d'agents de l'ennemi qui avaient 
fomenté l'attentat furent éliminés séance tenante, 
mais le choc n'en fut pas moins terrible, et il ne 
fait pas de doute qu'il eut de profondes répercus- 

i Tout & coup, chacun d'entre nous était 
m besoin absolument personnel et 
humain d'en finir avec cette guerre, une fois pour 

De nouvelles tactiques furent élaborées, plus 
offensives, mieux combinées. En mars, le P.AJ.G.C. 
se mit à abattre les bombardiers de Spinola avec 
des missiles sol-air. « Un facteur décisif parmi 
beaucoup d'antres. » En juillet 1973, après plu- 
sieurs mois de réglages balistiques, l'artillerie du 
P.AJ.G.C anéantit Guileje. un des principaux 
points d'appui stratégiques des Portugais. 

« Nous avions assez de bombes pour les pilon- 
ner un mois durant à raison d’une bombe toutes 
les demi-heures, vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre. Il ne nous en a fallu que deux cents — 
au bout de quatre jours, la place était tombée. » 
Mais la situation n'était déjà plus la même. A 
partir du mois d'avril 1973, les Portugais avalent 
renoncé à toute offensive. 

a Alors, nous avons compris que la victoire était 
enfin à portée de ki main : pas une année aa 
monde ne peut tenir longtemps dans cet te posi- 
tion. Si la g lierre avait continué, nous aurions fait 
YMt> des armements encore plus lourds, et nous 
aurions fini par les déloger de leurs camps les plus 
importants. Ce n'était qu'une question de temps 
— ça aérait doré jusqa'en 1975 — et encore. „ » 

C'est un point d'importance, que confir- 
ment routes les révélations faites depuis par les 
Portugais. L'indépendance de la Guinée a été 
acquise à la suite d'une victoire on ne peut plus 
claire sur le terrain, même si le P.AJ.G.C n'en 
tire aucune vanité ; elle n'a été éclipsée que par 
les conséquences du putsch du 25 avril à Lisbonne. 
Cela dit, il faut également faire entrer en ligne 
de compte ce qui se passait de l'autre côté. 
D'abard, le Mouvement des forces armées s'âtait 
constitué en Guinée-Bissau autour d'un noyau de 
jeunes officiers; c'est ce mouvement qui organisa 
le putsch du 25 avril, avec pour mot d'ordre 


« démocratisation et décolonisation ». Le M.F.À. 
fit preuve à ses débuts de beaucoup de finesse 
politique, mettant en place des structures hori- 
zontales qui ne tenaient aucun compte du rang 
dans la hiérarchie, contrairement à ce qui se passa 
ensuite quand il essaima, comme on pouvait 
logiquement s'y attendre, au Portugal même. Et 
puis, des négociations commencèrent entre le 
P.A.I.G.C. et le nouveau gouvernement portugais. 
D'abord à Dakar, par une rencontre entre M. Mario 
Soares, ministre portugais des affaires étrangères, 
et M. Aristides Pereira, secrétaire général du 
P.A.I.G.C. — rencontre que le président sénéga- 
lais, M. Léopold Senghor, s'était chargé d'orga- 
niser. Tout en se déclarant résolument opposés à 
('indépendance, les Portugais demandaient un 
cessez-le-feu. Le P.AJ.G.C. ne voulait pas de 
cessez-le-feu, mais tomba d'accord sur le principe 
d'une trêve provisoire. Il s'avéra par la suite que 
cette trêve possédait une dynamique propre. 

C'est en mai-juin qu'eurent lieu les premiers 
contacts entre troupes adverses engagées sur le 
terrain. Dans la plupart des cas. Ils sa firent 
par l'entremise des paysans regroupés dans des 
camps retranchés derrière les lignes portugaises 
(les fameux aldeameatos du « Programme pour une 
Guinée meilleure » du général Spinola) ; les pay- 
sans faisaient parvenir aux unités du P.AJ.G.C. 
qui les assiégeaient des messages dans lesquels ils 
les priaient de ne pas reprendre le tir, oar les Por- 
tugais ne voulaient plus se battre.- Puis, de nou- 
veaux contacts s'établissaient, et les chefs de 
postes portugais, toujours par l'intermédiaire des 
paysans, donnaient confirmation. Dans certains 
cas, on vit même, paraît-il, des commandants por- 
tugais payer de leur personne et pénétrer brave- 
ment dans la brousse environnante pour y ren- 
contrer leurs assiégeants. A Lisbonne, le général 
Spinola ne voulait toujours pas entendre prononcer 
le mot d'indépendance; il souhaitait manifeste- 
ment que son armée continue à se battre. Or son 
armée voyait la réalité d'un tout autre œil. 

i choses continuèrent ainsi jusqu'à l'été ; le 


lilieu du mois de juillet, le M.F.A. de Lisbonne 
prit en charge la conduite des affaires et fit nom- 
mer un de ses dirigeants au poste de premier 
ministre. Ça changeait tout. Comme le jour du 


caires, ou bien il se laissait emporter par le flux 
du changement. Il opta — non sans réticences — 
pour la deuxième solution et, dans une allocution 
restée fameuse, se résigna à accepter l'Indépen- 
dance des s territoires portugais d'Afrique ». Mais 
je gage que si l'an connaît un jour tous les dessous 
de l'histoire, du moins en ce qui concerne la Gui- 
née-Bissau, Ils montreront sans doute que ce dis- 
cours était déjà dépassé au moment où II fut pro- 
noncé et que les Portugais avaient depuis long- 
temps entamé les préparatifs d'un retrait en règle. 


(PJtato Atnico-Gcrrmna.) 


Quoi qu'il en soit, les événements se précipitè- 
ren. encore mus par leur dynamique propre. Au 
début du mots d'août, le P-A.I.G.C. eut vent de ce 
que les Portugais s'apprêtaient à rompre la trêve, 
en dépit de tous les contacts établis localement. 
Les commandants des unités combattantes du 
P.A.I.G.C. reçurent l'ordre de reprendre les hosti- 
lités à une certaine date. Bobo Keita était du 
nombre ; il était alors commandant en chef du 
P.AJ.G.C de la zone orientale. Comme tant 
d'autres, il avait pris contact, directement ou indi- 
rectement, avec les commandants des places fortes 
portugaises de son secteur, qui se doublaient pres- 
que toutes d'olde oroenl a » où étaient regroupés les 
paysans du voisinage. 

La perspective de devoir reprendre le bombarde- 
ment des camps, en courant forcément le risque 
de faire des victimes parmi les paysans, plongea 
Bobo Keita dans une véritable crise de conscience. 
Il ne voulait pas désobéir aux ordres, mais il crai- 
gnait les conséquences, il prit alors sur lui d'en- 
voyer des ultimatums à tous les chefs de poste 
portugais du secteur, en spécifiant la date prévue 
pour la reprise des hostilités. «St vous partez 
avant cette date, je vous laisserai passer. Sinon, 
ce sera la guerre. » Trois garnisons acceptèrent et 
se retirèrent. La nouvelle se répandit; il y eut 
d'autres ultimatums du même genre, et de nou- 
velles garnisons levèrent le camp. Alors l'état- 
major portugais se hâta de prendre contact avec 
le P-A.I.G.C. et ils établirent ensemble le calen- 
drier du retrait des troupes portugaises, dent les 
dates furent « fixées d'an commun accord », 
comme je l'appris ensuite de la bouche du géné- 
ral de brigade Carlos Fabiao, qui représente le 
gouvernement portugais à Bissau et qui fait 
montre, dans l'accomplissement de ses fonctions, 
d'une surprenante lucidité. Le calendrier entra 
aussitôt en application. 


Retraite dans l'ordre 

T L faut souligner que ce retrait n'a rien d'une 
1 débandade, quoiqu'il intervienne à la suite 
d'une défaite militaire. Les commandants portu- 
gais et leurs hommes ont subi d'innombrables bom- 
bardements sans pour autant prendre la fuite. La 
décision qu'ils ont prise est d'ordre politique. Et 
d'ailleurs elle est absolument conforme à la ligne 
de conduite définie par le M.F.A., comme on peut 
le vérifier à la lecture du remarquable document 
rendu public le 29 juillet dernier par l'assemblée 
territoriale du Mouvement des forces armées de 
Guinée-Bissau; le manifeste du M.F.A. admet 
sans la moindre réserve le bien-fondé de toutes 
les revendications du P.AJ.G.C. et va jusqu'à pro- 
clamer sans ambages : 

« Les peuples colonisés et ie peuple portugais 
•ont alliés. La lutte de lib éra tion nationale a puis- 
samment contribué aa renversement du fascisme 
et elle a présidé dans une large mesure à la fonda- 
tion du Mouvement des forces armées par des 
officiers qui ont connu en Afrique les affres d'ane 
guerre sans fin et qui en sont venus par là même 
à distinguer la racine des maux qai affligent la 


Le manifeste, après avoir appelé à la consoli- 
dation de cette alliance, désigne le P-AJ.G.C. 
comme «mal représentant légitime dn peuple de 
Guinée-Bissau » et souligne la nécessité de recon- 
naître la nouvelle République. Tels étaient les 
sentiments de l'armée avant même le début du 
retrait. ^ Après Ja publication de ce manifeste, 
le général Spinola ordonna l'arrestation des 
* meneurs » ; ses ordres furent tout simplement 
Ignorés. 

^ A la date du 14 août, l'armée portugaise avait 
déjà évacué une quinzaine de ses camps retran- 
chés et de ses forts de l'arrière-pays. Le 24 août, 
le nombre des garnisons évacuées se montait à 
quarante et une, et les cadres du P.AJ.G.C 
affluaient à Bissau, d'où ils gagnaient ensuite les 
Iles du Cap-Vert. Il faut dire qu'entre- temps 
les Portugais étaient entrés dans de meilleures dis- 
positions à l'égard du P.AJ.G.C. qui, de son côté, 
avait entrepris le déminage d'un certain nombre 
de voies d'évacuation supplémentaires. A partir 
de là, il était facile de prévoir la suite des événe- 
ments. En dépit de retards inévitables dus aux 
pluies torrentielles et aux aléas du déminage, la 
totalité des garnisons portugaises furent évacuées 
dans le courant du mois de septembre et regrou- 
pées dans trois camps provisoires, près de Bissau, 
pour y attendre les navires qui devaient les rapa- 
trier au Portugal. Pendant ce temps-lô, les négo- 
ciateurs d'Alger mettaient la dernière main à leur 
accord ; à présent, la paix semble aussi durable- 
ment acquise que l'était déjà l'indépendance de 
la nouvelle République. 
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Sur les traces de l 9 armée portugaise 
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bine ; on lui donne 
aussi un bébé à 
porter — celui 
d une paysanne que nous avons pris en « stop ». 
Nous traversons les ruines de Guileje [nous som- 
mes le 18 août) et nous faisons une brève 

halte pour les examiner. Guileje □ joué un râle 
de premier plan dans la guerre qui vient de 
s'achever. Tenue jusqu'en juillet 7973 par une 
garnison de quatre cents hommes triés sur le volet 
(des Blancs pour la plupart), la base de Guileje a 
longtemps fait barrage aux communications entre 
le P.A.I.G.C et la République de" Guinée, fidèle 
alliée dont le soutien ne s'est pas démenti pen- 
dant toutes ces années. De Guileje, il ne reste 
plus aujourd'hui que des décombres que le flot 
montant de la végétation aura bientôt fini de 
recouvrir. Quant à ses défenseurs, une poignée 
seulement réussit à s'échapper, en fuyant à tra- 
vers la forêt. Le commandant, de la base était du 
nombre ; de sévères sanctions furent prises à son 
encontre — on voit pourtant mal ce qu'il aurait 
gagné à se faire tuer sur place. 

Après avoir quitté Guileje, nous remontons 
l'estuaire du Cocheu, large miroir d'argent où b 
pluie matinale trace des rides. Voici, le port- fluvial 
de Gadamael, dont l'activité principale consistait 
à assurer le ravitaillement de Guileje. Gadamael 
est évacué depuis quatre jours ; nous y rencon- 
trons quand même quatre soldats portugais qui 
sont demeurés sur place : un mécanicien, un bou- 
langer, un opérateur radio, un cuisinier. Ils sont 
heureux d'être encore vivants, heureux aussi de 
pouvoir être utiles à quelque chose; ils en ont 
encore pour une semaine à peu près. A part eux, 
Gadamael est aux mains d'un petit détachement 
de l'armée du P.A.I.G.C., dont le drapeau flotte 
ou mât principal du camp, au-dessus d'un espace 
de 500 mètres carrés environ, où s'alignent des 
baraquements et des hangars aux portes béantes ; 
ils sont entièrement vides, à l'exception des déchets 
que peut bisser derrière elle une garnison évacuée. 
Plus tard, à Bissau, j'ai rencontré le capitaine qui 
avait été le dernier chef de poste portugais à 
Gadamael. « Un des endroits les pins durement 
touchés o, m'a-t-il précisé, laconiquement. U 
n'était que trop content, lui aussi, d'en être sorti 

Après Gadamoel, nous obliquons vers le sud 
et nous prenons une affreuse piste qui semble 
ne jamais devoir finir et qui conduit à Camaeonde, 
une autre base portugaise évacuée. Le premier 
indice de la proximité de lo base est une mon- 
tagne de boites de bière et de bouteilles de vin 
vides entassées sur le bord de. fa piste,, qui témoi- 
gnent de l'ennui et de la détresse auxquels furent 
si longtemps réduits les Portugais assiégés. Ensuite, 
nous reprenons vers l'est, par l'estuaire inférieur 
du Cacheu, et nous nous dirigeons vers la ville 
de Cacine. 

Médiocre héritage 


le camion, nous sommes tous dons l'expectative. 
Après tout, Cacine était la deuxième base portu- 
gaise du pays, un port fluvial d'une indéniable 
importance stratégique, défendu par une garni- 
son remarquablement nombreuse. Deux ans aupa- 
ravant, je m'en suis approché de tout près en en 
faisant le tour par 1a forêt ; moi aussi, je suis dans 
l'expectative. Si la « Guinée meilleure » promise 
par le général Splnofa a eu ne serait-ce qu'un sem- 
blant d'existence en dehors de Bissau, ça ne peut 
être que là. 

Nous sommes tous désappointés. L'armée portu- 
gaise a fait de son mieux pour laisser derrière elle 
le plus grand nombre possible d'installations en 
état de marche. L'idée de pratiquer la politique 
dite « de te terre brûlée » ne l'a même pas effleu- 
rée, ce qui est une preuve de bon sens. Mais 
l'exemple de Cacine montre qu'en fait elle n'avait 
pas grand-chose à bisser derrière elle. Côté terre, 
derrière les lignes de défense portugaises, voici les 
huttes de l'oldeameiito, où les paysans des envi- 
rons ont été regroupés. Combien de paysans ont 
choisi de rester dans ce camp en attendant, pour 
reprendre le chemin de leurs villages, que^ le 
temps de fa moisson soit arrivé et que les opéra- 
tions de déminage soient terminées ? Je pose la 
question à l'Africain que les Portugais avaient 
nommé chefe do posta, et qui aide à présent le 
comité politico-administratif que le P. A. I.G.C 
vient de mettre en place à saisir les subtilités de 
la situation (Cacine n'est évacuée que depuis trois 
jours). Il ne sait pas s'il continuera ou non à 
exercer des fonctions administratives ; c'est pro- 
bable car, manifestement, la population locale 
n'a rien contre lui personnellement. Il m'indique 
que l'aldeamente abrite présentement mille six 
cents personnes. 

C'est énorme. Je me rappelle alors que la pré- 
sence de cette masse de paysans concentrée du 
seul côté où l'on pouvait approcher de Cacine par 
la voie terrestre avait contribué à empêcher le 
P.A.I.G.C. d’attaquer la garnison. Cette dernière 
était logée au bord du fleuve. Nous y trouvons les 
baraquements où étaient logés les fusiliers marins, 
quelques blockhaus en béton, deux bars à soldats, 
les quartiers des officiers, l'hôpital et, tout au 
bout, le port. 

Le port... c'est un mot qui évoque bien des 
choses, mais là, quelle dérision 3 Dérision que sou- 
ligne encore l'Inscription en céramique de cou- 
leur qui se détache sur la faïence blanche de la 
façade de l’hôpital : « Colonie portugaise de Gui- 
née - 1946 - 500 * anniversaire de fa decouverte » 
(celle que fit Nuno Tristao en arrivant en vue de 
cette même côte, en l'an de grâce 1446). Ainsi 
donc, il aura fallu cinq siècles pour aboutir a ce 
c port », qui se résume à un petit môle à demi 
écroulé, une seule grue flottante, dont la puis- 
sance n'o jamais dû excéder 7 tonne et qui n'a 
d'ailleurs plus de treuil, six petits canots à moteur 
et une douzaine de barges métalliques à fond 
plat qui croupissent dans la vase. 11 y a aussi une 
école: elle se compose d'une salle minusaile et 
tellement crasseuse qu'elle fait l'effet d'être à 


l'abandon depuis des années ; elle comprend onze 
bancs en tout et pour tout, et pas le moindre 
pupitre. De son côté, la c Chapelle militaire n" 5 D 
de Fah'ma », qui jouxte l'école, est encombrée d'un 
amas de châlits en fer et d'autres pièces de rebut 
que je n’arrive pas à identifier. Tout ici porte la 
marque de la pauvreté, du complet dénuement. 

L'avion nous dépose à l'aéroport militaire de 
Bissau, dont les pistes pullulent d'avions de trans- 
port en instance de départ. Nous attendons la voi- 
ture du P.A.I.G.C. qui doit venir nous prendre 
tous les trois. Les Portugais nous observent à lo 
dérobée ; iis ont l'air fermement décidés à rester 
dignes, quoi qu'il arrive. Un lieutenant d'aviation 
et un major passent devant nous, ils semblent 
pressés. Le lieutenant dit au major : « Tiens I Nos 
féroces ennemis d'hier qui arrivent tant droit de 


face n'est pos encore entré dans les mœurs. Tout 
le monde est correct et poli avec nous. Nous 
entrons dans le bar réservé aux pilotes, et nous 


ressortant du bar, nous apercevons deux aviateurs 
qui sont occupés à charger à l'orrière d'un camion 
une douzaine de mitraillettes Kalachnikoff prises 
au P.A.I.G.C Seraient-ils en train de nous jouer 
un petit scénario mitonné tout exprès à notre 
intention ? Nous décidons que ce n'est probable- 
ment pas le cas. « Quel dommage ! plaisante Sil- 


vîno, de voir notre bon matériel s'en aller comme 

ça ! » Mais nous ne sommes que trop contents 
quand la voiture arrive. 


Le sort des mercenaires 

E N nous dirigeant vers le centre de la ville, nous 
passons devant les baraquements des Forces 
spéciales africaines. Que sont donc devenues ces 
troupes africaines levées par les commandants por- 
tugais qui se sont succédé à Bissau, et par le 
général Spinola surtout ? Nous allons le savoir, 
cette fois. Elles auraient compté, paraît-il, plus 
de dix-sept mille hommes — en tout cas, sur le 
papier. Plusieurs milliers d'entre eux étaient des 
paysans embrigadés de force dans fa « milice » 
des rares zones rurales dont les Portugais étaient 
restés maîtres ; ceux-là, quand ils ne se sont pas 
hâtés de rendre les armes, la population s'est 
chargée de les leur faire rendre. Plusieurs milliers 
d'autres étaient des jeunes gens qui accomplis- 
saient leur service militaire dans l'armée portu- 
gaise : ils sont rentrés chez eux aussi, ou ne vont 
pos tarder à le faire. Restaient encore les six cents 
tueurs parfaitement entraînés que le général Spi- 
nofa ovoït recrutés pour former les Forces spéciales 
affectées aux opérations de « nettoyage » dans 
les zones libérées. Ils accomplirent leur tâche ovec 


A Bissau : les difficultés de la relève 
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pas du palais du gouverneur, avec son lourd por- 
tique et son grand escalier d'honeur, où réside 
actuellement le courtois général Fabiao. Celui-ci 
m'accorde une entrevue. Après m'avoir reçu assez 
froidement, il s'anime peu □ peu ou cours de fa 
conversation. Je rencontre d'autres officiers portu- 
gais. lis ont cette espèce de dignité à quoi l'on 
reconnaît des hommes qui ont été amenés à 
prendre de graves décisions, et qiH l'ont fait avec 
courage et honnêteté. Et maintenant, ils s'interro- 
gent sur la voie dans laquelle leur pays doit s'en- 
gager ; Ils n'ont qu'une seule certitude : cette 
voie doit être radicalement différente de celle 
qu'il suivait avant. 

Quand une ville se libère elle-même, la fête 
s'installe : il n'est que d'évoquer le souvenir d'au- 
tres guerres, d'autres libérations. Mais une ville 
libérée grâce à l'intervention de forces extérieures 
passe généralement par une période de torpeur 
hébétée, qui indique que fa population s'interroge 
sur la conduite à tenir. C'est ce qui se passe à 
Bissau. A part les slogans du P.A.I.G.G qui s'éta- 
lent sur tous les murs et quelques drapeaux appa- 
rus aux fenêtres, on dirait que les habitants ne 
savent même pas ce qui vient de leur arriver. 
C'est un des problèmes les plus sérieux que le 
P.A.I.G.C. aura à résoudre : Intégrer cette popula- 
tion urbaine relativement énorme (Bissau compte 
cent mille habitants à peu près), alors même que 
les forces vives de sa jeunesse avalent depuis long- 
temps rejoint la guérilla, laissant derrière elles la 
masse de ceux qui souffraient en silence, sans 
parler de ceux qui ne souffraient pas et d'autres 
encore qui parvenaient à tirer avantage de la 
guerre. Avec ceux-là aussi, le souvenir d'autres 
libérations revient à la mémoire — surtout quand 


on voit tel ou tel « notable » se muer tout à coup 
en « résistant » de fa onzième heure. 

Les vieux militants qui animent les services 
de liaisons du P.A.I.G.C. — Juvencio, Julino, Baru 
et leur groupe — prennent tout cela avec flegme. 
Tous ont à Bissau des amis, des parents ; et, là, 
la joie éclate, inoubliable. Des mères, des sœurs, 
étreignent leur fils ou leur frère, miraculeusement 
sain et sauf après des années d'absence souvent 
très éprouvantes. Julino, toujours sur le pied de 
guerre, est appelé sans arrêt à sortir pour de 
multiples missions. Pendant ce temps-là, Juvencio 
ne quitte pos le centre, dont il supervise la bonne 
marche. Baru fait une escapade avec moi pour me 
faire faire lo tournée des villes voisines, en voiture, 
cor la pluie nous empêche d'utiliser l'avion que le 
haut commandement portugais a mis à notre dis- 
position. 

Nous passons en revue la situation politique de 
Bissau. Ici comme dans les autres villes qui vien- 
nent d'être libérées du joug colonial, le P-A.I.G.C. 
est en train d'installer une administration provi- 
soire qui s'appuie sur les « comités politico-admi- 
nistratifs » formés de militants élus par la base 
ou nommés par fa parti. Ces comités fonctionnaient 
déjà dans la clandestinité. Là où le besoin s'en 
fait sentir, ils intègrent en leur sein d'anciens 
fonctionnaires africains de l'administration colo- 
niale. « A condition que la population locale soit 
d'accord, évidemme nt », m'explique Baru. « Ainsi, 
à Pitche, «tons avions laissé en place le chef de 
poste, mais la population ne voulait pas de lui et 
nous avons été obligés de le révoquer. A Cacine, 
par contre, comme vous avec pu voir, la population 
de l'aldeamente n'avait rien de personnel contre 
le chef de poste. Aussi, nous l'avons maintenu dans 
ses fonctions, où il pourra nous servir. » Tout cela 
exige des trésors de patience et de diplomatie. 

Des militants 
moins bien préparés 


quatre comités politico-administratifs qui sont en 
train d'entrer en fonctions à Bissau. La réunion 
n'en finit pas de commencer ; elle languit... Mais 



Le Cap-Vert dans Patiente 
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de militants du 
P.A.I.G.C. du Cap-Vert partirent combattre pour 
fa libération du territoire frère de Guinée-Bissau, 
préalable indispensable à la libération des îles. 

Les habitants du Cap-Vert ont une identité 
propre ; ils ont pleinement conscience de leur 
insularité, et ils la revendiquent fièrement. Toute- 
fois, des siècles d'histoire commune lient indis- 
solublement leur destin à celui de la Guinée-Bissau. 

Le système colonial refusa de reconnaître lo 
réalité de ce phénomène, dont il ne pouvait guère 
s'accommoder; mais ce refus ne change rien. A 
cet égard. Il faut noter que les Portugais avaient 
jadis nommé lo future Guinée-Bissau « Les Ries 
do Cube Verdee », référence voilée aux captifs 
africains qui, siècle après siècle, furent transplan- 
tés du continent sur les îles. Las circonstances dans 
lesquelles s'est déroulée la lutte armée sur le 
continent a montré en bien des occasions que 
l'insularité des natifs du Cap-Vert était moins forte 
que leur solidarité instinctive avec le pays d'où 
étaient venus la plupart de leurs ancêtres. 

La position du P.A.I.G.C. vis-à-vis du Cap-Vert 
est contestée aujourd’hui par un ou deux groupus- 
cules issus de fa bourgeoisie comprodore des îles ; 
ces groupes tendraient — pour autant que leurs 
attitudes permettent d'en juger — à accepter les 
chimères de i' « Afrique lusitanienne » du générai 
Spinola. Tout laisse à prévoir qu'ils n'auront guère 
d’influence. En tout état de cause, il était déjà 


approuvait avec enthousiasme les positions du 
P.A.I.G.C. Il est clair que c'est ce facteur-là qui 
incita les autorités portugaises à accepter dès la 
mi- juillet l'éventualité d'une proclamation immi- 
nente de l'indépendance du Cap-Vert. Au stade 
où nous en sommes, seule une répression militaire 
massive pourrait y faire obstacle ; et ce genre 
de répression est dorénavant impossible. 

En principe, des élections générales doivent être 
organisées dons les îles aussitôt que les mesures 
administratives indispensables auront été prises: 
il s'agit notamment d'établir des listes électorales, 
puisqu'il n'en existe pas encore. De ces élections 
doit sortir l'Assemblée nationale constituante, à 
loque Ile il reviendra de proclamer l'indépendance 
des îles du Cap-Vert. Par la suite, au bout d'un 
temps plus ou moins long (mais rien ne presse), 
le Cap-Vert indépendant aura encore à décider 
s'il veut rester indépendant, en formant un pays 
séparé, ou se transformer, ainsi que le préconise 
le programme du PA.I.G.G, en une unité auto- 


Un problème stratégique 


I' « importance stratégique » des îles du Cap- 
Vert. sans doute afin d'obtenir un surcroît d'aide 
de l'OTAN. On dit même que le Pentagone aurait 
sérieusement envisagé d'accepter les propositions 
de ia dictature, qui souhaitait voir l'OTAN ou, 
à défaut, la marine américaine installer une base 
sur une des îles. Mois, finalement, il n'en fut 
rien, et 11 apparaît aujourd'hui quB l'Importance 
stratégique des îles du Cap-Vert est Infiniment 
moindre que ne l'avaient laissé entendre certains 
commentateurs intéressés. Quoi qu'il en soit, le 
P. A. I.G.C. a annoncé sans équivoque que le Cap- 
Vert indépendant n'aurait de base à offrir à 
aucune puissance étrangère. 


On peut supposer que le passage de l'aéroport 
de Sal sous le contrôle du P. A. I.G.C. provoque un 
certain dépit en République Sud-Africaine car les 
avions sud-africains étaient autorisés à s'y poser, 
contrairement à ce qui se passe dans 1e reste de 
l'Afrique, où l'O.U.A. leur interdit l'accès des aéro- 
ports. Mois, là encore, l'importance de Sal peut 
paraître relativement minime, du moins si l'on en 
juge par le nombre extrêmement réduit des vols 
sud-africains qui y avaient réellement une escale. 

En attendant, les habitants du Cap-Vert s'apprê- 
tent à prendre en main leur propre avenir. Déjà, 
l'espoir renaît de pouvoir un jour résoudre le ter- 
rible problème de la pauvreté endémique dans les 
îles, comme l'illustre bien le seul fait que quelque 
deux mille émigrés du Cap-Vert ont regagné leurs 
îles natales depuis le mois de mai. Bien entendu, 
la transition ne va pas sans poser de multiples 
problèmes — ceux-là mêmes qu'on retrouve en 
Guinée-Bissau. 
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Priorité au développement rural 


problèmes qui sa posent 
en Guinée-Bissau ne sont pas 
forcément de ceux qui marquent 
habituellement l'avènement d'une 
ère d'indépendance post-coloniale. 
Bien loin d'être obligée de repar- 
tir à zéro, la nouvelle République 
dispose déjà de solides assises 
politiques et sociales, qu'elle avait 
créées et consolidées dans de 
vastes secteurs ruraux bien avant 
te putsch du 25 avril, puisque 
les premières fondations avalent 
été jetées dès 1964. Il n'est pas 
question de garder les structures 
et les Institutions de l'ancienne 
administration coloniale, comme 
bien d'autres pays d'Afrique ont 
été obligés de le faire (certains s'en accommo- 
dèrent volontiers). Ici, il existe déjà des modèles 
purement indigènes de modernisation et de démo- 
cratisation de la vie quotidienne, qui ont déjà fait 
leurs preuves et sont solidement ancrés dans la 
réalité. Le problème est simplement d'étendre ces 
structures Indépendantes déjà existantes à des 
zones et à des populations qui viennent tout 
juste d'être libérées du joug colonial. 

Ce qui signifie, entre autres choses, que Ja 
nouvelle République n'aura pas à faire face à la 
soudaine nécessité de définir à partir du néant les 
modalités de son développement ultérieur. A cet 
égard aussi, les longues années de lutte ont eu 
cela de bon qu'elles ont laissé le temps de réflé- 
chir, de décider, de faine des essais et d'acquérir 
de l'expérience. Aujourd'hui, des dirigeants comme 
Aristldes Pereira et Luis Cabrai doivent affronter 
d'innombrables problèmes immédiats; mais cela 
ne les empêche pas de manifester la confiance 
sereine qui sied à des hommes qui savent exacte- 
ment ce qu'il faut faine et qui ont eu le temps 
de s'y préparer. 

Depuis 1967 au moins, tous les plans à long 
terme du PAI.G.G se sont réalisés jusque dans 
les moindres détails ; s'il subsistait le moindre 
doute à ce propos, les textes sont là pour le prou- 
ver. Je pense surtout aux écrits et aux propos 
enregistrés d'Amilcar Cabrai, l'un des penseurs 
politiques les plus remarquables de notre temps. 
A présent, les projets du PAI.G.G sont définis 
dans une série de plans nationaux qui sont entrés 
cette année dans la phase finale de leur élabo- 
ration (1). 



Un atout : le riz 

f"*E5 plans reflètent fidèlement les réalités de la 
^ Guinée-Bissau. Des réalités que le PAI.G.G 
est bien placé pour connaître, car nous sommes 
la en présence d'un parti qui, pendant plus de dix 
ans, a vécu quotidiennement dans l'intimité des 
paysans, « à l'échelon du village >. De ces plans, 
il ressort que la Guinée-Bissau est un pays â forte 
prédominance rurale, dont le niveau de dévelop- 
pement technologique demeure très bas — ce 
qui ne l'empêche pas d'être potentiellement viable, 
économiquement pariant. Cette viabilité tiendrait 
essentiellement à des conditions très favorables à 
la culture du riz. Même en 1973, la production de 
riz des « anciennes > zones libérées a été excé- 
dentaire. 

La politique à long terme mise sur cet atout 
et prévoit de construire le pays en prenant le 
village comme base de départ. « Ce que nous 
souhaitons, m'explique Luis Cabrai, c'est que le 
développement de notre pays se fasse en allant 


des villages ver» les vides, et non l'inverse. » Il 
en découle deux conséquences. D'abord, Il faut 
élever le niveau de vie dans les vil loges et 
accroître la productivité rurale ; c'est une priorité 
admise — et l'on reconnaît là, encore une fois, 
l'influence des idées d'Amilcar Cabrai, qui n'étoit 
pas agronome pour rien. 

« Notre grand besoin, continue Luis Cobra), est 
de parvenir à ce que les paysans s'intégrent com- 
plètement au monde moderne » ; ce processus de 
modernisation a déjà commencé dans les « an- 
ciennes » zones libérées. En effet, comme le dit 
Luis, * imus ne pourrons être assurés d'an succès 
durable que si les paysans se modernisent ». Luis 
parle Ici d'un besoin qui est commun â l'ensemble 
des pays africains ; mais, en Guinée-Bissau, 
contrairement à ce qui se passe ailleurs, les 
paroles ns sont pas démenties par les actes. 

Car il y a la deuxième conséquence, également 
admise : la nécessité inévitable de continuer à 
exporter des matières premières ne dort en aucun 
cas aboutir à une situation dans laquelle la crois- 
sance des exportations deviendrait le premier fac- 
teur de régulation de l'économie nationale. Autre- 
ment dît, le P-A.I.G.C. se propose de prendre systé- 
matiquement le contre-pied de ce que l'on a pu 
appeler, dans d'autres pays d'Afrique, « la crois- 
sance sons développement ». Ict, le développement 
vise à se servir des exportations, et non à s'y assu- 
jettir. 

Qu’on se rappelle ce qu’AmHcar Cabrai disait 
déjà en 1 967 : « Nous donnerons entière priorité 
à l'agriculture. Cela ne concerne pas seulement la 
culture, mais ans» les moyens de réaliser ce que 
le peuple est en mesure de faire, de faire effecti- 
vement. C'est an problème de démocratie, d'écoles, 
d'hôpitaux, de coopération an niveau du vil- 
lage... » (2). Et c'est l'apparition progressive d'une 
«c démocratie de basa », et les progrès d'un déve- 
loppement rural qui, tout en restant de type tradi- 
tionnel, connaîtra une expansion culturelle suffi- 
sante pour Intégrer toutes les possibilités de la 
science moderne qui donneront tout son sens au 
terme de « modernisation » tel que l'emploie Luis 
Cabrai. 

« Et c'est pont cela, poursuit-il, que nous 
tenons à ce que les populations villageoises soient 
la premières bénéficiaires de notre recon s tr u c t ion. 
D'abord et avant toutes choses, nous voulons que 
les luttes qui se mènent dans les villages et jus- 
qu'au sein des familles aboutissent à des résultats 
Immédiats et palpables. Car se sont «s gens-là 
qui on» livré les pins doras batailles, se sont eux 
qui ont le pins *o offert an cours de notre longue 
lutte. » 

C'est pour la même raison que le PAI.G.G 
paraît si peu pressé d'installer des ministères et 
des administrations dans les villes — et à Bissau 
moins que partout ailleurs. Bissau conservera- 1- 
elle son statut de capitale ? Peut-être. Mais alors, 
ce serait une capitale qui concentrerait le moins 
passible d'administrations centrales. Quant aux 
ministères, ils seront éparpillés dans tout l'arrière- 
pays. 


Rétablir le règne de l'argent 

O N le voit, les problèmes de transition qui se 
posent ici diffèrent de ceux qui se sont posés 
partout ailleurs dans des circonstances semblables. 
Il en est trois d'importance. D'abord, la nécessité 
de fonder une économie nationale de temps de 
paix. Il s'agit, d'une part, d'étendre au reste du 
pays les structures des « anciennes » zones libé- 
rées ; mais, d'autre part, il s'agit aussi de les 


refondre. Dans les « anciennes » zones libérées, on 
ne se servait d'aucune monnaie : cela ne peut plus 
durer. Radix malarum ou pas, l'argent doit se 
substituer au troc, que ce soit dans le domaine 
des échanges marchands ou dans celui des contri- 
butions volontaires à l'armée ou aux services 
sociaux du PAI.G.C., que les habitants des 
« anciennes » zones libérées avaient pris l'habi- 
tude de faire en nature — par exemple sous la 
forme d'un sac de riz ou d'un transport gratuit en 
pirogue. 

On peut s’en douter ; cette réforme va faire 
bien des mécontents. L'absence de monnaie dans 
les zones libérées, outre qu'elle supprimait bien 
des soucis, donnait un cachet particulier à la vie 
de cette héroïque République des Egaux. Il fau- 
dra donner bien des explications, d'autant plus 
que le retour aux contributions en espèces de pré- 
férence aux dons en nature fait remonter à la 
mémoire le souvenir de l'impôt colonial. « Certains 
de nos amis étrangers, remarque Luis avec un de 
ces sourires communicatifs qui le font tellement 
ressembler à son frère Amilcar, disent déjà que 
nous allons perdre ce que nous avions de mieux 
— cette absence d'argent. » La re monétisation, 
l'échelle des salaires, la fiscalité : ce sont les 
aspects les plus immédiats du problème écono- 
mique. 

Et puis. Il y a aussi un autre problème, que nous 
avons déjà brièvement évoqué : celui d'intégrer 
une population qui vient tout juste d'échapper à 
la contrainte coloniale, et de l'amalgamer à une 
autre population qui, elle, est libérée depuis long- 
temps et s'est forgé au cours des armées d'effort 
individuel et collectif des idées très précises sur 
la morale et la politique. Par exemple, il ne fait 
guère de doute que I' « alcoolisation » d'une frac- 
tion non négligeable de io population de Bissau 
reflète un état de démoralisation générale que les 
populations des « anciennes » zones libérées ont 
depuis longtemps oublié. Et si elles en sont sorties, 
c'est autant à cause des exigences continuelles 
d'un combat sans relâche que grâce à la confiance 
dans ses propres capacités qui naît de l'expérience 
de l 'auto-libération. 


Grave pénurie de cadres 

T\ ER N 1ER problème — et c'est sans doute le 
plus grave de tous • — la pénurie algue de 
techniciens et de spécialistes qualifiés. La situa- 
tion médicale à Bissau et dans les autres centres 
urbains résume à elle seule ces difficultés. C'est 
le mois dernier que le PAI.G.C. s'est aperçu de 
sa gravité, à la suite d'une enquête effectuée par 
le Dr Manuel Boal, qui dirige l'antenne médicale 
du PAI.G.G 

Le P.AJ.G.C., pour sa part, a toujours fait de 
son mieux pour se dorer de services médicaux effi- 
caces et compétents. H dut le faire à partir de 
zéro. Avant Uddébut de la guerre, il n'existait pas 
un seul médecin indigène dans route la Guinée- 
Bissau. Pendant kl guerre, le PAI.G.C assura la 
formation de dix médecins et de onze assistants 
choisis dans ses rangs. (Les assistants ne sont plus 
que dix, le onzième ayant été tué dans un acci- 
dent de voiture.) En outre, cette année, quatorze 
médecins étrangers, tous volontaires, travaillent 
dans les hôpitaux du P.A.I.G.G Le parti assura 
également la formation de quarante-cinq infir- 
miers ou infirmières et de deux cent trente-sept 
aides-soignants, tandis que cent autres militants 
s'initiaient aux rudiments du métier d'infirmier. 

Ce modeste contingent médical suffisait tout 
juste à assurer le service de nombreux dispensaires 


ruraux et de quelques hôpitaux. Et puis, soudain, 
g fut confronté à la nécessité é prendre égalé- 
ment en rhnrge les populations des Mnœ nou- 
vellement libérées. Il fallait d atotd vott quek 
renforts médicaux on pouvait esperer trouver sur 
place. Le Dr Boal ne trouva qu une Situation 
absolument catastrophique. Au coure de 1^ 
qu'il mena avec le concours de quelques collègues 
portugais, il constata que le nombre total des 
médecins civils exerçant dans I ensemble dessoc- 
reurs sous contrôle portugais s elevait exactement 
à QUATRE, dont un grabataire atteint de la 
maladie du sommeil ; le nombre des innnmicre 
diplômés et des aides-soignants était respective- 
ment de trente et quatre-vingts. 

Qui plus est, la moitié de ce personnel et fes 
trois seuls médecins étaient tous attaches au seul 
établissement de soins de quelque importons qui 
existe dans le pays, l'hôpital central de Bissau 
(qui a une capacité de cinq cents lits). Dans I en- 
semble du « secteur portugais », à l'exception ^ de 
Bissau, il n'y a jamais eu, semble-t-il, plus d un 
hôpital digne de ce nom, les outres n'étant guère 
plus que des centres de soins disposant parfois 
de quelques lits. Le système fonctionnait^ quand 
même plus ou moins, au niveau le plus élémen- 
taire en tout cas, et ce, grâce à l'apport constitué 
par la présence d'environ quatre-vingts médecins 
militaires portugais, qui étaient affectés à des 
tâches civiles autant que militaires. 

A l'heure actuelle, ces médecins militaires sont 
sur le point d'être rapatriés. Autrement dit, à 
moins qu'une partie d'entre eux ne soient autori- 


taires étrangers, le grand hôpital de Bissau sera 
bientôt dans ('obligation de fermer ses portes, 
ainsi d'ailleurs que la plupart des * hôpitaux » du 
reste du pays. 


"Créer un précédent utile" 

M AIS, en fin de compte, ce ne sont là que les 
problèmes immédiats de la période de tran- 
sition. A plus long ternie, rien ne semble devoir 
menacer la développement ni la stabilité. Et puis, 
même si ces problèmes sont épineux. Ils le sont 
certes moins que la plupart de ceux que le 
PAI.G.G o rencontrés le long de sa route depuis 
1956 — et résolus. En se penchant sur leur 
passé, les responsables de la nouvelle République 
trouveront bien des raisons d'être confiants pour 
l'avenir. 

Du reste, ils se gardent bien des excès d'ambi- 
tion. Ils ont, bien entendu, pris soin de rester en 
contact, tous ces derniers mois, avec les mouve- 
ments frères du Mozambique et de l'Angola, et 
de coordonner leur stratégie, lors des négociations 
avec les Portugais, avec celle du F R ELI MO du 
Mozambique et, dans la mesure du passible, avec 
celle du M.P.LA angolais. Ils veulent qu'on 
sache (et se sont les termes mêmes qu'a employés 
Luis Cabrai) qu'ils étaient et demeurent conscients 
de « la grande responsabilité qui est aujourd'hui 
la nôtre, celle de mettre fin aux combats dans 
l'ordre et de la manière la plus humaine possible, 
non seulement peur nous-mêmes et peur notre 
pays, mais aussi dan» l'espoir qao cela créera 
an précédent utile, et que cela aidera les Portu- 
gais à mieux saisir la situation dans laquelle ils 
se trouvent an Mozambique et en Angola, et à en 
tirer la conclusion qui s'impose ». 

(Copyright Basü Davidson 
et le Monde diplomatique.) 
(Dessina de PInntu.) 


(1) Cf. Amilcar Cabrai, Œuvres complètes, en cours 
de publication chez Français Maspero, Paris, 1974. 

(3) cité tn Basil Davidson, la Libération de la 
Guinée-Bissau, Editions du Seuil. Paris, 1969. 



Hostilité des "ultras", mécontentement des travailleurs noirs 


De graves difficultés attendent te gouvernement de transition 


A politique de dégagement outre- 
mer, inaugurée par le Mouve- 


gé par le Front de libération du 
Mozambique (FRELÏMO 1 à Lourenço- 
Marques, le 30 septembre, a ouvert 
uni» nouvelle phase dans l'histoire de 
ce pays soumis depuis cinq cents ans 


renço-Marques et de Beira. du 1 au 
10 septembre, a fait long feu. l’attitude 
de la population blanche n'est pas le 


jeu! écueil sur la route de l'indépen- 
dance véritable. 

Le putsch manqué de Lourenço- 
Marques avait bien été prévu pour 
coïncider avec la date de la signature 
à Lusaka, 1e 7 septembre, de l'accord 
conclu entre Lisbonne et le FRELZMO 


et qui consacra la volonté de déga- 
gement de l'armée portugaise au Mo- 
zambique. Une semaine auparavant. 


Santos. président du groupe FÏCO 


«rester pour vivre ensemble» 

Dr Velez Grilo, du mouvement Conver- 
gence démocratique iCODEMO) lié 


GDMO), avaient été reçus au Portugal 
par le général de Spinola. On sait 
qu'elles bénéficiaient & l’extérieur du 
soutien de M. Jorge Jardim, «homme 
d'affaires » lié à des groupes financiers 
portugais et étrangers, réfugié au 
Malawi et qui avait demandé & ses 
plus proches collaborateurs de CODE- 
MO de s'absenter du Mozambique pour 
quelques jours & partir du 6 septembre. 

Parmi les Africains ralliés «straté- 
giquement» au mouvement de rébel- 
lion (1), M- Uria Simon go, ex-vice- 
président du FRELZMO, avait hii- 
mëme déclaré que son parti, te P.C.N. 
(Parti de la coalition nationale, formé 
le 25 août) — qui représentait la 
«troisième force» créée par la réac- 
tion blanche pour faire contrepoids au 


FRELÏMO — souhaitait participer an 
gouvernement de coalition aux côtés 
du Front de libération et qu'ü exige- 
rait des élections dans le délai d'un 
an (thèse initiale du général de Spi- 
nola, reprise par M. Almelûa Santos, 
ministre portugais des affaires inter- 
territoriales qui serait lié aux diri- 
geants de Convergence démocratique 
et partisan du «fédéralisme»). 


I L n'y a que de lointaines similitudes 
entre la révolte manquée (Ib Lou- 
renço- Marques et la tentative de 
«contre-révolution» qui devait pré- 
céder l'accession de l'Algérie à l’indé- 
pendance. Des deux cent mille Blancs 
du Mozambique (2), seule une mino- 
rité de «petits Blancs» et de cadres 
«propriétaires, chefs d’entreprise, 
commerçants, agriculteurs aisés, em- 
ployés et membres des professions 
libérales ont entendu l’appel des 
putschistes. La base du contingent 
s'est abstenue de prêter main-forte 
aux « ultras». Dans certaines zones de 
combat, des soldats, encadrés par des 
officiers «miliciens», ont même fra- 
ternisé avec les guérilleros du FRE- 
UMO. A Cabo-Delgado et à N lassa, 
ils ont abandonné aux mains du 
FRELÏMO leurs garnisons entièrement 
équipées. A Beira. deuxième ville du 
pays. l’armée a dû s'opposer par la 
force aux désordres qui avalent éclaté 
entre «ultras» et démocrates blancs 
favorables au Front de libération. 
Néanmoins, certains cadres de l'armée 
et de la police portugaises «mt «hési- 
té», ou refusé de réprimer la rébel- 
lion. Des mesures d’épuration tardives 
devaient être prises à leur encontre 
par l'amiral Crespo. membre important 
du liFA nommé haut commissaire & 
Lourenço-Marques. 

En étroite collaboration, semble-t-il, 
avec M. Joaoulm Chlssano. membre 
du comité central du FRELÏMO qui 
assume les fonctions de premier mi- 
nistre dans le nouveau gouvernement 
de transition, le haut commissaire a 
entrepris depuis lors d’accélérer l'épu- 
ration de Formée et de la police et 
d'assurer le contrôle de la situation. 
Non sans habileté, il a installé des 
soldats blancs dans tes quartiers 
blancs, tandis que 1e maintien de 
l’ordre dans les ghettos noirs de la 
périphérie de Lourenço-Marques était 
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confié aux deux cents hommes «poli- 
tisés » de la force mobile du FRELÏMO. 
On s’est ainsi efforcé de rassurer les 
Blancs inquiets et culpabilisés devant 
la misère trop voyante des Noirs, dont 
ils redoutaient la vengeance après les 
crimes gratuits commis contre eux 
entre le 7 et le 10 septembre. 

Des explosions de colère difficilement 
contrôlables, même par les forces du 
FRELÏMO, sont toujours & craindre de 
la part des populations africaines. Le 
mouvement nationaliste, qui S’atten- 
dait à une «guerre de longue durée», 
n'a pas eu le temps de mobiliser poli- 
tiquement la majorité des Africains 
qui résidaient en dehors des zones 
d'implantation de la guérilla dans le 
Nord (Cabo-Delgado, Niassa et au nord 
de Cabora-Bassa, an Te te). De nou- 
veaux désordres sont intervenus dans 
la deuxième quinzaine de septembre, 
du fait de Jeunes « pillards » qui s’atta- 
quèrent à des magasins appartenant 
à des Blancs ou à des Asiatiques, 
parfois même à des villas, dans cer- 
tains villages comme Namaacha et 
Moamba. 


A UTRE source de préoccupation, le 
problème des salaires et des con- 
““ *■ " Æ ~~i Africains qui. 


et financière héritée du régime précé- 


caïn lorsque l’euphorte de l'indépen- 


Hanc les centres urbains < 

pôles de développement industriel et 
agricole, le FRELÏMO n'a guère tes 
moyens, pour le moment, de contrôler 
d’éventuels mouvements de masse chez 
les travailleurs africains : pour éviter 
d’être débordé, U pourrait abus être 
gfflpnft à les réprimer en utilisant la 
manière forte. A c 


qui affecte son appareil politico- 
militaire pourrait aussi contraindre 1e 


ria, tes Intérêts sont d'ailleurs réci- 
proques ; l'Afrique du Sud reconnaît 
avoir besoin de l’énergie électrique 


de décolonisation (dix à quinze 
peut-être), à préserver les privilèges 
que lui assurait la gestion du capital 
portugais et étranger. 

Depuis la mont d’Eduardo Mondlane, 


changement est Intervenu au sein de 
l'appareil politico-militaire du Front 
de libération. Les militaires « politisés » 
semblent y tenir désormais le rôle 
prépondérant et, malgré l’appui des 
masses paysannes du Nord — les moins 
Intégrées dans l'économie de ma r ché, — 
l’Identité transitoire qui s’était établie 
entre les cadres militaires et ces 
masses à la faveur de la contestation 
coloniale est en train de S’estomper 
avec l'exercice du pouvoir. Ainsi, pour 


slon industrielle, autant que de la 


outre, que, même à moyen terme, 1e 
FRELÏMO ne sera pas en mesure de 
créer au sud du Save les nouvelles 
st ructu res socio-économiques qui per- 


mettraient de mettre un terme au phé- 
nomène de l'émigration, et que les de- 
vises en orqu’elle rapporte au Mozam- 


en vole de désintégration, frappée par 
l'inflation, la spéculation, la fuite des 


1 augmentation des salaires et des prix, 
et par la chute du tourisme rhodésien 
et sud-africain. Le Mozambique a aussi 


tiques permanentes qui permettront 
d'atteindre les objectifs prévus dans 
son programme politique et militaire, 
le FRELÏMO. pria de court par te coup 


i Malawi et & la Zambie, même si. 


a la rigueur, fi pourrait se permettre 
d'interdire le port et le chemin de fer 
de Beira & la Rhodésie de M. Smith. 

, . . D'ici au 25 juin 1975, date prévue 

d’Etat du 25 avril à Lisbonne, devra de l’accession à l'indépendance, les 


s'assurer le concours de la petit 
bourgeoisie africaine conservatrice. De 
cette alliance va naître une nouvelle 
bureaucratie chargée de mettre en 
place un régime fort, sous un gouver- 
nement qui se réclame du marxisme - 
léninisme et qui vient de confirmer g 


selon une formule pins originale. 

t TivfPiftw.TAr.TPovrE quant à lui, 
i- paraît encore en mesure d’étran- 
gler toute tentative d’accumulation 
par des voles non technologiques et 
en dehors du contrôle du marché 
mandiaL Les déclarations de MM. Sa- 
mora Machel. président du FRELÏMO, 
et Joaquïm Chissano au sujet des 
futures relations politiques et écono- 
miques avec l’Afrique du Sud mon- 
trent que les nouveaux responsables 
sont conscients de la nécessité de 
tenir compte de l’état de dépendance 


cite. Face aux problèmes économiques 
qui restent primordiales, face aux 


« troisième force » qui n'ont pas désar- 
mé, te Front de libération doit aussi 
compter dans l'immédiat avec la fai- 


tes mobiliser & l’échelle du vaste terri- 
toire qu'ü doit mener en moins d’un 
an & l’indépendance. 

(Il Four la plupart, des dissidents du 
FBELXMO et du CORKMO (mouvement 
issu d’une scission du FBELXMO en 1903), 
qui n'euront Jamais beaucoup d’audience 
auprès des masses rurales. £ l'exception 
de quelques chefs traditionnels fidèles à 
I administration coloniale et de certains 
Matwa ’ daM te district de 
Mozambique. 

Pt) Trénte-elnq mule Européens auraient 
quitté le Uocamblqua depuis la 35 avril 
La population africaine est de neuf mu - 
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QUATRE MOIS APRÈS LE COUP D’ÉTAT MILITAIRE 

Le Yémen du Nord s’achemine vers un retour à ia vie démocratique 
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OCTOBRE 1974 — lEMŒXEE SlEUBIà^IQ'CE 


(Suite de la page 37 . J 
Notre plan est de restaurer une vie poli' 
tique démocratique, avec un Parlement, 
dans peu de temps... dans six mois peut - 
être. - Interrogé sur la division du pouvoir 
entre la junte et le gouvernement, le colo- 
nel Hamadi est plus clair : - Le conseil de 
commandement s'occupe de t'armée, le 
gouvernement, des questions civiles. Evi- 
demment, il y a coordination entre les 
deux. £f le premier ministre assiste à la 
plupart des réunions du conseil de com- 


te colonel Muttawaqél. le nouveau 
ministre de ['intérieur, un peu plus loquace, 
commence à critiquer la politique étran- 
gère du régime précédent, qui a eu - avec 
l'Arabie Saoudite des relations tantôt 
bonnes. tantôt médiocres, et qui après 
avoir signé la pais avec le Yémen du Sud 
en octobre 1972. puis un accord d'unitfca- 
tion, a laissé passer 1973 sans que r unité 
soit proclamée, tandis que nos problèmes 
persistaient... - et d'ajouter, plus en diplo- 
mate qu'il a été qu'en militaire : - Nous 
voûtons avoir de bonnes relations avec 
fous tes pays, mais en donnant la prio- 
rité à nos relations fraternelles avec r Ara- 
bie Saoudite, parce que ce pays est notre 
voisin, et nous fournit une aide impor- 
tante... En même temps, nous pensons è 
réaliser l'unité avec !e Yémen du Sud, 
en sachant que cela peut prendra du 
temps, mais nous ferons fout pour arrêter 
les incidents de frontière ! - 

En ce qui concerne les relations avec 
l'Est et l'Ouest, le colonel Muttawaqél 
affirme : * Nous relusor.s de nous aligner 
sur un pays quelconque. Nous voulons 
avoir de bonnes relations et avec l'Est 
et avec l'Ouest ! » Mais, comme on lui 
taisait remarquer qu'il doit cependant être 
difficile de concilier de bonnes relations 
avec deux pays aussi hostiles que peu- 
vent l'être, l'un vis-à-vis de l'autre. l'Ara- 
bie Saoudite et le Yémen du Sud, il répon- 
dit imperturbablement : « Le Sud est mon 
frère ! L'Arabie Saoudite mon amie... Je 
dois trouver une solution ! • 

Il faut dire que I - - amie » saoudienne ne 
facilite guère cette tâche : un politicien 
yëménile libéral, qui admet que l'Arabie 
Saoudite doit jouer un rôle prépondérant 
dans la région, ne mâche pourtant pas ses 
mois sur la politique du roi Faycal au 
Yémen : - Les Saoudiens sonf mal infor- 
més sur la situation au Yémen. Leur 
ambassadeur est incompétent, et les fri bus 
sont alimentées en armes et en argent 
par des intermédiaires et des marchands 
d’armes qui ont tout intérêt à ce que la 
situation reste trouble au Yémen. Le drame 
des Saoudiens, c'est qu'ils veulent ache- 
ter les gens, au lieu de chercher des 


— 1 au yémen eau nord] 


gens qui travaillent pour eux par convic- 
tion. Alors Us tombent sur des Individus 
qui ne s'intéressent ni au Yémen ni d 
l'Arabie Saoudite, et leur font taire de 
fausses manœuvres •> Mal informé ou non, 
le roi Fayçat a dit récemment à un de ses 
derniers visiteurs yéménites : • Faites ce 
que vous voulez dans votre maison, mais 
nous ne tolérerons pas que quelqu'un 
vienne mettre la main dans vos affaires ! » 

Avec le voisin du Sud. la situation n'est 
guère meilleure : malgré la sévère répres- 
sion de l'année dernière, sous le gouver- 
nement du cadi Ha jri. les guérilleros « cas- 
tristes» continuent d'opérer dans la sud 
du pays et, chaque Jour, des mines explo- 
sent sur ta route Dhamar-Raydah et al 
Beydah. - Les commandos posent les 
mines à 4 heures du matin, et les pre- 
mières voitures qui passent à 7-8 heures 
sautent », confie un expert européen. « En 
roulant vers " 0 heures du malin, on a des 
chances de pouvoir passer sans incident. » 
Mais chaque semaine, l'armée doit trans- 
porter à Sanaa une dizaine de blessés 
graves qui ne peuvent être soignés dans 
le petit hôpital de Raydah. où opère un 
chirurgien écossais. 

La marge de manœuvre des nouveaux 
dirigeants du Yémen du Nord est donc très 
étroite : l'Arabie Saoudite versa une aide 
financière trop importante — 120 millions 
de riais environ, près du quart du budget 
du Yémen — pour qu'ils puissent risquer 
de l'irriter en admettant que cette aide 
n'est pas dénuée de contreparties poli- 
tiques. « L'Arabie Saoudite est notre grand 
Irère. elle n'esi pas le gendarme de r Ara- 
bie -, s'empressent de dire les respon- 
sables yéménîles dès qu'on évoque ce 
sujet tabou. 

Mais le Yémen du Nord peut difficilement 
se permettre de provoquer le Sud : son 
armee, numériquement peu importante et 
équipée de matériel désuet, tiendrait dif- 
ficilement devant les forces bien entraî- 
nées et bien équipées du Yémen du Sud. 

Muets sur leur politique étrangère, les 
colonels le sont aussi sur leur polilique 
intérieure — sauf sur un point : « Le 
conseil de commandement de la junte a 
l’intention d'abandonner fa pouvoir dans 
les plus brefs délais », nous a répété le 
colonel Hamadi à plusieurs reprises. Tout 
indique, en effet, que la junte a l'intention 
de convoquer le Parlement — suspendu 
à l’heure actuelle — pour le 21 octobre. 
Et le gouvernement dresserait un bilan 
de sa gestion pendant ces quelques mois. 
Mais ensuite, rien n'est sûr : manifeste- 
ment. les dirigeants nord-yéménites sont 
encore loin d'élre arrivés à un accord. Il 
est question d'organiser des élections 
pour désigner un nouveau Parlement : 


- Le mandat de r Assemblée consultative 
approchait de sa tin », lait remarquer 
M. Abdallah Asna|, ex-secrétaire général 
de la Yemeni Union. le parti unique dis- 
sous, ministre des coin muni cal ions dans 
le nouveau gouvernement. - De toute 
façon, des élections devaient avoir fieu 
an janvier ou février, aussi nous devons 
organiser des élections, sans aucun 


Il est aussi question de modifier la 
Constitution. Mais cette éventualité divise 
profondément les responsables : certains 
estiment que le peuple a une trop courte 
expérience de la démocratie ■— douze 
sns — pour s'offrir le luxe de changer de 
Constitution ou, comme dit le cadi Hajrl. 
ancien premier ministre et ancien membre 
du conseil présidentiel, que « ce n'est pas 
tant le système qui compte, que le s 


A YANT milité successivement à Ad en. 

â Beyrouth et au Caire dans des 
partis dB gauche, avant d'adhérer au 
Baas. ministre des affaires étrangères du 
nouveau régime républicain immédiate- 
ment après la révolution de septembre 
1962, délégué de son pays aux Nations 
unies à la fin de la même année, à nou- 
veau ministre des affaires étrangères dans 
le cabinet Noman en 1966. M. Mohsen al 
Aini devait vile se brouiller définitive- 
ment avec le maréchal Sallal, et reprendre 
le chemin de l’exil, s’installant cette fois 
à Dam3S. Mais, après la chute de M. Sal- 
lal. en novembre 1967. il devient premier 
ministre, pour ne plus quitter la scène 
polilique que pendant de brefs intervalles : 
ambassadeur en U.R.S.S. en 1969, il est 
de nouveau premier ministre fin 19œ : 
ambassadeur à Paris pour quelques mois 
en 1970, et encore premier ministre en 
1971-1972, avant d'être nommé ambassa- 
deur â Londres (1973). 

Ayant une réputation d’ « homme de 
gauche ». souvent qualifié de « bête noire » 
des Saoudiens. M. Mohsen al Aini avait 
été éliminé du gouvernement fin 1972 par 
une coalition de cheikhs qui lui repro- 
chaient violemment l'accord conclu avec 
le Sud révolutionnaire. Aussi beaucoup de 
ses compatriotes se sont étonnés de le 
voir accepter si vile de revenir de 3on 
semi-exil à Londres pour diriger un gou- 
vernement soumis à une junte militaire. 

• Je ne vous cacherai pas, dit-il au 
cours d’une longue interview dans son 
bureau du ministère des affaires étrangères 
(il cumule les fonctions de premier minis- 
tre et de ministre des affaires étrangères). 


hommes chargés de l’appliquer ». D'autres 
sont partisans, avec le premier ministre 
Mohsen al Aini. de remplacer le trium- 
virat du conseil présidentiel par un prési- 
dent unique. D'autres enfin, avec M. Abdal- 
lah Asnaj, sont persuadés qu'un -système 
de direction collégiale convient mieux à 
un pays en voie de développement ». 

Il semble, à certains indices, que fa 
junte penche en faveur d'un président 
unique, et envisagerait de faire élire le 
colonel Hamadi à la présidence de la 
République. Mais le cheikh Sinane abo 
Lohoum pourrait aussi être candidat. Et 
surtout M. Mohsen al Aini. l'actuel pre- 
mier ministre, qui joue â fond sur la 
collaboration avec l'armée, et cherche à 
faire oublier eon étiquette d'homme de 
gauche pour se présenter comme le grand 
conciliateur de toutes les tendances poli- 


que îe ne pense pas que les militaires 
soient faits , dans tout autre pays, pour 
diriger les affaires... Non I Js préfère voir 
les civils à la tête d’un pays. Mais il faut 
voir la situation telle qu’elle est tel, au 
Yémen ; nous avons trois groupes : les 
militaires, les tribus et les civils. Les 
civils? Les gens qui ont lait des études 
sont encore peu nombreux ici. et inexpé- 
rimentés. Alors, noue avons le choix entra 
les tribus, les tribus armées, et les mili- 
taires I Nos officiers ont tait des études 
au Caire, à Damas, à Bagdad, i Moscou, 
ou ici au Yémen. Aussi, si les militaires 
arrivent au pouvoir, je suis heureux de 
les y voir, car encore une fois. Ici, nous 
n'avons le choix qu'entre eux et les tribus. 
Croyez-vous que si les tribus étaient au 
pouvoir j'aurais pu former le gouvernement 
que je dirige, le meilleur depuis 1962, 
composé d'hommes jeunes et instruits 
pour la plupart ? » 

interrogé sur ses relations avec les offi- 
ciers de la junte, M. Aini s'empresse de 
dire : - En fait, nous sommes frères, nous 
sommes des amis. Nous nous connaissons 
depuis longtemps ; aussi le gouvernement 
peut-il tout faire sans obstructions : nous 
n'avons pas d’instructions, rien qui puisse 
créer des difficultés au gouvernement. Au 
conseil de commandement, ils compren- 
nent parfaitement, ils nous laissent taire 
tout ce que nous voulons. Et Fossista à 
la plupart de leurs réunions... » Comme on 
lui fait remarquer qu'an ne voit pas très 
bien, dans ces conditions, quel est le 
rôle des officiers de la junte, M. Aini 
doit admettre qu‘ - évidemment, ils repré- 
sentent le chef de F Etat l Aussi, nous 


devons accepter leurs instructions, ma.' 
comme je vous Fai dit, nous nous 
connaissons depuis longtemps, nous pou- 
vons régler tous ces problèmes -. 

M. Mohsen al Aini est-il. comme le soup- 
çonnent certains diplomates, un polit.sien 
averti et retors, qui espère profiter de 
l'inexpérience des officiers de la junte 
pour leur faire faire ce qu'il veut ? Ou. au 
contraire, an grand « réaliste ». convaincu, 
après huit ans de guerre civile et quatre 
ans de « drôle de paix ». que le Yemsn 
doit se tenir à l'écart des conflits et se 
préoccuper de son seul développement 9 
Cest manifestement cette seconde image 
qu’il cherche à cultiver en déclarant : 
•'Nous ne pouvons pas dire que nous 
soyons de gauche ou dB droite ; nous 
essayons d’être de vrais Yéménites, de 
savoir ce dont a besoin te Yémen. » Et 
de rappeler ce qu’il a dit à M. Abdou : 
Fattah Ismail et aux autres dirigeants du 
Yémen du Sud. if y a quatre ans. lorsqu'il 
partit négocier la fin de la guerre civile 
avec ie roi Fayçaf : - Je leur ai dit que 
la bataille contre te colonialisme mondial, 
contre r impérialisme mondial, contre la 
réaction mondiale n’était pas ma bataille. 
SI vous voulez libérer le reste du monde, 
bonne chance ! Moi, je ne m’occuperai 
que de mon petit pays. Et quand je suis 
allé en Arabie Saoudite, fai dit (aux diri- 
geants saoudiens] : la bataille contre les 
non musulmans, les athées, les commu- 
nistes, etc., n'est pas ma bataille ! Si cela 
vous tente, allez-y, bonne chance I » 

Et de conclure : « J’ai six millions de 
Yéménites privés de tout depuis trop 
longtemps : donnez-moi le temps et la 
possibilité d'aider tes paysans et les 
pauvres gens, de leur construire des 
écoles, des routes, des hôpitaux. Pour le 
futur, le Yémen aura toujours le temps 
de décider ce qu'il voudra en faire... - 
CHRIS KUTSCHERA. 


MHS NOS PRECEDENTS HOMENOS: 

• La lutte des forces révolutionnaires 

ao yémen du Nord (Man; PelbsJ — 
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• La révolution eu Yémen du Sud 
(reportage de Déni Lefart) — FEVRIER 
1871. 

• Yémen do Sud: une révolution 
menacée (reportage de Gordïan TroeDer 
et Claude Deffaige) - AVRIL 1972. 
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“Une population privée de tout” 


Les nouvelles chances d’un règlement en Proche-Orient 


r Satie de ia première page.) 

A plus forte raison, cette notion de 
u commensurabtiitè s n'implique pas 
non plus la notion de « complémen- 
tarité s. — nue prise de conscience, 
par exemple, d'une «convergences ou 
d’une k communauté n d'intérêts. Les 
Arabes ne possèdent aucune preuve 
qu Israël entende sincèrement faire 
partie intégrante de la région plutôt 
que de préserver son statnt de corps 
implante, aux visées expansionnistes 
et dominatrices. Et, en contrepartie. 
Israël ne possède pas la garantie cer- 
taine que les Arabes aient renoncé 
définitivement à l’éjecter de la région 
ou à lui soustraire son identité. Ce 
qui est nouveau depuis la guerre d'oc- 
tobre. c'est une conjoncture qui a 
favorisé une prise de conscience, tant 
dans le monde arabe qu'en Israël, que 
la coexistence dans une paix mutuel- 
lement acceptée est un moindre maL 

On pourrait en effet prouver que les 
exhortations arabes stigmatisant Is- 
raël ont été outrancières sur le plan 
du verbe, dans la proportion même 
où il y avait conscience d'insuffisances 
sur le pian des actes. L’incommensu- 
rabilité avec l’ennemi se répercutait, 
au sein du monde arabe, par une 
incommensurabilité non moins mani- 
feste entre les objectifs proclamés et 
les réalisations accomplies (1). Mais 
on pourrait aussi prouver qu'il y a 
toujours eu « correspondance » entre 
la confrontation arabe avec Israël et 
les changements intervenus tout au 


long du dernier quart de siècle & 
l'intérieur même du monde arabe : 
c’est la débâcle des Arabes dans leur 
tentative d’empécher l’avènement du 
fait israélien le 15 mai 1948 qui a été 
â l'origine de la révolution égyptienne 
du 33 juillet 1952. 

Le rapport de forces entre belligé- 
rants est toujours Ja résultante d’un 
ensemble de composantes : écono- 
miques. sociales, politiques, idéolo- 
giques. militaires. Or une des caracté- 
ristiques des guerres-surprises ou des 
guerres-éclairs, les seules que notre 
monde puisse désormais connaître, 
c'est l'importance démesurée que prend 
la composante militaire au détriment 
des autres, surtout Si l’un des belligé- 
rants est beaucoup mieux adapté â 
manier un équipement militaire ultra- 
moderne. C’est sous l’impact de ces 
données qu'on a eu tendance à ne vou- 
loir voir le potentiel de puissance arabe 
après 1967 que réduit à la taille de sa 
défaite militaire, au mépris de tout 
autre facteur: et. en contrepartie, à 
grossir le potentiel de puissance israé- 
lien à la grandeur de son exploit 
militaire, sa us faire cas non plus 
d'autres facteurs. C'était doublement 
faux, mais U fallait le prouver. C'est 
pourquoi la guerre d'octobre était 
inévitable, toute solution politique 
sans intervention militaire étant vouée 
à l’impuissance. 

Reste â souligner que les grandes 
puissances, non seulement VUJLSS. 
mais aussi les Etats-Unis, ont eu le 
souci de favoriser cette a commensu- 



rabïlité » entre les belligérants. Ne 
serai V ce que par les fournitures 
d'armes, leur intervention dans le 
conflit était inéluctable. 

Les Etats-Unis et VUA&S. interve- 
naient. certes, avec des motivations 
diamétralement opposées. Il s'agissait 
pour 1TJ.RB.S. de prouver que la co- 
existence pacifique n'implique pas, 
bien au contraire, une renonciation 
aux objectifs de libération nationale. 
Pour les Etats-Unis, il ne s’agissait 
pas seulement de défendre Israël, ou 
d’3ffirmer la réputation de son équi- 
pement militaire, mais aussi de sau- 


vegarder des intérêts américains vi- 
taux qu'affectait l'arme du pétrole. 
Bien que favorable à Israël, la diplo- 
matie de M. Kissinger n'a pas tenté 
d'empêcher les pays arabes d'obtenir 
sur te terrain un résultat propre â les 
encourager à prendre des initiatives 
plus audacieuses sur le plan diploma- 
tique. Elle refusait qulsraël remporte 
une victoire, ou subisse une défaite, 
qui rendrait plus difficile une percée 
dans ie sens d'un règlement. Si contra- 
dictoires qu’aient pu être les motiva- 
tions des Deux Grands, une telle 
stratégie américaine ne devait pas se 
heurter â un refus soviétique. 


Des inconsistances et un débat 


C ETTE notion de a commensurabi- 
Utc», souhaitée par diverses par- 
ties. y compris les grandes puissances, 
n'iznpilquait nullement qu’Israël doive 
y souscrire. Les Arabes n'ont pas été 
les seuls â percevoir des inconsistances 
fondamentales dans la société Israé- 
lienne. Pour ne citer que les plus 
frappantes : 

— L’affirmation que le projet sio- 
niste est le retour dans un pays sans 
peuple «la Terre promise) d’un peuple 
sans pays lie Peuple élui : pour que 
moins d'un cinquième des juifs du 
monde soient attirés en Palestine, il a 
fallu évincer plus des deux tiers de la 
population autochtone : 

— L'invocation de raisons religieuses, 
mythiques, anachroniques, pour justi- 
fier l’existence d'Israël, et l'impuis- 
sance à sauvegarder cette existence 
autrement que par des moyens ultra- 
modernes, scientifiques, a -religieux et 
non-mythiques par excellence ; 

— La volonté de cristalliser en une 
communauté viable des éléments aussi 
différenciés isur les plans de l’ethnie, 
de la culture, des coutumes, de l'his- 
toire j que les Ashkénazes d’Allemagne, 
de Pologne ou d’Amérique, les Sépha- 
rades d’Espagne, des Balkans ou de 
l’Afrique du Nord, les juifs orientaux 
d'origine arabe, les juifs d’Ethiopie ou 
d'Inde. Si on peut Invoquer la persé- 
cution pour justifier qu'ils quittent 
leur pays de naissance, le mythe d'une 
origine commune remontant à plu- 
sieurs millénaires ne suffit pas â leur 
assurer une identité cohérente : 

— La volonté de préserver le carac- 
tère juif d’Israël, tout en refusant 
l'abandon d’une politique annexion- 
niste, qu’elle soit ouverte ou subtile. 
En effet, un calcul prévoit, dans le 
cours d'une seule génération, une 
majorité d'originaires du monde arabe, 
juifs ou non-juifs, dans les confins 
actuellement sous autorité israélienne, 
par le seul effet de la poussée démo- 
graphique, qui avantage les juifs 
orientaux au détriment des juifs occi- 
dentaux. les Arabes non juifs au 
détriment des juifs. 

Or c’est précisément pour tenter de 
surmonter ces inconsistances qulsraël 
doit avoir recours â la théocratisation 
de son Etat et aux mythes du projet 
sioniste, qui im rendent intolérable 
Vidée d'une a commensurabUité » pos- 
sible avec son environnement. 

C’est pourquoi Israël a voulu garder 
l’impression qu’il avait gagné la 
guerre, en dépit des questions déli- 
cates qui n'ont pu être élucidées : 
quelle ampleur avait la victoire ? Quel 
prix avait-il fallu la payer ? A quoi 


pouvait-elle servir ? Les dirigeants 
Israéliens avaient proclamé leur inten- 
tion de faire payer aux Arabes un 
prix exorbitant pour avoir osé les 
défier, de confirmer que l’équüibre 
établi par les conquêtes de 1967 n’était 
pas propre â être rompu (2). Mais ces 
objectifs n’ont pas été atteints. 

Dans la mesure où il y a eu soudai- 
nement «découverte* d’un écart 
inadmissible entre oe qu lsraël veut et 
petit, il y a eu confusion, désorienta- 
tion, choc, car l’enjeu, c’est toute La 
philosophie de l'Etat hébreu, l’image 
qu’il se fait de lui-même. En fait, les 
discussions qui ont déchiré la société 
israélienne depuis la guerre ont pris 
une ampleur injustifiée si elles ne 
touchaient qu’à des aspects de la 
superstructure, à des u négligences » 
qui, pour douloureuses qu'elles aient 
pu être, étaient somme' toute remé- 
diables. Ces discussions reflètent, en 
termes israéliens, des problèmes bien 
plus graves, touchant aux inconsis- 
tances qui rendent instables les infra- 
structures, les fondements mêmes de 
l'édifice israélien. Un fait est certain : 
Israël jouissait d’une marge de «su- 
périorité» beaucoup plus limitée qu’il 
n'a voulu le faire croire. 

De tout temps, en puissance sinon 
en actes, Israël était sujet à deux 
logiques, apparemment contradictoires, 
en fait complémentaires, pour préser- 
ver son existence et garantir son 
avenir. 


L'une de ces deux logiques fait 
passer les intérêts immédiats avant 
les intérêts à long terme. C’est la 
logique des partisans « du b&ton », des 
<£ faucons». Dans un environnement 
hostile. Us estiment que l’existence 
d'Israël ne peut être garantie qne par 
sa supériorité militaire absolue, son 
invulnérabilité, son aptitude à riposter 
avec une foudroyante efficacité & 
toute menace venant des Arabes. Cette 


incompatibilité fondamentale, sinon 
pour des raisons manifestement ra- 
cistes. du moins sous prétexte d’une 
opposition irréductible d'intérêts stra- 
tégiques ou géopolitiques. 

L’autre logique fait passer les inté- 
rêts à long terme avant ceux dictés 
par les conjonctures immédiates. C’est 
la logique des partisans «de la 
carotte», des «colombes b. Us font 
valoir que la coexistence avec l’envi- 
ronnement sera tôt ou tard inévitable. 
Supposer que les intérêt® d’Israël 
sont fondamentalement incompatibles 
avec ceux de son environnement est à 
leur avis préjudiciable à révolution 


vers cette coexistence nécessaire, et 
provoque des réactions arabes propres 
â menacer toujours davantage l'exis- 
tence même d’Israël. Les « colombes ^ 
ne s’opposent pas en principe à ce que 
des normes de « commensurabilitê ,i 
soient à la base de la recherche d’un 
modus vivendi l3). 

Avant la guerre d'octobre, et surtou: 
depuis la guerre de six jours, la situa- 
tion plaidait en faveur des « faucons 
dont la logique devait envahir, â des 
nuances près. l'ensemble de l 'establish- 
ment Leur thèse est annexionniste : 
restituer les territoires occupés en 1967 
conduirait tôt ou tard à l’effondre- 
ment de l’Etat, la dynamique de l’ex- 
pansion territoriale ne devant subir 
aucun recuL Les «colombes» avaient 
beau opposer à cette logique qu’elie 
conduit inéluctablement à d'autres 
guerres, leurs objections manquaient 
de crédibilité tant que de telles guerres 
n'avaient pas eu lieu. Leur présence 
dans l'establishment n’était tolérée que 
dans la mesure où elle constituait une 
«garniture» utile. 

Ia guerre d'octobre a eu un impact 
suffisant pour conférer aux « coiom- 


M. Yasser Arafat a pu poser 
objectif b création d’un Etat laïc. 

fols b population Juive, 
chrétienne en Palestine, 
i constituait un progrès Indéniable sur 


le slogan de M. Cboukelry, qui voulait 
« jeter les Juifs à la mer » ; U n’est pas 
pertinent pour notre argument de dlscu- 


M. Arafat a de meilleures chances d'être 
appliqué dans l'Immédiat ou â long terme; 
mais ce qui doit être retenu, c’est que 
“ ' i Patah, après Juin 


1967, avait obtenu sur le terrain des ré- 
sultats tangibles, dans b même mesure b 
possibilité lui «tait offerte de se fixer des 
objectib plus crédibles. Si Nasser, avant 
tout autre leader arabe, avait pu accepter 
b résolution 242 du Conseil de sécurité, 
qui Impliquait inacceptation du fait Israê- 
— “*■ dépit de b défaite 

son actif, pins i 

i de révolution. 

( 2 ) Ce sont les Israéliens'* eux-mêmes 
qui avalent choisi, au lendemain de b 
guerre de six Jours, de ne pas traverser 
le canal, parce qu’a leurs yeux b vole 
d'eau constituait pour l’Egypte un obsta- 
cle Infranchissable et. pour Israël et sa sé- 
curité. une * frontière naturelle » idéale, 
optimale apres l’occupation du Slnal : et 
aI 1 ? r .S u " deli Ieur wralt Plus Préjudiciable 
qu utile, vu qu'il s'agirait d’occuper non 
J» *rnut. mais b terre dense 
et *** dans une région qui 

avait été depuis plus d’un siècle, au cœu 
de b modernisation de l'Egypte, un poln 
focal du déplolemen* — - - - 

national. 

ta} Certes. ïsrafi 5 


tentation de b part de son Intelligentsia 
et de ses universitaires, de divers partis 
** “ 80at «UaUnguéB du 

projet sioniste avec une consistance plus 
ou moins manifeste. Certains de ces partis 



dirigeants Israéliens, surtout quand ceux- 
ci étalent à l'apogée de leur vanité aux 
lendemains de b guerre de six Jours, n 


mouraient des phénomènes 
plus ancrés dans b minorité arabe que 
dans l e co rur de b société Israélienne. 
Leur rayonnement demeurait limite, sans 
débouché sur b politique of Oc telle. 
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remettra qu’on ne peut impoee la détente Internationale, 


désormais plus réduire à de 

simple n garniture », mais cet impact 
n’a pas été suffisant pour ôter toute 
validité à la logique des «faucons». 
La faillite des thèses traditionnelles 
et die ceux qui les incarnaient* la 
prolifération d’un mouvement contes- 
tataire, l’isolement dans lequel se 


autant de facteurs qui plaident en 
faveur des « colombes ». mraïc les 
« faucons » gant en mesure d’affirmer 
que, précisément parce que certains 
maillons du système antérieur de sécu- 
rité se sont révélés défectueux, il faut 
le reconstituer pour le rendre plus 
invulnérable que Jamais, mAm» au 
prix d’un nouveau «round» militaire. 


Par ailleurs, s’il est vrai que l'acuité conditions garantissant leur sécurité l'établissement de « complémentarités » 


muuiu, 1 isolement gain» mquei se 

trouve le pays, les contraintes que lui 

Le jeu de la diplomatie américaine 

D U point de vue de la légalité inter- 
nationale, la matérialisation du 
concept de a commensurabiHtë », c’est 
la mise en application de la résolution 
242 du Conseil de sécurité, dans le 


conflits sociaux, il est certain qu’à 


sociaux, tant en Israël que dans le 
monde arabe, reviendront au premier 
plan. On assistera à une prolifération 
d’acteurs sur la scène, se définissant 
les uns par rapport aux autres selon 


tlfie plus, surtout à l’ère des mis- 


nérable pour qu’il perde à tout jamais 
l’apparence et la réalité d’bivulnéra- 


Mals une telle politique, pour être 
menée & bien, exigeait que les Etats- 
Unis ne confinent plus leur présence 
en Proche-Orient à leurs allies tradi- 


ertleales » entre parties beUlgé- n’est définitivement consacrée que par entre belligérants). 


d’autres termes, il convient r. 

ment de garantir la sécurité et la 
souveraineté de chacun des Etats par 
des sanctions négatives (par exemple : 
zones démilitarisées, présence des 
«casques bleus»), mais aussi de faire de 
l’ouverture vers la. paix un phénomène 
irréversible par des stimulants positifs 
ipar exemple : ceintures d'industriali- 
sation dans les régions interposées 


rantes du conflit viendront se super- 


de conflit, les contradictions interna- 
tionales. Elle tend à les « réaménager », 
dans l’intention d’empècher l’escalade 


attitude moins exclusive en f si- 


par les payB arabes producteurs de 
pétrole, affectaient les intérêts améri- 
cains. Les Etats-Unis ont tout intérêt 
à empêcher qu’au cours de la pro- 
chaine décennie ne s’opère une permu- 
tation par laquelle, au lieu d’avoir le 
pétrole comme fonction de la crise 


arabe comme fonction de la crise 
énergétique (avec le Golfe comme 
épicentre). Une instabilité grandis- 
sante dans le Golfe est à juguler, non 
seulement à cause de l’importance que 
cette région possède en raison de ses 
reserves fabuleuses de pétrole, mais 
aussi à cause du danger d’affronte- 
ments entre Etats de la région, amis 
ou non des Américains, avec leur 
Inégal développement et les ambitions 
que de tels déséquilibres ne peuvent 
que susciter. La diplomatie américaine, 
de surcroît, ne peut non plus négliger 
les risques que représente une diaspora 
palestinienne, ossature de la techno- 
cratie dans la péninsule Arabique, 
dont les fils constituent une intelli- 
gentsia capable de rallier les organi- 


Isinël. ils pourraient bien prendre leur 
revanche en frappant les installations 
pétrolières américaines, motivés en 
plus par le contraste choquant que 
représente l’enrichissement fabuleux 
de la péninsule, tandis que. dans les 
camps, les réfugiés végètent da n s la 
misère. 

Mais, en activant sa diplomatie, 
Washington cherchait non seulement 
à parer des effets négatifs, r 


positions à l’égard de diverses parties 
concernées, fussent-elles les pays 
industrialisés, y compris l’Europe et le 
Japon qui ont été le plus lésés par la 
pénurie de pétrole arabe, ou les pays 
du tiers- mon de. profondément affec- 


d’ indépendance, et un instrument de 
dissuasion dans l’éventualité oû la 



tionnels mais qu’ils l’étendent, 

point d’inclure même les ad versai 

d’Israël qui ont engagé la guerre 


poser des contradictions « horizon- 
tales» opposant une variété de ten- 
dances politiques et sociales au sein 


Le problème palestinien 


à. toutes les parties concernées plus 
qu’elles ne pourraient avantager l’une 
d’entre elles. Or la guerre d’octobre, 
en faisant de la coexistence dans une 
paix mutuellement acceptée an moin- 
dre mal pour les parties en présence, 
a introduit pour la première fois la 
possibilité d'appliquer les règles de la 


à ne plus se confiner à 1 
régional ; il n’est plus aussi aisé 
d'identifier les protagonistes, comme 
le permettait leur polarisation an mo- 
ment de la guerre froide, en termes 
d'appartenances géographiques. Grâce 
à remploi de l'arme du pétrole, la 
crise du Proche-Orient, typiquement 
une crise régionale, a été fortement 
associée à la crise énergétique, aux 
problèmes de l'Inflation, aux problèmes 
du prix des matières premières par 
rapport aux prix des produits indus- 
trialisés, à la crise monétaire, toutes 
«crises» de caractère spécifique. 

C’est grâce aux répercussions de la 
crise du Proche-Orient sur ces autres 
crises que l’administration Nixon- 


d 'octobre, tout en promettant d’appor- 
ter un concours actif à la solution de 
la crise, n ne faut donc pas en dé- 
duira qu’une modification de la poli- 
tique américaine antérieure d’appui 


de chacune des parties. 

üne implication à retenir de cette 
émergence des conflits sociaux, c’est 

a ne. sur cet aspect précis, les prises 
s position soviétiques et américaines 
sont diamétralement opposées, quel 
que soit l'intérêt commun aux deux 
pays de sauvegarder l'atmosphère de la 
détente. On ne peut s'attendre que 


nier sa raison d’être, ne pas la reven- 


fecte pas — et c’est douteux — cette 
nouvelle orientation (plus que jamais, 
en effet, il est devenu aisé aux lobbys 
Juifs de convaincre le Congrès que les 
ouvertures de M. Nixon à l’égard des 
pays arabes étaient moins motivées 


sont absorbés dans l’orbite de Wash- 
ington, si fous deviennent des instru- 
ments au service de ses visées glo- 
bales, chose qui priverait de tout 
contenu la restauration de la souve- 
raineté nationale. 


l'U JUBE, consente à faciliter L’emprise 
de Washington sur l’ensemble de la 


Yémen du Nord sont significatifs à 
cet égard. C’est aussi pourquoi on ne 
peut qualifier de «service désinté- 
ressé » l’attention portée par les Amé- 
ricains au déminage du nanai et 
éventuellement à son élargissement, 
opération qui exigera plusieurs an- 
nées. Face au redéploiement de la 
présence américaine dans la région, 
il faut prévoir un redéploiement de la 
stratégie soviétique, s’appuyant sur 
les forces en mesure de poursuivre 
l'objectif de libération nationale et 


tous les aspects de la crise, le 

com _ 

pondérables. Bien que loto d’être diquer, en dépit du fait que ceci 
concrétisé d'une manière appropriée. — * — J •- — L — " — 

deux entités distinctes ? Déjà’, le 
Conseil national palestinien a opté 
pour l’instauration d'un pouvoir na- 
tional sur tout territoire palestinien 


se, mais aussi parce qu’il en est 
l’aspect le plus explosif. 


” Sécurité " et "souveraineté" 


L ES entraves au règlement sont des 
questions litigieuses spécifiques, 
non tranchées par la résolution. 242, ■ 
qui les a éludées ou les a abordées 
d’une manière ambiguë. Pour qu'une 
solution soit trouvée, il faut qu’elle 
soit compatible avec le jeu actuel des 
forces dans la région. D'abord, le pro- 
blème des frontières sûres et recon- 
nues, qui répondraient aux exigences 
de la sécurité d’Israël, et dont les 
Arabes admet t raient qu’elles n’em- 
piètent pas sur leur souveraineté. 

Cette présentation, qui tend & op- 
poser les notions de « sécurité» et de 
« souveraineté », est totalement injus- 
tifiée une fols qu’une parité, qu’une 
acommensurabüité» des parties est 
admise. Car la souveraineté d’un Etat, 
c’est la «forme», le «contenant» en 
vertu duquel te «contenu», sa sécu- 
rité, est garanti ; au cours du dernier 
quart de siècle, c’est la sécurité des 
Etats arabes, non pas la sécurité 
d'Israël, qui a été physiquement violée; 
et Israël ne peut pas avoir les attri- 
buts d’un Etat souverain tant quH 
n’a pas de frontières et refuse de les 
déclarer. 


faire de la restauration de la souve- 


de la résolution 242, qui spécifie qu'il 
est inadmissible d’acquérir des terri- 
toires par la force» A supposer qu’il 
fût justifié de ne pas Identifier les 
« frontières sûres et reconnues » aux 
lignes d’armistice du 4 juin 1967, 
l’argument jouerait dans les deux 
sens : car l’Israël que l’ONU reconnaît, 
c’est l’Israël du plan de partage de 
1947. de superficie bien plus réduite 
que celle qu’il occupait déjà le 4 juin 
1967. Ensuite, quelles garanties ont 
les Arabes que, s’ils acceptaient le 
principe de a rectifications s, même 
« mineures » — et c’est là un concept 
très relatif, — sous la contrainte d’une 
occupation de fait, cette acceptation 
ne serait pas utilisée après coup pour 
rejeter toute objection à des modi- 
fications de frontières bien plus 
substantielles ? Car à supposer que, 
pour obtenir les « frontières sûre 3 et 
reconnues », une seconde phase de 
rectification des lignes de démarca- 
tion soit nécessaire, après une pre- 
mière phase d’évacuation des terri- 
toires occupés, l’obstination d'Israël à 
refuser de les évacuer tout au long 
des six dernières années, accompa- 
gnée d’une politique systématique 
d'annexion et d’implantation de colo- 
nies juives, n’est pas propre à susciter 
une confiance apte à faire, de la 
séquence de ces deux phases, une 
séquence logique plutôt qu'une séquen- 
ce chronologique. En conclusion : 

— -iTL, - . . . 1. Réduire le concept de sécurité à 

produite mais q ui, e n fait, la privent Mlui æ la sécurité d'un seul Etat. - 

de ses attributs réels , et cest faire - — 

de la sécurité d'Israël un attribut 
actif, dont les prérogatives ne sont 
pas limitées à son propre territoire, 
mais qui en débordent pour restrein- 


h u main, comme un problème de réfu- 
giés. Elle exige à leur égard l’appli- 


problème palestinien a acquis aux 


israélien au pouvoir, le Maarakh, : 

peut que concéder dans son dernier 
programme qu'il s’agit non plus d’un 
problème d'individus ayant subi un 
tort mais bien d’un «fait national », 
même s’il insiste sur le fait que ce 
« fait national » n’implique pas le droit 
1 — l Etat Indépendant en dehors de 


peut plus être négligé à la conférence 
de Genève, H reste encore aux parties 
présentes de s'accorder sur la repré- 
sentation ès qualités de la Palestine. 
L’OLP, tend à être reconnue par une 
portion grandissante de l'opinion mon- 
diale et diverses parties et Instances 
Internationales comme l’unique repré- 
sentant légitime du peuple palestinien. 
Les Etats-Unis insistent toujours sur 
une formule équivoque, reconnaissant 
les « intérêts légitimes » et non pas 
les « droits légitimes » du peuple pales- 


procité négative, en refusant de re- 
connaître une partie qui ne le recon- 
naît pas. D’un autre côte, l’O-LP. 
elle-même, dont l'objectif déclaré est 
le remplacement de l'Etat d’Israël par 
un Etat démocratique et séculier en 
Palestine, se heurte à Genève à une 
négociation qui n’envisage pas l’éll- 


p résent un Etat national palestinien 


arabe, s’étendant à toute la Palestine, 
par des moyens et dans des conditions 
qui seront très différents de ceux qui 


pas de faire objection à toute repré- 
sentation palestinienne qui n’aurait 
pas au préalable pris rengagement de 
renoncer à la suppression d'Israël, non 
seulement dans le présent, mais aussi 
dans le cadre d’accords permanents de 
paix. Mais si TO.LP. ne peut pas 
ignorer que ce n’est que par sa pré- 
sence à la conférence qu'elle peut 
compenser politiquement le désavan- 
tage que les modalités d’un règlement 
pourraient apporter à ses activités de 
résistance, Israël, de son côté, ne peut 
pas ignorer non plus que l’absence de 
l’OXP. risque de compromettre tout 
espoir d'un règlement. 

Cette opposition fondamentale de 
vues n'exclut pas la possibilité de par- 
venir à un accord pratique, stipulant, 
par exemple, qu’Israël renonce à 
s'opposer à ce que l’OIP. représente 
le peuple palestinien et participe à ce 
titre aux négociations de Genève, -«wns 


sont aptes à exterminer l’Etat hébreu, 
et de ne pas voir qu'elles sont d’abord 
motivées par le refus de tout droit aux 


terres occupées a demandé à l’OJLP. 


présentes les conditions permettant de d'assister à Genève et d’exiger l’appli- 

Q ’’ 1 cation de toutes les résolutions de 


de 1947, donc déjà une base 
mensurable ». quitte à négocier à Ge- 
nève les confins mutuellement accep- 
tables des deux Etats en présence. 
En tout état de cause, a est Injustifié 
de rejeter des accords possibles pour 
une paix crédible dans un avenir 
prévisible, sous prétexte qu'on craint 
que cette paix ne soit un Jour ébranlée 


du 4 juin 1967 étaient des lignes 
d’armistice, non des «frontières — 


lignes serait enfreindre le préambule 


ntère manifestation, de triste mémoire. 


des systèmes sociaux en UJtEE. et 
aux Etats-Unis n’empêche pas les deux 
grandes puissances de négocier les 


monter dans les territoires occupés 
une administration géné r alement issue 
de l'ancienne administration Jorda- 
nienne, qu’il a voulu consacrer par 
des élections municipales et qui. au 
besoin, pourrait lui permettre de 
miner le fait national palestinien, en 
octroyant formellement à cette admi- 
nistration la qualité de « représentant » 


tâche. rtXLP, pour déjouer la ma- 


gociatïon restitue aux Arabes 



• A l’occasion du trentième ; 
versaire de la République populaire 
de Bulgarie, l'ambassadeur de Bulga- 
rie et Mme Ivan Bondi nov ont donné 
une réception le 9 septembre dans 
les salons de l'ambassade. 

• A l’occasion du vingt-sixième, an- 
niversaire de la fondation de la Répu- 
blique populaire démocratique de 
Corée, M- Ri Mong Ho. représentant 
commercial, a offert une réception le 
10 septembre. 

• L'ambassadeur du Mexique et 
Mme Silvio Zavala ont donné une 
réception, le 16 septembre, à l'occasion 
de la fête nationale. 

• A l'occasion du départ de M. Guy 
CL Buysse. conseiller culturel, l'ambas- 
sadeur de Belgique et la comtesse de 
Esrchove de Denterghem ont offert 
une réception le 17 septembre. 

• L’ambassadeur de Nouvelle- 
Zélande et Mme Paul Gabites ont quatre ans. 


donné une réception, le 19 septembre. 


z élan dais. 

• A l'occasion du départ de M. Har- 
ry Bluinick. premier secrétaire, atta- 
ché de presse prés l'ambassade de la 
République démocratique allemande, 
et pour présenter M. Alexander Hal- 
botn. deuxième secrétaire, l'ambassa- 
deur de la B.DA et Mme Ernst Scholz 
ont offert un cocktail le 24 septembre 


Mme Dwaika Naih Chatterjee ont 
donné une réception le 25 septembre. 

Nécrologie 

61 M. Yujiro Ohno, sous-secrétaire 
général du Bureau international du 
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jusqu’à présent : le fait que l’objectif 


mondial, et que l’ambition des Etats 


n'a pas empêché l'avènement de la 
détente International, de la coexis- 
tence pacifique. 


problème d'acquisition territoriale 
et de refonte de ses sites, en raison 
du caractère saint de la ville pour les 
trois grandes religions. Une chose est 
certaine : s'il est vrai que plus vite 
le problème palestinien recevra l'at- 
tention qu'il mérite, mieux cela vaudra 
pour la percée vers la paix, par contre 
le problème de Jérusalem trouvera 
difficilement une solution acceptable 
pour toutes les parties avant l'établis- 
sement des grandes lignes d'on règle- 
ment concernant les autres aspects 


(41 Ce concept qui consiste à opposer 
: sécurité * à * souveraineté » conduit, s'il 
'sut poursuivre ta logique Jusqu'au bout, 


iuve raine té sur l’ensemble t 


territoires occu] 


b territoires des bases 


maintiendra 


réalisée. 




? logique peut ( 
inditloi 


en 1945, et avant la mise en vigueur de la 
charte de l’OMI, mais elle est totalement 
Impropre & résoudre la crise du Proche- 
Orient, non seulement en vertu des prin- 
cipes du droit international, mais aussi 
en vertu de l'équilibre des forces en pré- 
sence, surtout depuis la guerre d'octobre. 


(5) 1 

garnison : 


tvement faible sur la ligne 


Bar-lcv, protégée par sa supériorité 
aérienne et sa réputation d'invincibilité. 
Or la guerre, en détruisant le mythe d'in- 
vincibilité anrès que le système des mlc- 
n entra Usé la supériorité 


aérienne Israélienne, a placé Israël devant 
un choix : soit maintenir, face à la 
concentration des défenses égyptiennes 


r la rive africaine 
par des lignes de communication courtes, 
use concentration permanente analogue 
sur la rive asiatique, désavantagée par de 
longues lignes de communication à tmmvrn 
9 Binai, fardeau Insupportable pot 


nomie israélienne ; soit se replier. 


CITE UNIVERSITAIRE 


«PAVILLON DU LAC- 

Huîtres, Boutitabais». 
Poissons beurre blanc. Gibiers 
Ouvert ts lea Jours. Terrasse chauffée 


Salle p -Sir bouquets, 1 
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Un ethnocide feutré : les Esquimaux 


Par YVES FLORENNE 


TKANGE destin que celui de ce petit peuple qa’n a été mis 


TT 


quatre nations, et résistant désespérément. — 
contre ses conditions de vie millénaires, mais contre 
l'assaut que loi livre la « civilisation ». Que savons-nous 
de lui. hors un folklore plus on moins frelaté où se 
mêlent la chasse au phoque, la pèche dans les trous 
de glace, les vêtements brodés, le lait de renne et des 
traditions, d'ailleurs fausses, d’hospitalité sexuelle ? 

Voici justement de quoi nous instruire, avec beau- 
coup de sérieux, par là minutieuse révélation d'une 
réalité plutôt sombre, approfondie dans tons ses aspects. 
Le Peuple esquimau aujourd’hui et demain (1) réunit 
en un gros volume les rapports scientifiques présentés 
au quatrième congrès international de la Fondation 
française d’études nordiques. On sera sans doute 
agréablement surpris que cette Initiative revienne à la 
France, qui n’est pas directement — et politiquement — 
intéressée à un problème auquel, par l'intermédiaire de 
la fondation, elle peut se vouer, justement, avec désin- 
téressement. Les quatre pays concernés — ■ Etats-Unis. 
Canada, Danemark. Union soviétique — participaient 
en force à cette confrontation dont les actes, réunis 
ici, sont en deux langues : le français. « langue invi- 
tante» (dans laquelle s'expriment les Busses, les deux 
Québécois, et deux des Danois, dont un Gro en l a nd a is 
avec une très intéressante étude sur la politique syndi- 
cale) et naturellement l'anglais. Cet ensemble, extrême- 
ment divers par les points de vue et surtout par les 
spécialités — ethnographie, iechnogiapbie, sciences 
économiques, politiques, juridiques, médecine, etc- — a 
été réuni avec sagacité et remarquablement présenté 
par M. Jean Malaurie. 

H ne craint pas de se faire accusateur public, 
encore qu’il se compte au nombre de ces * quarante 
accusés » qui se sentent — plus ou motos — les quarante 
experts rassemblés. D’abord, pour aider le peuple esqui- 
mau à prendre conscience de lui-mème. ensuite pour 
analyser un processus « ethnocidaire >> fort avancé en 
Amérique du Nord. Le chef d’accusation, c’est en 
quelque sorte la non-dénonciation de l'attentat sur un 
peuple en danger de mort : « le viol inacceptable de 
ces vieilles civilisations par un Occident dominateur 
et sûr de lui ». Ce viol « linguistique, culturel et écono- 
mique» est mis cruellement en évidence par ces débats, 
par ce livre, en même temps que le « constat de faillite 
des administrations responsables». Mise en cause, eu 
termes diplomatiques, de la responsabilité des Etats. 


— cette fois par les conditions 

naturelles — d 'étonnante diaspora. Une étude comme 
celle, toujours en anglais. d’A.~E. Hrppler sur l’urba- 
nisation et l’acculturation en Alaska, nous frappe 
d’autant plus qne les faits et le processus qu’elle décrit 
sont metrmfint similaires à ceux qu’on a pu constater 
_ mee ou dans nos causses ; bref, chez 

s également rétrogrades et « condamnées » 

aux yeux d'Américains du Nord. 

Si, en raison de ce désintéressement même que nous 
notions, la critique est plus radicale chez les Français, 
ce sont les rapports des Américains et des Scandinaves 
qui apportent le plus d’éléments de connaissance, 
d'expérience. d 'explication, et parfois de justification. 
Un exposé, celui du Pr- Boserup de Copenhague, est 
un acte de fol dans l’avenir du peuple esquimau, tel 
qu’on ose rarement le prononcer avec cette netteté «4 
cette franchise •. il n’y a pour ce peuple, si sympathique 
d’ailleurs, d'heureuse issue que dans la conversion radi- 


i que le juste prix. 

du reste remarquable 


le mot avenir 


nuances, sous d’autres formes ; les mêmes que proposent 
fermement les spécialiste» f ra n ça is - * 


is, triés, intégrés — ou rejetes — 


Cette autonomie « 


contribution russe, qui n'est pas' sans rappeler « l’égalité 
et la souveraineté des peuples de Russie ». Au moins 
dans la théorie et dans la loi, ce qui serait déjà mieux 
que rien En fait, U semble que ce soit dans l’espace 
national soviétique, comme i — * — J — * 


H 


ORS de toute abstraction, 


à quinze ans, des édentés complets. Non moins nets 
les effets sur les yeux et la vue, décrits dans les 
exposés en anglais d’Elizabeth Cass et de Henrik 
Forains. Ces faits, d’autant plus saisissants et propres à 
indigner qu’ils sont des atteintes d’ordre physiologique, 
apparaissent comme les symboles des conséquences 


Concertation d’autant plus nécessaire qne, M. Malaurie 
le souligne d’entrée de Jeu. noua éprouvons tous une 
grande difficulté à a participer réellement & un dialogue 
avec autrui, notamment lorsqu’ (il) est représenté par 
cet Autre absolu qu’est Vhyperboréen ». 

En conclusion, ou en préludé, comme on voudra, a 
cet ensemble scientifique, on lira un petit livre naïf, 
candide, neigeux : celui de Joban Turi, Ce Suédois qui 


pièce close, quand le vent ne lui souffle plus ; 

*■ - ■* *•* — pensées ne )«»>«» 

i et que c’est fermé 


_ ___ , lui a imposé. C’est-à-dire, en fait, 

le mode de vie de l’Amérique du Nord qui. en dépit 
de sa supériorité si évidemment et proprement écrasante, 
a déjà causé beaucoup de dégâta et de malheur, même 
cbez des peuples en bonne «voie de développement» 
comme ceux de l’Europe. 


IS) Récit de la 
304 pages, 45 F. 


t au aujourd'hui et demain. Mouton, 
6 F. 

des Lapon», Maspero, Paris, 1974, 
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RENCONTRE AVEC IE D0EDEC. - Jjcques 
Cahier 

! Cercle d'or », 72, me Napoléon, 


Un groupe de jeunes découvre le Qué- 
bec. Non sans une bonne préparation, 
mais aussi avec toute 1» spontanéité, la 
fraîcheur requises pour «recevoir» Vin» 
connu. Car : « Nous sports rencontré 
un peuple parfois radicalement différent 
du nôtre. » Sur ce point. U faut se garder 
des musions et des préjugé». 

A défaut, ou avant, de la faire sol- 
mi-rae. U sera utile de prendre connata- 
» cette «rencontre». Choses vues. 

lucidité, vivacité 
t disent plus que 

T. T. 


l£ CONTRE-POUVOIR MUIT1 NATIONAL La 
riposte sysficaJe. — Charles Levinson 

* Seuil, Farte, I OT4. 235 pages, 27 F 
(Edition anglaise chez Allen and Usina, 


senties, comprises, avec lucidité, ' 
et sympathie, et qui en disent " 
bleu des guides et des traités. 


nales depuis la seconde guerre mondiale 
une transformation ^ d e^te no- 

un effacement des contradictions 

Inter-impérialistes ? Ce débat divise an- 

* Levin- 

Etats 

exercer 'des p ouaôîn réglementaires réels 




publié pour 


unmnniini U.R.S.S. nniiniuuiu 


sants les plus célébrés à l’étranser, et 
sans doute en Union bot LO tique même. Ce 
livre, en même temps qu*une biographie. 

tant que telle, la Jugeât -on réaction- 
naire. Entre autre» épigraphes A son livre. 

Sahharov : « Apprenons à tire notre 
opinion sans g net ter la réaction des 
maître» et sans c-aicdre pour notre rte. » 
Et de Lénine : ■ Pauvre nation, nation 


t-U à un effacement des contradicl 
'-Impérialistes 7 Ce débat divise 
d-tmi les économistes. Charles Levln- 

plits l'autorité née essai 
„jr des peu noirs réglementa, 
i sont réduits d servir d’avocats , 
multinationales ». Constatation pragma- 
tique qui, chez le secrétaire général de 
la Fédération internationale des syndi- 
cats de travailleurs de te chimie et des 
Industries (2.C.F.J, répond surtout A un 
souci de définition d’une stratégie syn- 
dicale concrète. Avec un inévitable temps 
de retard, la riposte syndicale se met en 
place. Les firmes omlctnatiquales vont se 

conseils mondiaux permanente qui, au 


l dé te ose des 1 

et au-delà des cadres t 


redistribution des : 
entreprises, c 


i régional, la force 


Celles-ci passent 


> même de chaque 


i concessions comme relaies 


• des exportations Japon! 


américaines 


ment. On regrettera que l'auteur se et 

exposé, de l’Idée selon laquelle c un ord 
commercial international, équitable 


démocraties 


conquérant. Son dossier, qui dénonce ■ 
passage quelques mythes de l’économ 
de libre entreprise et les sophisme» c 


n'a Jamais été atteint. Mata 1 


problèmes, dép 


sans doute, pour aborder 


ÉDITIONS FRANÇAISES ET ETRANGERES 


l Libraire Ré nonde de droit 


ï DROIT. 


140 page»-* 35 F) : L’INTERPRETATION 
EN DROIT INTERNATIONAL PUBUC, 
par Serge Sur (Farte. 1974. 449 pages. 
9R Fl ; Analyse des problèmes relatifs à 
l’interprétation des traités ; COMPE- 
TENCES ET POUVOIRS DANS LS3 
COMMUNAUTES EUROPEENNES, par 

— “inesco (Farts. 1974. 492 pa- 

L'iNSTrr trnp N consu- 
JSJS r .1 O*. DEtor - - • 

iUafccmffiCd «Ut 


jMfarfteeago {Pari s. 1974. • 

ges. 115 F» : L'INSTITUTION C 

LAIRE ET LE DROIT INTERNATIONAL, 
par Mohammed Alt Ahm«d {Farts. 1973, 
311 popes. « F» : Etude de ia convention 
du 24 avril 1062 sur les 
:u (aires OS la pratique des 1 


8OCIATI0NS. ... 

Mena ouvrières. Paris. 1974. 276 pages, 
30 Fl : Sur les divers aspects de la parti- 
cipation et ses nouvelles orientations. 

• SOCIOLOGIE DE L'ITALIE, par Do- 
minique Schvaper (Presses Universitaires 
de France, coll. « Que eate-]a? ». Parts* 
1974, 124 pages, 5 F. 

HISTOIRE 

LE TROISIEME REICH ET 


AFRIQUE 

• LES PEUPLES DE L’AFRIQUE, • . 

vurtana Pâques (Bordes, Parte. 1974, 
128 pages, 34 F). 


SUISSE 1933-1941, 






Charles Güllard (Presses unlvr 
France. coU. « Que sals-Je î », Paris, 1974. 
126 pages. S P). 


ivoirienne, par Hugues Tau (Parts. 
1974, 139 pages. 16 P, et L’ADMINISTRA- 
TION ZAÏROISE, par Serge-A. Vieux 
itel Bourgeois (Parts, 1974, 96 pages, 10 F). 

ENVIRONNEMENT 
• LA POLLUTION DES MERS, par 


Bacon nlère, Neuchâtel, 


SUISSE, par 


(-Varie Pérès (Presse 
kversitairra «re r rance. coU. c Qu 
a-jef *. Parts, 1974, 124 pages, 5 Pj. 


iiiiiiiiiiininiin POLITIQUE ET CINÉMA 1 » 1 » 11 " 11 " 1111 " 

Recherches sur la signification du message filmé 


/ termes qui s’excluaient re&pro- 
JL> quement, « cinéma » et «poli- 
tique » ont tendance aujourd’hui. 
surtout députa rébranlement de mai 
IM«, à æ souder en syntagme. Il 
semble que la réflexion pessimiste de 
Louis Delhic ; «Le cinéma n'est pas 
pris au sérieux par les gens sérieux» 
art perdu son sens, et qu’une trans- 
formation indéniable se soit produite 
dans le jugement que le grand public 
porte ster des füms qui abordent fron- 
talement un point d’histoire contro- 
versé. un problème social, ton conflit 
ouvrier, une lutte de classe. Le succès 
morbide de certains films rétros 
(Lacerai be Lucien, Portier de nuit) 
confirme que le politique, même dé- 
tourné, constitue une dimension arf- 


ment rhétorique d’un cinéma politique; 
ü analyse dans ce sens, de manière 
exhaustive, tous les füms de guerre 
français depuis les origines du cinéma 
jusqu'à le Chagrin et la Pitié (1971 L 


impressions de 2a critique et l’accueü 
du public, Joseph Daniel mesure le 
décalage entre le message du füm, son 
idéologie, et Vètat des mentalités. Sa 
conclusion surprend à peine: «Le 
cinéma demeuré en retrait sur une 
opinion publique moins lente à. évoluer 


que lui. » Par ailleurs, à travers la 
représentation de la guerre dans le 
récit filmé. Daniel tente d’élucider le 
rapport des forces en présence sur ta 
scène politique française et parvient 


conséquence fl refuse de donner i 
définition de ce que serait un ef 


TMKSMUM TRRBE, 0.SA / LLC. 
CONFRONTATION M THE EJLT.T. KEG0- 
CIAT1DN. — Gén Paoto Casadio. 

* Saxon Honte - Lexington Books, 


« Commerce A tracer» l’Atlantique : du 
c Kennedy round» au néoprotectionnis- 
me », et mte A Jour «a 1973 pour tenir comp- 
te do la préparation due Nixon round ». Le 
titre Initial correspondait mieux au 
contenu de l'ouvrage que celui de r édi- 
tion anglaise. Car U ne 8’aglt pas pour 
Fauteur de décrire l 'évolution des rela- 
tions économiques entre le» Etats-Unis et 


partenaires, mois de 

rique dea négociations commerciales. Cha- 

sait que les négociateurs cherchent 

-* ’ ‘ certaine réalité 


précisément A éviter une certaine réalité 
économique (par exemple, Ja dégradation 
de la balance des paiements américaine) 
pour en construire une autre. Dea péri- 
péties de la préparation du «Kennedy 
round *. depuis 1962. pute des négociations 
eUes-méœeo. qui sont retracées avec 
clarté, on retiendra que lea problèmes 
commerciaux à l'échelle mondiale sont 
singulièrement difficiles A résoudre quand 
te production elle-même ne fait l’objet 
d’aucune coordination, et que les argu- 


INFIATXON ET CROISSANCE EN FRANCE 
DEPUIS Î962. — Alain Cotta 

* Presses Universitaires de France, 
Parla, 1974, 166 pages, » *• 

La hausse du taux de l'inflation fran- 
çaise était déjà réelle avant la crise du 
pétrole. Celle-ci n’en est donc pas ta 
cause, même al elle y a ajouté. La thèse 
de l’auteur, qui s’appuie sur une compa- 
ra 1 s o n approfondie de l' infl a tion aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Alle- 
magne et en France, est que l’accélération 
de l'Inflation française depuis prés de 
six ans exprime l’existence d’un ensemble 
de comportements économiques et sociaux 
provoqués par l’Importance actuelle du 
taux de formation brute de capital fixe, 
qui atteint en voleur réelle prés de 28 % 
depuis 1968. Un tel taux, de quatre points 
supérieur A celui qui était le nôtre en 
1969, maintient dans notre société un 
ensemble de tensions permanentes, su 
bref, la part du revenu national affectée 
à la consommation a baissé, au profit 
de l’investisse ment immobilier ou Indus- 
triel. Les catégories social» qui ne ttrent 

ment» 13 se* sont opposées^ s’opposent 
consommation, par dee pressions locales 


«□naissent 




limitation 


taflatlai 


, chantage au retrait d» fore» 


:cUtentalee », qui aboutit 
T9cm.Br ia traditionnelle opposition 
bons libéraux aux méchants protec- 
Uste» et qui élude trop commodé- 
; te question de savoir pourquoi un 


qui traduit i 
objectifs. Chacun r 
parmi l» sacrifiés de la croissance, i 
«grâce» à (Inflation. le résultat de cette 
latte est brouillé. Bu effet. l’Inflation 
n’affecte pu de manière uniforme tous 
1» prix, loin de là. Q y a donc bien d» 
gagnante et d» perdants, mais la plupart 
d» agente économiques ne savent pu 
où sa ranger, al bien que les conséquent** 
politique» et sociales d» disparités 
éTltéefc r ~ 


problématique t 


t dis historiens 


i siècle dernier : fallait- Il sacrifier 
plusieurs génf 


assurer l'accumulation 


les commandes 


par l’inflation, c’est- 


qw’on leur annonce 0 


i durée et vivent du fut tu 


: économiques fond amen t 
plus être éludés, une 1 
leufl d’inflation dépassé. 


politique » : « Tous les films sont poé- 
tiques — affirme Christian ZBiowcr 


le cinéma.', en tant que phénomène! 
global, qui l’est.» L’auteur, en effet, 
ne voit aucune délimitation possible 
entre ce qui relèverait du cinemato - 
graphique et ce qui relèverait dU 
politique et de l’économique. 

Toutefois Christian Zimmcr ne se 
borne pas à réfléchir sur lu cinéma 
comme pratique signifiante spécifique, 
son livre déborde largement ce cadre et 
l'interrogation sur le problème dé la 
représentation en général le conduit a 
solliciter le concours de ia sémiologie, 
de la sociologie, de la linguistique.. 
Ces différents apports confèrent a 


structuraliste, une dimension scienti- 
fique certaine et nous permettent de 
le considérer également comme une 
réflexion vivifiante sur l’état actuel 
des sciences humaines. 


L R. 


Il) Joseph Daniel, Guerre e* Cinéma, 
nahiitt» de la Fondation nationale des 
sciences politiques. Armand Colin, Farte. 

J *(2) Christian Zimmer^Ctaémo et Poli- 
tique. cinéma MM). Seghers, Forts, luis. 
37*3 pages. 34 franc». 

(itiüiiititt FRANCE «»«»»»' 

LE GAUCHISME. - Henri Araan 

*. P. U -P. a Que sols-Je 7 », Paris, 1974, 
128 pages, 5 F. 

« te cauchisme , remède à la maladie 




à mesurer la vitalité comparée des 
valeurs patriotiques et des résistances 
pacifistes. En somme, l’interrogation 
fondatrice du texte de Daniel se for- 
mulerait ainsi : comment un véritable 


peuples, pièges sémantiques de tout 
discours de propagande ? 

Ouvrage d’une rare Qualité par la 
rigueur de la démarche et l’impor- 
tance des conclusions , Guerre et Ciné- 
ma constitue, d’autre part, un livre de 
référence par le sérieux de son index 


D. Cohn-Bendlt en mal 68 répom 
« gauchisme, maladie In/anttle du com- 
munisme * de Lènloe. — qui baptise 
du même coup ce qui sera maladie pour 
le» uns. remède pour lea autres. Du point 
de vue de ceux-ci. la sénilité avait com- 
mencé toc. En tout eus, le baptême émit 
et reste imprudent. Il raut^fl* délier dro 

sc compromettre qu'avec Ve mot « droite *. 
K«r (a nature même du gauchisme, 
rvon pose et « pose beaucoup de 
loua rt cherche à tracer la ligne 
la «pureté* révolutionnaire éco- 
nomico-politique et le non moins pur — 
ït simple — psychologisme. 

Fondements historique» rt politique» 
variétés et variations du marxisme), 
ondements psychanalytique» (freudo- 
marxisme, Ere» et socialisme. Reich rt 
Marcuse). Relus radical et global : oontre- 
* retiau. Exaltation de 
L'analyse «t complète. 


objective, critique. On pourrait lui don- 
ner cette conclusion : le gauchisme « rret- 
aemble au sel de la mer, Ü n'eut invisible 


! ""fis 

u'il est prisent partout > 

Y. F. 


• POUR UNE SOCIOLOGIE DE LA 
CONNAISSANCE ECONOMIQUE, par Jean 


Lhomme (Flammarion. Paris. 1974. 279 pn- 
ges. 50 P) : La société française face aux 
problèmes économiques du temps prê- 


• LA FRANCE ECONOMIQUE ea 1973- 
1973 (Editions Sirey, Paria. 1973. 246 page». 
20 P). 

mitiiHin OCÉANIE 

LES JARDINS DE CORAIL - Bronislaw Mali- 
nowski 

* r. MM,ero, P.rU, 1*71, 356 POEP*. 
75 P. 

Ces Jardins sont ceux que cultivent Ica 
habitants de l’archipel corallen des lies 


Trobriand, au large de» côtea orteni 
• ’ Nouvelle-Guinée, où Maltnows 

plusieurs années d’enquête 


l’époque de la première guerre mondiale. 
Peuple d'artisans et d'agriculteurs, les 
Trabrlandals ont députe accédé aux dé- 
lices et aux supplices de la civilisation 
occidentale et comptent d'éminente re- 
présentante parmi l’élite de la Jeune 
Papouasle-NouveUe-Gulnêe. Mais ce n’*st 
pas IA — et pour ' ’“ “* J " 


restitue par le menu l’économie 


tribale, le régime f 
sociale qui préval al <?j 


alors tournée ’ 




culture de Jardina 


la merveilleuse richesse réj< 

r estomac (« siège, comme dirait le Tro- 
brtandala. des émotions et de t'entende- 


1968), qui _ 
succès. Mate un 
[ois Investir P lue 


ment »}. promesse d "abondai 
sécurité. Cette philosophie du Jardinage 
(ni Rousseau ni Voltaire l) s’exprime par 
des pratique» m&gtq uea, dea rites, une 

on sait l’Influence qu’U eut 
il sur l'œuvre de WUheJm 
juvrage. complété pu la prèsen- 


; du mot maglqui 


ethnographique t 


ir ruelle, est remaraui 
Clin quart. 


. à fait 
tu» par 


permis un développement privilé- 
gié du secteur secondaire, au détriment 
du secteur primaire, une forte intégration 
de te France aux échanges taternstio- 

eler. « dont or ne sait plu» très bien 
s’a est piLblte ou privé ». Mais ce modèle 
de développement économique a été Im- 
posé par l’instance qui a désormais pris 


à -dire dans ta brouillard. 

L’auteur eondnt cette Intéressante ana- 
lyse en appelant lea « hommes qui ont 


fait la croissance rapide de ces d entières 
*»» » & une plus grande conscience 
e efforts très inégalement répartis 
celle-ci implique » et rappelle que 
individus, même lorsqu'ils se prô- 


nai heureusement trop technique 
rtre aisément accessible. 


"“'■ETATS - U N I S 


ir Panthéon Books> New-York, 1974, 
212 pages, 8^5 dollars. 

Ted Poo!& un Indien nord -américain de 
45 ans, raconte à son ami blanc ce qu'a 
été sa vie. depuis la réserve prés du lac 
Buron jusqu’à l’enfer urbain et blanc de 


t sentiment d’ aliénât! 01 


paix intérieure retrouvée. Poole croit en 
son peuple, en ses tradlUoua proches de 
la terre, en un modo de vie, de pensée, 
qui finira par aroir valeur universelle. 
Truculent, anecdotique et serein. Mate 
surtout frais, de la fraîcheur du rêve. 
Alors, rêvons avec loi : « Ceux qui hono- 
rent la vie vtoront. Dans le pays, les 
barrières pourriront et s'écrouleront de 
proche en proche, et nul ne les redres- 
comme% s arbre» S fe ttfn,IronE d l'écart, 
mieut être ensemble. » Alors, u né sers 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


w U .■■■■■ 


Va ONU 


D* 


vote à, l’Assemblée générale qui a donné 98 voix 
en faveur du projet de résolution contre 23 et 
avec 17 abstentions. Le Conseil de sécurité est 


sis tan ce de la politique d’apartheid. 

CONFERENCE MONDIALE DE LA POPULATION. 


— Réuni 


: 10 i 


<tt, la t 


la population a terminé 


ti- 


.... t in « plan d’action » dont 

V orientation est Quelque peu différent* du projet 
initial. En effet de nombreux pays — ceux du tiers- 
monde en particulier — *e tout élevés contre le prin- 
cipe d’uns restriction des naissances et ont souligné 
que la solution véritable aux problèmes dàmogra- 
résidatt plutôt dans une transformation 
■ - — * - '—1 été 


nique et sociale. 


i amendement 

adopté 

CONFERENCE SUR LE DROIT DE LA UER. — 
La seconde session de la troisième conférence des 


ouverte d Caracas l 


i problèmes qui 


lui était soumis. Elle a fixé ( 
chain. d Genève, la date de 
tout en recommandant que la siçnatura de son acte 
final et des autres documents qui seront élaborés 
soient signés dans la capitale vénézuélienne. 

PROGRAMME SPECIAL D'AIDE AUX PATS LES 
PLUS TOUCHES PAR LA CRISE ECONOMIQUE. — 
Le comité ad hoc du Programme spécial d’aide aux 
pans les plu» touché» par la erl»a économique a 
entrepris une nouvelle série de réunions le mol» 
dernier. Selon un rapport de» Nation» unie» publié 
lin septembre, sur les a milliards de dollar» promis. 
30 millions de dollars avaient seulement été reçus. 

DECOLONISATION. — Le comité de la décoloni- 
sation s' est prononcé le 28 août sur la situation 
aux ScvChelles et à Sainte-Hélène. Pour nette der- 
r.tère, il a demandé A la puissance administrante 
/Grande -Bretonne) de prendre des mesures pour 
emoécher l’intervention économique de l'Afrique du 


un roppOTt rarbu asMtrffcAs militaires des puissances 
coloniales dans les territoires non encore Indépen- 
dants. des textes concernant les Comores et la 
participation des mouvements de libération afri- 
cains d l'Assemblée générale des Nation» unies. 

DISCRIMINATION RACIALE. — Le comité pour 
l'élimination de la discrimination raciale a siégé 
à Genève du 12 au 30 août. Parmi les textes adoptée, 
'■un se présente sous la forme d'une déclaration 
s-r les conditions dans les régions sous occupation 
israélienne des hauteurs du Golan, telles qu'elles 
sont révélées dans le troisième rapport périodique 
de la République syrienne. Il a aussi voté une 
Tèiolut‘on sur la Décennie de l’action pour com- 
battre ‘le racisme et la discrimination raciale. 

PRATIQUES ISRAELIENNES DANS LES TERRI- 
TOIRES OCCUPES. — Le comité chargé d enquêter 
sur les pratiques israéliennes J “ "* 


Syrie les 8. 9 et 10 septembre 

r sur les destructions à Kuneitra. 


DESARMEMENT. 


Le comité ad hoc poi 
i désarmement, chargé t 


gouv ern ements i 


convocation d'une telle conférence, a siégé du 9 au 
13 septembre. Le rapport qu'il a adopté A l inten- 
tion de l’Assemblée générale ne tire aucune conciu- 

NQMBTATION. — if. Gabriel V a 71 L a et hem 
l France! a été nommé le 18 septembre au poste 
de secrétaire général ^adjoint jux sf foires écono- 
mique» e* sociales oû il succédera A M. Philippe 
de Sennes, admis A la retraite A partir du l mr janvier 


ouatie (Dahomey, France. Nlgéria et Suède) ». En 
réalité, les votes sont formulés par les fuyes 4 

jCTsonnei ,«■«„, *ton 

composée de magistrats indépendants de leurs gou 

• REFUGIES- — Lb haut commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés a annoncé le ^ septembre 
te prochain lancement d’un programme tPasststance 
eu Laos et ou Vietnam ( Nord-Vietnam, Sud-Vietnam 
et zones contrôlées par le GJtÆJ en faveur des 
jmoaM, tlnlaria. L. vrçmifrç jpluas * « JM- 
gramme coûtera environ 12 millions de dollars. 

- a « te naitmtre. U 

fions eu programme d assistance humanitaire a 

a COMMISSION ECONOMIQUE FOUR L'ASŒ DE 
L'OUEST (CENUAO). — A 

Jtr-rian spéciale A Beyrouth les 9 et 10 septembre, 
la Com^^m économique des 

y Asie de l’Ouest a décidé d établir son stege a 
Beyrouth. 

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASŒET 
L'Êsrara&ORŒNT. - 

éranomiOité des Nations unie» pour l’Asie et VEx- 

iifSîZSIî** •■•wwifc m* 0 !™* 

nomique et sociale pour l Asie et le Pacifique ». 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE. 
— Lors de sa trente-cinquième £*»*?*. 4 Oenève 
le mois dernier, le comité de i habitation, de la 
construction et de la planification de la Commission 
économique des Nations unies pour l Euro pe (Ç JiJi.- 
OVL'i a dèfcni sa contribution A La conférence des 
Vêtions unies sur les établissements humains s HA- 
BITAT •“qui doit avoir lieu en 1976 A Vancouver. 


A u Conseil de sécurité : le sort des 
réfugiés à Chypre 


mé « sa profonde préoccupation devant la 


chypriotes lors de la récente visite du secrétaire 


M. Waldheim. 

A son retour d'un rapide voyage en Méditer- 
ranée orientale, M. Kart Waldheim, secrétaire 
général de l’ONU, avait publié à r Intention, du 
Conseil de sécurité, le 29 août, un rapport dans 
lequel il estime que te rôle de la Force des 


Ouverture de la vingt-neuvième 
Assemblée générale 
L’Assemblée générale des Nations unies s’est 


le nombre des pays membres. L’ordre du jour 
adopté comprend cent dix questions, dont la 
question palestinienne. 

Les pouvoirs de la délégation sud-africaine 
ont été rejetés le 30 septembre, à, l’issue d'un 
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UNESCO 


Préparation de la conférence géné- 
rale 


17 octobre. 

Lb conseil a décidé h l’unanimité le 20 sep- 
tembre de proposer à la conférence générale la 


la République populaire démocratique de Corée. 


réuni dans sa nouvelle composition. H 
M. Neno Petrov Ivantchev (Bulgarie) comme 


des dispositifs de refroidissement et des rejeta ther- 
miques des centrales nucléaires ont été au centre 
des débats d’un colloque international organisé A 


— A le demande Au gouvernement des Philip- 
pines, l'OJ.T. a élaboré un plan de développement 
qui vise à Éliminer en dix ans le chômage et le 
sous-emploi dans ce pays. L’élaboration d’un plan 

dial de l’emploi (PM£.! lancé par l’OJ.T., qui cons- 
titue un des éléments de la stratégie internationale 
de la deuxième Décennie des Nations unies pour le 
développement. 

• SANTE- — A l’issue de sa vingt -quatrième 
session A Bucarest le 1S septembre, le comité régio- 
nal pour l'Europe de l’Organisation mondiale de la 
santé (OJfJS.) a invité rassemblée mondiale de la 
santé à rétablir le Portugal dans la plénitude de 
ses droits d’Etat membre de l'OJfB. Le comité 


gramme et le budget pour 1975, 1976 et 1977, et 
demandé qu'on adopte l'allemand comme langue de 

— Le comité régional de l’Afrique de l'Organisa- 
tion mondiale de la santé (OJttJS.J a. lui aussi , tenu 
sa vingt-quatrième session. A Brazzaville du 4 au 
10 septembre. Jl a approuvé son budget pour 1976 
et 1977. et recommandé la reconduction du mandat 
du Dr Adam Quenum, directeur régional, pour une 
nouvelle période de cinq ans. 

— Dans son neuvième rapport publié le : 


ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA- 
VAIL. — Cent cinquante délégués gouvernementaux. 


placement de U. René Mahen. dont le mandat ma f oj.t .), qui s’est 


employeurs et travailleurs ... 

pays ont participé à la septième s essi o n de la com- 
mission consultative des employés et travaOleun 
Intellectuels de l’ Organisation internationale du tra - 


rornifc? de» experts de la tuberculose 
en revue ta situation actuelle pour cette malat . . 
fait le point des données scientifiques nouvelles 


expire en novembre. M. Mahen était & la tète 
de l'Organisation depuis 1962. 


Genève du 17 • 


27 septembre. Les délégués ont examiné les pro- 
blèmes posés aux employés de commerce et de bureau 
par l’évolution des structures et des techniques dans 

ce domaine (concentrations ■" — ■* *— - 

pement de l’informatique). 


de ^l'expérience acquise au cours des dix dernières 

m DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Un colloque 
rur le développement de l’industrie des matières pre- 
nières en Amérique latine test tenu du 8 au 
JS septembre A Buenos-Aires (Argentine l, sous l’égide 
de r Organisation des Nations unies pour le déoe- 


e domaine (concentrations d’entreprises et dévelop- loppement industriel (ONÜDI). 


dial saut aussi à l'ordre du jour de la session. 

ALPHABETISATION. — La journée internationale 
de V alphabétisation 1974 a été célébrée le 9 sep- 
tembre, au siège de VUNESCO. A cette occasion, 
les prix Reza Pahlavi et Nadedja K. Kroupskdia 
ont été respectivement remis A l’Association des 


a organisé à Genève du 10 t 

tembre une réunion de juristes de vingt-huit J 


_ UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU- 
NICATIONS. — Le Commonwealth des Bahamas est 


afin d’examiner les rapports entre le droit du tra- devenu , le 19 août, le cent quarante -huitième membre 


rail et le processus du développement dans les J 


des télécommunications 


femmes du Pakistan et ou Centre pour le dévelop- 
pement de la commune de Shgorongi (Rwanda) 




: domaine de l’alphabétl- 


le Portugal est redev e nu membre de l’UNBSCQ, i 
déposant l'instrument d' acceptation, des statuts ae 
l’organisation. Membre de VUNESCO depuis 1965. ü 


s’en était retiré ou 1972 après la décision de 
conférence générale de donner appui aux mouv- 
ments de libération des territoires Portugal 



mm 
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. _ SCIENTIFIQUES. — Deux cent 

quatre-vingts experts vernis de quatre-vingt-onze 
pays ont participé A Paris, du 2 au 14 septembre, à 
une conférence organisée conjointement par 
VUNESCO et l’Organisation météorologique mon- 


Fonds monétaire international Groupe de la banque mondiale 


i (OMMJ. Les débats t 


ctpanx résultats de la décennie hgdrologique inter- 
nationale et sur le pro gramm e hgdrologique 
international qui commencera le l w * 


F. A. O. 


Avant la conférence mondiale de 
Falim entati on 


cette conférence, réuni & Rame du 23 septembre 
au 4 octobre au siège de l’Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et l’agricul- 
ture (F-A-O.). Dans ses grandes lignes, l'action 
envisagée porterait sur les points suivants : 
1) augmentation de la production alimentaire 
dans les pays en vole de développement; 2) amé- 
lioration des niveaux e* des systèmes mondiaux 


déclaré le 19 septembre qu'il proposerait la czéa- 


et par la conférence générale de la F-A.O. 

LA PRODUCTION DE CEREAL ES . — Le groupe 
intergouvememental sur les céréales a fait le point 
de la production de céréales dans lé monde au 
cours de sa dix-huitième session, tenue A Rome du 
12 au 18 septembre. Dans l’ensemble, les perspectives 
sont incertaines pour les récoltes de 1974-1975 : on 
s'attend que la production fléchisse et ü y u peu 
d ‘espoir de regarnir les stocks durant cette saison. 

Des précisions ont été données par le comité en 
ee qui concerne le blé, le riz et les céréales secon- 
daires (princ ip alement mal», orge, seigle et sorgho). 

NOMINATION. — if. Kenneth PS. King (Guyana) 
a été nommé sous-directeur général, chargé du 
département des forêts A la F^.O. n a pris ses 


fonctions le !■*' septembre. 


Agence atomique 


atomique (AXE. A.) s’est tenue & Vienne du 16 
au 20 septembre. Figuraient à son ordre du 
Jour l'examen du rapport d'activités de l’Agence 


du financement de l’assistance technique. 

M. Sigvard Elfeund. directeur de 1 ’A.t.b.a . a 
Invité les paissances nucléaires & « accepter 
volontairement des observateurs internationaux 
lorsqufeOes procèdent à une explosion nucléaire 
à des fins pacifiques s. La conférence a décidé, 
sur recommandation du conseil des gouverneurs, 
l'ad m iss i on k l’AXKA. de l’Un Maurice et de 


Emprunt de 3,4 milliards de dollars 
auprès des pays producteurs de 
pétrole 

A UX termes d’accords signés le 22 août avec 
sept pays producteurs de pétrole, le Fonds 
monétaire international pourra disposer, d’ici 
au 31 décembre 1975, de 3,4 milliards de dollars 
pour financer, au titre du mécanisme pétrolier 
du FOnds, des prêts k des pays consom- 
mateurs connaissant des difficultés de balance 
des paiements du fait du renchissement du prix 
des produits pétroliers. 

Les pays préteurs — Arable Saoudite (L2 mil- 
liard de dollars), Iran (700 millions), Venezuela 
(540 millions), Koweït (480 minions). Canada 
<300 millions), Abu-Dhabi (120 millions) et 
Oman (24 millions) — fourniront les fonds 
dans leurs monnaies nationales respectives ou 
en dollars pour une période de sept ana et au 
taux de 7 % l’an. 

Plusieurs pays ayant fait part au F-MJL de 
leur intention de présenter des demandes de 
prêts au titre du mécanisme pétrolier, les pre- 
mières transactions sont intervenues le 8 sep- 


30 610 000; Sri-Lanka : 11000 000; Soudan 

9410000; Tanzanie: 6320000. 

L’institution du mécanisme spécial d'aide aux 
pays victimes de la hausse des prix des produits 
pétroliers avait été décidée par le conseil exé- 
cutif du Fonds monétaire le 13 juin dernier. 

Un nouveau mécanisme d* aide à 
moyen terme 

Le FM.L a annoncé le 15 septembre l’établls- 


ac tue Dément régis par les accord «stand by» 


Un rapport annuel teinté de pes- 
simisme 

D ANS son Rapport annuel 1974, publié le 
23 septembre, la Banque Internationale 
pour la reconstruction et le développement 


économique défavorable qui prévaut actuelle- 
ment dans les pays industrialisés. Elle prévoit 
que les flux d’aide k des conditions de faveur 


des opérations de la BIRD et de sa filiale, l’Asso- 
ciation Internationale de développement ODA). 
La. Société financière donne, de son cûté, un 
résumé de ses activités dans son Rapport pour 
1974 publié en même temps. 

PRETS DE LA BANQUE MONDIALE. 


t été accordés le 9 septembre par la Banque 
au Cameroun (65 millions de dollars, 
projet de culture du cacao) et A l a 
(125 malions de dollar» pour le déve- 
loppement des aéroports de Sançster et de Norman- 


Manlty). Trois autr 


été annoncés 


pour la pèche), de l’Indonésie (25 millions de dollars 
pour le développement urbain de Djakarta) et de 
la Malaisie (36 maltons de dollars pour améliorer 
les conditions de vie dan» les zones rurales). 

EMISSION D’OBLIGATIONS DE LA BIRD. — La 
Banque mondiale a annoncé le 17 septembre le 
placement sur les marchés hors des Etats-Unis d’un 
emprunt de 200 million» de dollars d'obligations 
qui viendront A échéance le 15 septembre 1976. 
Acquises par des banques centrales et d'autres i 


Internat tonale». 


u v emementales, et par deux institution s 


talées « Obligations & deux i 


i nouvelle» obligations sont i 


i 9 % l’an, payable semestriellement. 
NOUVEAU MEMBRE ] 


i Banque mondiale. 
ASSOCIATION INTERNATIONALE 1 


. Elles portent Intérêt 


Les tirages des pays emprunteurs — qui seront 
surtout des Etats en voie de développement — 
ne devront pas dépasser 140 % de leurs quotas 


le montant des réserves détenues par le Fonds 


NOUVEL EMPRUNT DE L’ITALIE. — Le Fonds 
monétaire a approuvé le mois dernier une demande 
d'emprunt de Vllalie, se montant A 3145 millions 
de dollar», pour l’aider d faire face A la hausse du 
prix du pétrole. En outre, l’Italie tirera l’équivalent 
de 540 millions de dollars, en devises étrangères, sur 


DANS SON RAPPORT ANNUEL, publfé le 15 sep- 
tembre A Washington, le F MJ. souligne la gravité 
de la crise financière et monétaire du monde occi- 
dental. Ü préconise la mise en enivre d'une stratégie 
précise de lutte contre Vinflation mondiale. 

L 'ASSEMBLE E ANNUELLE DES CONSEILS DES 
GOUVERNEURS du Fonda monétaire et du groupe 
de la Banque mondiale s’est tenue d Washington 


le 9 septembre, la Banque mondiale et l’Association 
internationale de développement /IDA), ont accordé 


développement du 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. 

S -FJ., filiale de la Banque mondiale, a fait un 
le 3 900000 dollars le 2 septembre A la Sociét 


du 30 septembre t 
tiel de ses décisions e 
Monde diplomatique. 


I octobre. On trouvera l'esse 


VIENT DE PARAITRE ■■ 

HUM HiipiS DIS DROITS DI L'HOMME 

publié avec le concours de l'Institut international des droits de l'homme. 

Impartie: Anthologie des textes français relatifs aux droits de l'homme 
(R. CAPÏTAKD. Préface de René CASSIN. 

2* partie: Les droits de l'homme en France en 1972-1973: Doctrines et 
chroniques. 

y partie : Les problèmes de l'homme en uniforme. 

Un volume de 550 pages, format 16 x 24 .... 139,10 F T.T.C. 

EDITIONS A. PEDONE. 13, rue Soufflet, PARIS-5*. - Tél. ; 033-05-97. 


... —J Ifman, devenu vice-président 

exécutif en remplacement de M. WiUim S. G and. 

Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à fa France, à F halte et à 
F Irlande 

L A Banque européenne d'investissement 
(B JE J.) a, le II septembre, accordé au Crédit 
national (France) un prêt global portant s 


France. 

D'autre part, cinq prêts d’une contre-valeur 
de 39,650 mi marris de lires (environ 52 miiiinnH 
d'unités de compte) ont été affectés le U sep- 
tembre au financement de projets industriels et 
d’équipements touristiques dans le midi de 
l’Italie . 

L’Irlande a aussi reçu deux prêts totalisant 
12 millions de livres iC3 millions d'u-c.). en date 
du 24 septembre, en faveur du financement du 
réseau téléphonique et d’investissements agri- 
coles dans le pays. 
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Banque centraméricaine 
d'intégration économique 

Sept prêts 

U N prêt de 700 000 dollars a été accordé le 
7 août par la Banque centraméricaine d'in- 
tégration économique (B.C.I.E.) à la municipa- 
lité de Guatemala en vue de l’achèvement de 
la voie express autour de la capitale. D'autre 
part, deux prêts totalisant 1600 000 dollars ont 
été attribués le 20 août â rEmpresa nacional de 
Energia (ENDE) du Honduras pour des projets 
hydro-électriques. 

Autres opérations annoncées : deux prêts en 
faveur du développement des exportations vers 
les pays tiers, accordés le 22 août au Guatemala 
et au Nicaragua ; un prêt de 70 000 dollars à la 
Banque nationale de développement du Hondu- 
ras. consenti le même jour en vue d’une série 
d'études concernant la construction d'installa- 
tions de stockage des céréales ; enfin 0 millions 
de dollars au Costa-Rica, le 28 août, pour la 
construction d’une «ville nouvelle». 


i BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — 


. .! septembre d’augmenter le taux 

d'intérêt des prêts accordés i l’aide des ressources 
ordinaires de la banque. H est passé de ~£Q % à 
8.25 % l’an ù partir du J septembre. 

— Cinq prêts ont été accordés récemment en 
■ des Pkütpptnes (51,3 millions de dollars, le 


août, pour des travaux d'addvt 


l'Electricity Cer.ei 


■ority de ThaUar 


I millions de dollars, le 29 août, pour le déve- 
loppement de l’énergie). A la . 

Finance Corporation (30 millit _ 

29 août, pour financer le développement de l’Indus- 
trie privée) et enfin A la Birmanie (deux prêts, le 
13 septembre, dont l’un — 92 millions de dollars — 
intéresse la pêche, et l'autre — 6,5 millions de 
dollars — le stockage des eérédesj. 

En outre, deux dons d’assistance 

été décidés les 5 et 6 septembre en faveur, respec- 
tivement. du Tango et des des Salomon. 


• BANQUE DE DEVELOPPEMENT DES CARAÏBE 3. 
— AT. William G. Demos, nouveau président de la 


• développement des Caraïbes, a pris s 


s in ter américaine de dévelop- 


d'tin prêt d la République Dominicaine d’un mon- 
tant de 36 S" millions de dollars (pour quarante ans 
à 1 n l’an pendant les dix premières années, et 
à 2 ^ ensuite) pour la réalisation d’un programme 
d projeta multiples qui comprend, entre autres 
choses, le développement de l'énergie électrique et 
les possibilités d’trrigation du fleuve Boa dans une 
des régions agricoles les plus importantes du pays. 

Elle a aussi accordé, le 19 septembre, un prêt 
de 18 millions de dollars (pour quinze arts et d 
4 'JJ d la Financiadora de Bstudos e projetas 
tFIKEPJ du Brésil, pour financer la troisième phase 
d’un programme d’études de préinvestissement. Ces 
deux prêta proviennent du fonds d’opérations spé- 
ciales de la Banque. ^ 

— Quatre dons d’assistance technique ont été 
décidés lin août en faveur de la Barbade illS OOG 
dollars) du Costo-Riea. d’El-Salrador. du Guate- 


dollars). er. fonction de divers projets de dévelap- 
pement. 

e BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO- 
NAUX. — A l’occasion de leur réunion mensuelle 
à Bâle le 9 septembre, les gouverneurs des banques 
centrales des paya membres du groupe des Dtx et 
de la Suisse ont examiné le fonctionnement du 
système bancaire international. Ils ont fait l'inven- 
taire des dispositifs existants pour la supervision 
et le réglementation bancaires et noté les amélio- 
rations récemment introduites dans ces domaines 
par un certain nombre de pays importants. 

Ils se sont mis d’accord pour intensifier l’échange 
d’informations entre banques centrales, sur les 
activités des banques opérant sur les marchés inter- 


besoin. la réglementât it 


reconnu qu’a ; 


vc serrer davantage, 
applicable au. 

aussi procédé A i 


a?: Cf. de manière détaillée, les règles et : 
cédure s permettant de fournir tempo» 


■li dites, mais Ha i 


constaté que les moyens 


t étaient disponibles t 

Le 10 septembre, le conseil d’administration de 
la B. RJ. a nommé le Dr Günther Schleimingèr au 
poste de secrétaire général de la BJiJ. d dater du 
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CNUCED 

Quatorzième session annuelle du 
conseil 

L ES soixante-huit pays représentés au conseil 
du commerce et du développement de la 
Confèrence des Nations u nies sur le commerce 
et le développement t. CNUCED) se sont réunis 
pour la quatorzième session du conseil du 20 août 
au 13 septembre à Genève. Us ont examiné les 
possi bilité s de réorientation des travaux de la 
CNUCED dans la ligne du programme d’ac- 
tion concernant l'instauration d'un ouvel ordre 
économique mondial qui a été adopté par 
l’Assemblée générale des Nations unies lors de 
la session extraordinaire d’avril-mai 1974. Figu- 
raient également à l'ordre du jour la question 
de l’interdépendance entre les problèmes du 
commerce, le financement du développement et 
le système monétaire international ; le projet de 
charte des droits et des devoirs économiques des 
Etats ; les problèmes spéciaux des pays en voie 
de développement les moins avancés et diverses 
questions institutionnelles et administratives. 

Le conseil a aussi adopté une résolution char- 
geant son président d’ « inviter le secrétaire géné- 
ral de l’O.VU à demander au. gouvernement du 
Chili la libération immédiate de M. Clodomiro 
Almeijda ». emprisonné depuis un an (M. Al- 
meyda avait présidé la troisième session de la 
CNUCED à Sanüago-du-Chlli en 1972). Enfin 
il a approuvé la convocation en 1975 d’un sémi- 
naire d’experts chargé d’étudier les moyens de 
promouvoir la coopération industrielle entre les 
pays socialistes, les pays en voie de développe- 
ment et les pays à économie de marché. 


mation aux récentes augmentations des coûts 
des articles manufacturés et alimentaires et, 
pour certains pays, aux augmentations de prix 
contrôlées par les pouvoirs publics et à celles 
des impôts indirects. 


BAISSE DE L'AIDE AMERICAINE t 


PEMKNT. — Le comité 


ide au développement 


tCADJ de VO.C-DJi. a procédé, les 9 et 


tembre. d l'examen e 

d'aide d l’étranger. 1 

de t’aide publique des Etats-Unis en 1973 ; les 


a politique américaine 
t nouvelle baisse 


ersements net 




diminué en 


râleur absolue (296S millions de dollars en 1973 


! 3349 t 


972 J , 


t pourcentage du produit 


national brut (023 To en 1973 contre 029 % 
1972K Ce fléchissement est entièrement le fait ae 
la chute des versements au titre de l’aide bilatérale, 
la contribution des Etats-Unis aux activités multi- 
latérales en ce domaine étant restée stationnaire. 

des apporta publics 


et privés des Etats -l 
développement (7S32 m 


13 de dollars) s’est main - 
s sa part dans le produit 


mal brut est tombée de 0.66 % A l 
RECENTES PUBLICATIONS 
< Danemark, Autriche, Portugal. Suède : dons 
- A — - -, Etudes économiques i 


• Danemark. France, Japon. I 
Turquie : dans T — — - 

tiques agricoles > 


■ dans la série « Rapport i 


Les transports , 

(volume I) : Compte rendu t 
loque intemationr* ’ 


la décennie 1930-1990 


dans l’économie des transports (Athènes, octobre 
1973). 372 pages. 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 


O.C.D.E. 

L’évolution des prix à la consom- 
mation 

S ELON des estimations de l'Organisation de 
coopération et de développement écono- 
miques (O.C.DE.) publiées au début de sep- 
tembre, les prix à la consommation dans les 
pays de la zone ont augmenté en moyenne de 
13 % pendant la période d’abût 1973 à juillet 
1974. Les taux d'inflation ont été particulière- 
ment élevés au cours du premier trimestre 1974 ; 
de mai à juillet, le taux moyen semblait s’être 
établi aux environs de 12 % en rythme annuel 
avec des hausses inférieures & 5 % (en rythme 
annuel) pour la Suède, l’Allemagne et les Pays- 
Bas, des hausses comprises entre 6 et 12 % pour 
l'Autriche, la Norvège, l’Espagne et le Japon, et 
des taux supérieurs au taux moyen de 12 % pour 
les Etats-Unis, la Suisse, le Royaume-Uni, la 
Finlande, la France, le Canada, le Danemark, 
la Belgique et ITtalie. 

L’O.cûe. attribue la responsabilité de cette 
hausse rapide et continue des prix à la consom- 


E capitale de la 
Côte d'Azur 
centre mondial des congrès 

met â votre disposition : 




A partir de janvier 1975 : indexa- 
tion du prix du pétrole sur le taux 
d’inflation des pays industrialisés 


R EUNIS & Vienne les 12 et 23 septembre, les 
min i s tres du pétrole des pays membres de 
l’ Organ isation des pays exportateurs de pétrole 
(OFEP) ont décidé d’augmenter leurs recettes 
fiscales de 3,5 % pour le dernier trimestre de 


qui s’était établie au mois d'août à 9,41 dollars. 

les ministres ont décidé de ne pas augmenter 
les «prix affichés» pendant cette période, mais 
d'indexer à partir du l w janvier 1975 le prix 
du pétrole sur le taux d Inflation des pays indus- 
trialisés (les modalités d’application ne sont pas 
précisées). L'Arabie Saoudite ne s'est pas asso- 
ciée & la majoration des recettes fiscales et n’a 
pas défini sa position sur l’indexation. 

Cette réunion ministérielle avait été p réparée 
par la commission économique de l'OPEP. réunie 
i Genève du 29 août au 3 septembre. 


• GATT. — Dans son rapport annuel sur le s pers- 
pectives du commerce International, publié le 9 sep- 
tembre d G enève, le secrétariat de l’Accord général 
sur les tarifa douaniers et le commerce (GATT) 
estime que l’expansion de» échanges Internationaux 
qui a marqué le premier semestre de 1974 ne per- 
sistera pas au second semestre. Le dynamisme du 
commerce d'exportation des pays les plus industria- 
lises. durant le premier semestre 1974, « a beaucoup 
contribué, selon le GATT, à limiter l’Impact du trau- 
matisme énergétique causé par la hausse des pro- 
duits pétroliers ». Mais, ajoutent les auteurs du 
rapport. « au début de l’été, le commerça d’expor- 


assombrlcs ». Malgré 


t ralenti et les perspectives d’une reprise 
è économique dans les réglons Industrielles 
re de 1974 se sont beaucoup 
tout, alors que le volume des 
s les plus industrialisés avait 
i premier semestre 1974, contre 


t l’accroissement du deuxième semestre sera di 
î de S i 8 î, mais de toute lagon Infértou 
errotsaement constaté au deuxl/ — - 


; GATT recommande i 


i coordination perma- 


nente et étroite des politiques des pays importateurs 
■*- pétrole ». afin de gérer efficacement le déficit 


des estimations du Conseil international du blé 
publiées à la fin du mois d’août, l'approvisionnement 
mondial en blé pour la campagne 1974-1976 sera plus 
abondant que pour la campagne précédente, «mec un 
excédent de l’ordre de 56 à 67 millions de tonnes. 
Le Conseil estime que la récolte céréalière améri- 
caine sera supérieure de 7 2 % à celle de 1973-1974. 
avec SO.i millions de tonnes contre 41J3 l’an dernier. 



nos-Mres ». véritable catalogue d’intentions t 
tant l’absence totale de résultats. _ 

■ Trois réunions par secteur d'industrie < 


talres de l’ALALC s’est réuni 


i -problèmes m onè- 


tants de la RépiMlqi^Dominlcame e 
considérer une série de i 


, présence de reprisen- 


centrales des \ 


J que le système de paie- 

■n vigueur entre les banques 

xmsetl de la politique ftnan- 
formé des gouverneurs des 


■ni r des. qui m Mégi A Mexico du ’. 


• de la. quatorzième période de sessions 
ordinaires de la conférence de l’ALALC, dont les 

le 29 octobre, la lîirna tos 

tembre d Montevideo. ' 

.•Æïe ïEHBSÏ®æ4 

du 31 juillet on S août, le haut comité pour te 
pcrferiionne^nt^jrt^la^ T (3 j!c^!aJ~ a ”ét udié vâri’-- 



Marché commun 

Au conseil des ministres des 
finances : projet d’emprunt com- 
munautaire 

L E conseil des ministres des finances des Neuf 
n’a pris le 16 septembre aucune décision 
spectaculaire sur la relance de l'union écono- 
mique et monétaire européenne, n s’est contenté 
d'adopter une résolution sur la nécessité de 
lancer un emprunt fyr mmTmanfcnire mute en 
remettant cela à la prochaine session qui se 
réunit le 21 octobre prochain & Luxembourg. 

La. délégation ouest-allemande s’est opposée & 
un «feu vert» Immédiat pour cet emprunt 
demandé par la France et les pays du Benelux. 
Le représentant de la RFA, M. Hans Apd a 
nnfjirnTnpnt. justifié sa position par le fait qu’une 
telle décision doit d’abord être ratifiée par le 
cabinet fédéral de Bonn. H a également indique 
qu’un tel emprun t devait être émis en plusieurs 
tranches â la demande expresse dTm pays mem- 
bre de la CEE. en proie à des difficultés finan- 
cières. 

M- Fourcade, le ministre français de l’écono- 
mie et des finances, avait présenté un projet 
beaucoup plus ambitieux. Il prévoyait le lance- 
ment, d'ici & la fin de l’année, d’un emprunt 
ro rpmtina ii i- r T.ire portant sur au moins 2 milliards 
d’unités de compte (11 milliard* de francs fran- 
çais), pour une durée de cinq è dix ans et en 
placement direct auprès des Etats producteurs 
de pétiole pour essayer à la fols de recycler 
les « pétrodollars » et de venir en aide aux pays 
de la CBE. ayant à faire face è des difficultés 
de trésorerie. 

Les ministres des finnnim ont chargé une 
nouvelle fois des organismes techniques, comité 
mon étaire et go u verne urs des banques centrales, 
de mettre au point les modalités de cet emprunt 
et notamment les questions délicates de sa 
garantie et de son libellé. 

Quant aux autres propositions de M. Fourcade 
(création d'une nouvelle unité de compte euro- 
péenne et d’un nouveau mécanisme de change 
intracommunautaire, renforcement de la sur- 
veillance du marché de l'eurodollar), elles ont été 
renvoyées è la Commifisian européenne de 
Bruxelles et aux spécialistes competents pour 
étude. 

Les pays du «serpent» ont notamment indi- 
qué que la création d’un nouvel accord de 
change européen, tel qu’il est proposé par la 
France, ne tient pas assez compte du nécessaire 
parallélisme entre les progrès réalisés dans 
l’harmonisation des politiques économiques et 
ceux accomplis dans le domaine monétaire. La 
vieille querelle des monétaristes et des écono- 
mistes qu’on croyait depuis longtemps oubliée a 
ainsi resurgi. On estime aussi que les proposi- 
tions françaises pourraient aboutir à la dilution 
du * serpent des monnaies communautaires qui 
fonctionne très bien à meure actuelle et qui 
continue à être une structure d'accueü ». Enfin 
les Cinq pensent que les Quatre qui sont sortis 
de l’accord monétaire européen doivent se rap- 
procher d’eux, et non le contraire. 

Accord de principe sur une poli- 
tique commune de V énergie 
Les ministres des affaires étrangères de la 
Communauté se sont, quant à eux. mis d'accord, 
le 17 septembre & Bruxelles, sur les principes 
d'une politique commune. Ils ont en effet 
adopté le texte proposé le 23 Juillet dernier 
par la présidence frança i se, qui avait échoué 
è cause de l'opposition de la Grande-Bretagne. 
La Commission européenne & donc reçu le « feu 
vert» pour élaborer un projet complet sur les 
objectifs d’une politique commune de l'énergie 
d’ici à 1985, qui sera étudié par le conseil des 
ministres avant la fin de 1974. 

Dans la résolution, les Neuf affirment leur 
volonté d’élaborer et de mettre en œuvre une 
politique énergétique communautaire. Celle-ci 
implique l’élaboration d’objectifs communs 
chiffrés qui représentent des lignes directrices 
pour les politiques nationales et en même temps 
des orientations importantes pour les produc- 
teurs et consommateurs d'énergie de la Com- 
munauté. 

La CEE. souligne aussi que cette politique 
énergétique communautaire implique une coor- 
dination étroite des positions des Etats mem- 
bres qui permettra à la CEE. d’exprimer pro- 
gressivement un point de vue commun sur les 
problèmes énergétiques vis-à-vis de l’extérieur. 
Sur la demande anglaise, an a supprimé la 
mention d'entité autonome vis-à-vis de l'exté- 
rieur qui allait beaucoup plus loin. 

La résolution met également l’accent sur la 
nécessité d’une coopération entre pays consom- 
mateurs et producteurs à laquelle la Commu- 
nauté en tant que telle et les Etats membres 
entendent participer. Enfin, elle demande une 
diminution du taux de croissance de la consom- 
mation intérieure d’énergie par des mesures 
d’utilisation rationnelle et d'économie de l’éner- 
gie, ainsi que le renforcement de la sécurité 
d’approvisionnement par le développement de 
la production d'énergie nucléaire, le recours 
aux ressources en hydrocarbures et en combus- 
tibles solides dans la CEE. et enfin à un 
approvisionnement extérieur diversifié et sûr. 

Au cours de cette session, qui n'a duré qu’une 
matinée, les ministres sont également tombés 
d'accord sur le fait que la CEE. répandra au 
gouvernement grec qu’une grande partie de 
ses demandes concernant la réactivation de 
l'accord d’association mis en veilleuse depuis 
1967 (à la suite du coup d’Etat militaire) pour- 
ront être prises en considération. 


L’accord du 20 septembre sur l’aug- 
mentation de 5% des prix agricoles 
Après trois jours et une nuit de dures discus- 
sions, les ministres de l'agriculture de la CEE. 
se sont mis d’accord le 20 septembre sur le 
détail des mesures à prendre pour améliorer les 
revenus des agriculteurs. 

Remis en question le 25 septembre par le 
relus du gouvernement de Bonn d'entériner 
la décision, prise ad referendum, d’accroître de 
5 % les prix agricoles, l’accord a néanmoins 


été rnnfîr r pé le 20 octobre, moyennant 


lj Augmentation générale de 5 % au 1" octo- 
bre des prix de ton» les produits soumis à 
organisation de marché (II y en a une ving- 
taine). Les 5 To de hausse ainsi décidés s’ajou- 
tent aux 8,5 To décidés par le conseil le 23 mars 
dernier pour l’actuelle campagne, de telle sorte 
qu’au 1" octobre les prix européens seront 
majorés au total de 13,5 Ta par rapport à leur 
niveau d’octobre 1973. 

Cette augmentation globale de 13,5 ?» entrera 
en vigueur en une seule fois pour le porc 
puisque la campagne porcine 1974-1975 n’a com- 
mencé que le 1 " octobre. 

2) Pour la campagne prochaine (1975-1976), 
la Commission, s’est engagée à avancer ses 
propositions de prix su 1" décembre. Celles-ci 
seront fondées sur révolution des coûts de pro- 
duction m 1973 et 1974 alors que dans le passé 
la Commission se référait à la moyenne das 
augmentations de prix des années précédentes. 

La campagne sera avancée au l* r février 
pour Je lait et au 1 er mars pour la viande bovine. 

3) La prime à la mise en marché de la viande 
bovine sera également augmentée de 5 Te. iH 
s’agit de la prime destinée à retarder l’abattage 
des bovins pour désencombrer le marché.) 


degrê-hecto pour la distillation effectuée après 


dévaluée de 8.5 ' 


monétaires estsuspendu et fl pourra être rétabli 

l Royaume-Uni de 

toucher des subventions compensant la faiblesse 
de la lire, principalement pour ses achats de 
céréales fourragères hors de la CEE. (Canada). 
A l'inverse, elle obligera la France à taxer (an 
parle de 6,7 Te) ses exportations de céréales 
vers les autres marchés de la CEE. sur les- 
quels les exportateurs français bénéficiaient 
jusqu’ici de l’avantage de change dû à la fai- 
blesse relative du franc. 

6) La «livre verte» se _ . 

pour le Royaume-uni et de 12 Tu oour l’Irlande. 
Cela signifie que les prix, riar>s rès deux pays, 
seront majorés dans les mêmes proportions 'et 
que l’Irlande pourra accorder des subventions, 
sous forme de montants compensatoires, à ses 
exportations, notamment vers le Royaume-Uni. 
Cette subvention équivaudra à la différence 
entre les deux taux de dévaluation. 

7) La Commission européenne demandera à 
l’Italie de supprimer au début de l’automne 
les cautions qui existent encore sur les Impor- 
tations de produits agricoles (viande bovine). 

RENOUVELLEMENT DU COMITE ECONOMIQUE 
ri 1 SOCIAL. — r- — ** — j — 


nouvelle période de quatre 

individuel sur recommandation de leurs gouverne- 
ments respectifs, üs représentent les forces écono- 
miques et sociales des neuf pays membres. Sur un 
total de cent quarante-quatre, cent trente-deux 
membres ont été nommés jusqu'à présent. 

Cent ont vu leur mandat renouvelé. Parmi les 

MM. Cloute Evain. directeur 1 dés services dm ‘refol 
riont économiques internationales du C-NJ> s • 
Antoin e Laval, secrétaire confédéral de Force Ou- 
méro.* Jean Marvier. vice-président de la Confédé- 
ration nationale de r artisanat et des métiers : Jean 
rtcartf. administrateur de l’Union des transports 
* 2*1*"* Solal-Celigny. Jecré- 
taire général du Conseil économique et social. 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allie au prestige de ses monuments anciens 
r énergie souriante d'une ieane dt é qui. dans 
■■ élan sans relâche, construit son avenir 


ELLE VOUS OFFRE 





( folklore (danses et vieilles e 

* UN FESTIVAL DRAMATIQUE (13 lui 11 
15 Mût) Thé&tre. Chorégraphie, cinéma. 

» DBS SALLES DE REUNION ; 

» DES SERVICES REGULIERS DE TR t 
« autos-couchettes » aller et retour au dé 
de PARIS, BTAPLE8 (Le Tououetl E 
LIBOB. bteUaJg.T.BB, AMSTKRE 
PJOSSELDORF. HAMBOURG . KARLSRU 

* SS”. ■ ? TPOKT<tNT WAKCfiE QUOTIDIEN 
FRUITS BT PRIMEURS ; 

► DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUE 
S" d ® Bxand» erua (Ch&teauneuf 

Pgpe. Oûw^du-RhdnejOigondaa. TsveL al 
îf PALAIS DES EXPOSITIONS avec 
équip em ent pour coûtes lea manireetation 


cours Jean-Jaurès 
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\LE MONDE nJFLÜMYHOlÆ 


L’INFLATION 

MONDIALE 

Infarctus 

monétaire 


Par BERNARD CARRÈRE 


L E consensus mondial pour combattre l'in- 
flation n'a pas résisté aux événements des 
derniers mois. Dans les pays industriels, 
les groupes sociaux luttent plus énergiquement 
encore pour la parité des revenus. A leur tour, 
les Etats sont encouragés à agir pour la sauve- 
garde de leur pouvoir d'achat. La détérioration 
des termes de l'échange n'est plus tenue pour 
fatale. A l'exemple des pays de l’OPEP, les pro- 
ducteurs de cuivra, de bauxite, de mercure, de 
caoutchouc s’organisent pour (e maintien de 
leurs revenus. L’accord de Kingston entre la 
C.E.E. et les Etats associés officialise cette 
évolution. 


Cette nouvelle carte de pouvoir d'achat fc 
l’échelle mondiale appelle désormais une nou- 
velle géographie de le production ; car les Iné- 
galités de développement vont devenir un puis- 
sant facteur d'inflation : certaines industries des 
pays riches na pourront s'étendre qu'à coûts 
croissants. La lutte contre l'Inflation passe ainsi 
par la réduction des disparités eu niveau Inter- 
national, ai l'on veut prévenir la coexistence 
d'industries à prix grandissante et de marchés 
insolvables. 

La crise des paiements, première onde de 
choc de la bataille de l'énergie, précipite l'ur- 
gence des solutions. 


L A hausse des hydrocarbures a ouvert dea 
brèches alarmantes dans las capacités de 
paiement de3 paya industriels : environ 
70 milliards de dollars pour les paye de 


La parade du moment est un endettement 
massif sur les marchés financiers, pour payer 
les importations en attendent de retrouver une 
position substantiellement exportatrice. En dix- 
huit mois, le volume net des eurodevises est 
passé de 105 & 170 milliards de dollars. La crise 
de l'Italie et quelques incidents de parcours 
de l'euromarché sont signes que l'Indulgence 
des dieux de l'économie pourrait ee lasser. 

Le répit que procure l'emprunt est de courte 
durée. U ne s'agit pas seulement de franchir 
une mausaise passe ; le changement apporté 
par la nouvelle économie de l'énergie et des 
matières premières est structurel : un pan entier 
de notre appareil Industriel est rejeté dans 
une zone de rendements décroissants, alors que 
les besoins de financement pour le reconvertir 
augmentent considérablement 

Il est aussi évident que Iss pays à déficit 
ne pourront pas accroître simultanément leurs 
exportations. La capacité d'achat des pays 
clients, qu'ils soient ou non producteurs de 
pétrole, est déjà fortement entamée, et les pays 
industriels eux-mômes volent leur croissance 
ralentie. Un forcing des exportations reviendrait 
au mieux A déplacer des déficits au sein d'une 
même zone globalement déficitaire. 

Enfin, la préférence pour l'endettement ne 
peut mieux exprimer (‘acceptation par le monde 
industriel d'une inflation ininterrompue. L'impa- 
tience des emprunteurs, jointe au souci des 
prêteurs de se couvrir contre l'érosion moné- 
taire, pousse le loyer de l'argent à des som- 
mets historiques. En trois mois, le taux de 
l' eurodollar i six mois est passé de 10,25 à 


C E gonflement de reuromarché, pressé de 
répondre é foutes les urgences. Inquiète 
les milieux financiers. Il traduit la 
méfiance des agents économiques à l'égard 
de tout engagement à long terme. Certes, les 
dépôts à vue ou 6 très court terme continuent 
d'éire allègrement transformés en crédite à 
moyen terme. Mais l'effacement du marché des 
euro-obllgab'ons, qui aurait dû normalement 
assurer ce rôle, montre clairement que cette 
conversion se fait à l'insu des pays préteurs, et 
bien malgré eux- « La marché do a eurodollars 
ne suffira plus à sa tache d’ici à dix-huit mois 
ou deux ans. - Ce! avertissement récent du pré- 
sident de la Chase Manhattan Bank. M. David 
Rockefeller, doit donner à réfléchir. 

En attendant tout le inonde tire agrément de 
cette drogue, et c'est bien là le danger: les 
pays industriels qui anesthésient leur crise de 
solvabilité, et les pays producteurs qui placent 
leurs fonds à des taux records sans renoncer à 
la liquidité. 

Or cette solution ne répond pas aux vrais 
problèmes des uns et des autres. Les paya 
Industriels ont besoin de capitaux à long terme 
pour remodeler leur induatria De leur côté, les 
paya producteurs satisfont la demande d'hydro- 


carbures mais se retrouvent avec des avoirs 
financiers pour lesquels lia recherchent, et c'est 
bien naturel, remploi le plus avantageux. Qu'on 
leur apporte le rendement et la sécurité, ils 
consentiraient peut-être & renoncer à la liqui- 
dité qui constitue un élément da leur rapport 

Dès lors, les solutions purement monétaires 
ou commerciales sont notoirement insuffisantes. 
On est conduit à un dialogue sur le long ternie, 
autrement dit un dialogue industrie}. 


L ES récente accords de participation d’inté- 
rêts iraniens dans le groupe pétrolier alle- 
mand Veba et dans les aciéries Krupp 
signalent une première voie de solution : une 
coopération Industrielle par développement 
croisé des activités. La participation des pays 
producteurs dans certains secteurs des pays 
Industriels mérite un examen sérieux au moment 
ou l'endettement arrive à son point limite. 

Une telle orientation répondrait d'abord à la 
préoccupation de rééquilibrage des paiements 
et de freinage da l'Inflation- Une part de notre 
croissance serait financée avec dea capitaux 
associés, et non avec des emprunts dont les 
charges de remboursement pèsent lourdement 
sur les balances des paiements et sur les coûte 
de production. 

Cela dit, la perspective d'apports masses de 
capitaux extérieure soulève des préventions. 
Voyons ce qu'il en esL En ce qui concerne les 
pays de (a C.E.E^ si le tiers du déficit attendu 
pour 1974 était compensé par un afflux de capi- 
taux, cela représenterait un montant de 7 mil- 
liards de dollars, soit seulement 4 B /o de la 
formation de capital de cos pays. 

Mais, surtout, on peut s'attendre à ce que 
ces capitaux arrivent de toute façon dans une 
Europe assoiffée da moyens d'investissement, 
par Intérêts américains Interposés, sous leur 
contrôle, et sans possibilité dès lare pour 
l'Europe de nouer des relations privilégiées 
avec les pays producteurs. 


ont pour effet da rétablir le lien entre le 
marché de NewA'ork et le marché des euro- 
dollars la place da New-York est désormais 
en mesure de jouer le rôle de point de concen- 
tration d’une fraction des capitaux flottants, 
puis de redistribution par les grandes entre- 
prises américaines. Celles-ci n’ont pas caché 
leurs objectifs : en 1974, elles prévoient d’in- 
vestir 24 milliards de dollars à l’étranger, prin- 
cipalement en Europe et en Asla 


à autant de flux retour. Pour l'armée 1972. 
durant laquelle les Etats-Unis ont Investi 6 mil- 
liards de dollars dans la C.E.E^ les seules divi- 
dendes, honoraires et redevances ont repré- 
senté un revenu de 2,9 milliards. Enfin, les 
filiales américaines à P étranger ont toujours 
puissamment favorisé les exportations de l'éco- 
nomie américaine. En 1970, 22.B s /a des achats 
de la C.E.E. aux Etats-Unis étaient des com- 
mandes des filiales américaines à leurs mai- 
sons mères: ces mêmes filiales ne contri- 
buaient qu'à 5.7 D /a des exportations commu- 


La poussée américaine vers l'Europe pren- 
drait ainsi appui sur la masse de manœuvre 
financière accumulée par les pays produc- 
teurs- Les récentes rumeurs d'achat par l’Ara- 
bie Saoudite de 12 milliards de dollars de bons 
du gouvernement américain signalent la pente 
naturelle des courants financiers, si des poli- 
tiques de coopération novatrices ne sont pas 
proposées aux pays producteurs. 


L A carte du partage des actifs Industriels 
des pays développés n’est pas jouable 
sans conditions. Pour les pays producteurs 
d'énergie, elfe est une renonciation à la liqui- 
dité, mais aussi une contribution à la crois- 


sance des pays Industriels, dont certains esti- 
ment avoir eu à se plaindre. La coopération ne 
commencerait qu'en mettant en jeu une seconde 
carte: la pleine participation des pays pro- 
ducteurs à l'avenir 'industriel. 

Le changement des coûts de production à 
F échelle mondiale déplace ia ligne de partage 
des activités industrielles entre zones dévelop- 
pées et zones non développées. Les industries 
avancées ae heurtent â des freins de plus en 
plus coûteux : espace limité, capitaux raréfiés, 
énergie et matières premières éloignées. Une 
politique obsession neife de - recyclage - des 
capitaux accroît aujourd'hui ta risque de conso- 
lider des choix industriels contestables dans 
un espace déjà congestionné. Le redéploiement 
de certaines industries vers les régions dispo- 
sant d'un avantage comparatif, notamment en 
énergie et matières premières, commence à se 


Une telle dynamique industrielle qui rap- 
proche de l'optimum mondial — produire là 
où cela revient le moins cher — dévoile un 
Immense avantage collectif en termes da plu- 
ralisme industriel, d'égalisation des chances de 
développement et de pression contre l'infla- 


Cette redistribution des rôles industriels 
pousse A la concertation les pays producteurs 
de matières de base et les pays consommateurs, 
chacun négociant librement le degré de dépen- 
dance tolérable et ie champ de croissance pour 


L A crise pétrolière a illustré la nécessité d'un 
tel débat collectif. Après vingt années 
d'énergie à bon marché, un relèvement 
substantiel des prix était Indispensable pour 
développer de nouvelles sources d'énergie- Mate 
quel pays aurait pris ie risque de pénaliser uni- 
latéralement son économie par une prolifique 
d’énergie chère ? Les événements nous ont évité 
ce courage difficile. Ils nous apportent aussi une 
situation améliorée : un stock énergétique mon- 
dial accru, un marché unifié des formes d'éner- 
gie à partir duquel des arbitrages dans le 
temps sont désormais possibles, et surtout un 
début d'égalisation des chances de développe- 


Autrement dit, pour un coût économique cer- 
tain, qui n'est en somme qu'un sacrifice de 
quantité, le monde obtient un gain évident de 
qualité. Peut-on en tirer la leçon ? Les seuls 
pays Industriels ne détiennent pas les solutions 
d'un ordre mondial ; par leurs exigences, les 
autres pays poussent au progrès des situations, 
apportant au débat la dimension mondiale et 
collective qui conditionne les solutions d'avenir. 


S OYONS alors attentifs à ces voix de la 
raison qui viennent d’au-delà des mers. 
-Le pétrole est trop précieux pour fifre 
brûlé. - -Le prix du pétrole est trop bas. Il 
compromet notre avenir énergétique. - - Nous 
ne sommes pas favorables à ce que se déroule 
indéfiniment le spirale des prix du commerce 
International ; que les pays consommateurs 
stabilisent le prix de leurs produits et nous 
serons heureux d’en faire autant pour le 
pétrole. ■ Ces déclarations de dirigeante de 
pays producteurs doivent convaincre que le 
rapport de forces est aussi un rapport d’idées : 
et que, sur des problèmes aussi vastes, la 
raison ne peut être que collective. Le long 
terme et le planétaire sont 6 nous dès lors que 
I' - autre - est présent : les autres sociétés de 
la communauté mondiale à leur place et dans 
leur rôle. Le futur, en définitive, c'est l'autre. 
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